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LES  FONDEMENTS 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LIVRE  III 


Economie  et  économie  nationale 


§  144.  —  Remarques  préliminaires  ^tt  bibliographie 
La  conception  ae  ï économie  est  le  centre  et  le  noyau  des 
théories  économiques  f  §  29)  ;  la  conception  de  V économie  nationale 
(§  149  et  s.)  et  Vorganisation  de  l'économie  nationale  (livre  V)  sont 
le  centre  et  le  noyau  de  !a  science  de  Técononite  politique  (§  iOO). 
La  justification  matérielle  de*  cette  manière  ût  voir  se  trouve 
dans  les  explications  données  au  texte.  Toutefois  le  point  de  vue 
ici  adopté  conduit  à  une  méthode  formelle  essentiellement  autre 
de  traiter  la  matière  au  point  de  vue  du  système  et,  partant,  à 
de  grandes  différences  dans  le  détail,  l'ensemble  et  la  forme 
d'exposition  de  cet  ouvrage  comparé  aux  méthodes  antérieures, 
y  compris  celle  de  Rau. 

Une- grande  partie  de  mes  explications  dans  mes  Fondements, 
en  partie  données  dans  le  premier  et  le  troisième  livre,  mais  qui 
se  trouvent  surtout  dans  le  V^  et  le  YP  çt  dans  la  deuxième 
partie  (Droit  et  économie  nationale),  manquent  dans  Hau  et  dans 
ses  prédécesseurs  d'une  façon  absolue,  ou  bien  Ton  ne  trouve 
chez  eux  que  des  remarques  éparses  plutôt  aphoristiques,  sur 
les  différentes  sortes  d'économie  et  les  sciences  économiques  se 
Wagner  H.  2:2  î  Î)M  1  1 
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rapportant  à  elles,  sur  les  rapports  de  PEtat  et  de  Téconoinie 
nationale,  §  3-10, 13-20  de  la  8*  édition  de  la  partie  théorique 
(cf.  également  l'introduction  de  sa  VolkswirthschaftspolUik).  La 
conception  et  Tessence  de  Téconomie  nationale,  ainsi  que  Torga- 
nisation  de  cette  dernière  y  sont  trop  brièvement  traitées  et  les 
questions  concernant  le  droit  économique»  en  général^  la  posi- 
tion de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'économie  nationale  (liberté  et  con- 
trainte personnelles,  propriété,  etc.)  sont  à  peine  effleurées,  et 
ne  sont  en  tout  cas  nulle  part  Tobjet  d*une  étude  méthodique. 
Pour  Hau,  d*accord  en  cela  avec  les  économistes  étrangers  et 
allemands  plus  anciens,  le  centre  de  gravité  de  la  question  est 
dans  les  discussions  concernant  l'essence  du  patrimoine  natio- 
nal^ dont  il  traite  dans  son  premier  livre  de  la  partie  théo- 
rique de  la  Volkswirthschaftslehre  (S""  éd.,  p.  69-119).  Rau  y 
recherche  dans  une  première  section  les  éléments  du  patri- 
moine national  (§  46-54)  ;  il  traite  de  son  évaluation  et,  en 
outre,  de  la  théorie  de  la  valeur  dans  une  deuxième  section 
(§  55-67),  s'occupe  ensuite  des  changements  dans  le  patrimoine 
national  dans  une  troisième  section  (§  68-72)  et  de  Yétat  de 
l'économie  nationale  dans  une  4*  section  (§  73-81).  Ces  discus- 
sions magistrales  dans  le  détail,  surtout  dans  la  l'Ella  ^  et  la 
4**  section,  souffrent  toutes  du  même  défaut  :  aucune  recherche 
plus  précise  de  la  conception  de  l'économie  et  de  l'économie  na- 
tionale et  des  principes  d'organisation  de  l'économie  nationale 
et,  partant,  du  droit  économique,  ne  s'ensuit.  Dans  le  3^  livre  se 
trouvent  en  résumé  les  discussions  des  sections  3  et  4  de  son 
premier  livre,  tandis  que  j'ai  traité  les  sujets  de  la  1^*  et  de  la 
2*  section  déjà  dans  le  deuxième  livre. 

Le  défaut  de  méthode  est  commun  à  Rau  et  à  tous  les  con- 
temporains ou  à  peu  près.  Ce  déifaut  se  retrouve  encore  en  der- 
nier lieu  dans  sa  conception  trop  unilatérale  d'économie  privée 
au  lieu  de  concevoir  l'économie  réellement  nationale  et  sociale, 
et  dans  l'intrusion  insensible  des  conceptions  et  des  discussions 
d'économie  privée  au  lieu  des  conceptions  et  des  discussions 
d'économie  sociale  dans  l'économie  politique.  Cf.  à  ce  sujet 
les  remarques  à  la  fin  du  §  108  (tome  I,  p.  418). 

La  science  étrangère  e&i^  même  maintenant,  rarement  parvenue 
jusqu'à  ce  point.  Cependant  J.  St.Mill,dans  ses  Principes  (Téco- 
nomie  politique^  surtout  dans  le  3*  livre,  de  la  Répartition  (no- 
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tamment  chap.  i  et  ii)  el  dans  le  livre  Y  (chap.  i,  vin-xi),  a  fait 
un  progrès  imporlant,  dont  cependant  il  ne  tire  pas  tontes  les 
conséquences  en  ce  qui  concerne  les  conceptions  et  les  discus- 
sions de  Téconomie  politique.  A  vrai  dire  on  ne  trouve  pas  non 
plus  chez  lui  les  discussions  fondamentales  sur  la  conception  et 
'essence  de  l'économie  politique.  La  littérature  française  socia- 
liste (St'SimoQ,  Fourier,  L.  Blanc,  Proudhon  même)  n'a  fait  que 
donner  une  impulsion  à  une  nouvelle  base  de  Téconomie  poli- 
tique. Les  économistes  français  de  l'école  de  Smith  (libre- 
échangiste)  n'ont  pas  su  tirer  de  cette  impulsien  ce  qui  était  im- 
portant et  précieux  pour  fonder  une  nouvelle  base  et  ont  de  peu 
dépassé  J.-B.  Say,  de  même  que  les  Anglais  en  sont  longtemps 
restés  à  Sniith,  presque  sans  le  dépasser.  G*est  encore  Sismondi 
qui,  même  pour  les  'questions  fondamentales,  est  resté  le  pins 
important  (voir  Simonde  de  Sismondi,  Nouv,  princ.  d'économ 
polit,,  2  vol.,  2*  éd.,  Paris,  1821  et  Etudes  sur  r économie  polit., 
2  vol.,  Bruxelles,  4837-38,  et  sur  lui  Tarlicle  de  L.  Elster  dans  les 
JakràûcJier  de  Conrad,  vol.  XLViii  (n.  s.  14),  1887,  p.  321). 

Dans  la  littérature  systématique    allemande,   W.    Roscher 
marque  aussi  un  progrès  important.  Il  a  consacré  à  la  concep- 
tion de  Véconomie^  et  surtout  de  Y  économie  nationale,  des  discus- 
sions approfondies,  quoique    maintenant  à    peine  suffisantes 
§  11-15)  et  à  la  contrainte,  à  la  liberté,  à  la  communauté  des 
hiens  et  à  la  propriété  privée  deux  chapitres  étendus  (4  et  5)  du 
premier  livre  de  la  Production  qui  sont  riches  en  détails  concer- 
nant l'histoire  de  la  civilisation  ;  toutefois  ils  ne  traitent  pas  en 
principe  aussi  rigoureusement  le  côté  économique  de  ces  grandes 
questions  juridiques.  La  place  de  ces  chapitres  dans  le  système 
de  Roscher,  dans  le  livre  de  la  production,  n'est  pas  non   plus 
légitime.  Car  l'état  personnel  et  la  propriété  sont  des   points 
fondamentaux  aussi  importants  pour  toute  l'économie  nationale 
et  pour  la  répartition  des  biens   que  pour  la  production  ;  ils 
rentrent  donc    systématiquement  dans  la  première  partie  du 
livre  de  Roscher,  considérée  comme  Introduction.  La  conception 
la  plus  profonde,  au  point  de  vue  de  la  philosophie  de  VhistoirCy 
de  Téconomie  politique  se  trouve  dans  la  PotiCische  Oekonomie 
de  Knies  (cf.  ci-dessus,  p.  71)  :  c'est  un  livre  qui,  justement,  en  ce 
qui  a  trait  aux  questions  de  principes  que  je  discute  dans  mes 
Fondements  et  en  particulier  pour  l'opposition  de  l'économie 
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privée  et  de  Téconomie  sociale,  s'est  acquis  et  conservera  une 
grande  signification,  bien  que  la  constitution  formelle  de  la 
théorie  systématique  de  l'économie  politique  n'y  soit  point  direc- 
tement visée.  On  pourrait  dire  la  même  chose,  à  un  degré  évi- 
demment beaucoup  moins  élevé,  de  Br.  Hildebrand,  Nationalo- 
konomie  der  Gegenwart  und  Zukunft  et,  au  contraire,  à  un  plus 
haut  degré  encore  du  livre  génial  de  Fr.  List,  Nationales  System 
der  politischen  Oekonomie. 

Suivant  en  cela  son  talent  naturel  et  sa  direction  scientifique, 
L.  Stein  a  travaillé  pour  la  systématisation  (surtout  dans  son  Sys- 
tem der  3  taatswiss.,  P'' vol.,  Système  de  lastatistique,  la  statistique 
de  la  population  et  l'économie  politique,  Stuttgart  etTubinge, 
1852,  2*  vol.  Théories  sociales,  1836,  puis  dans  le  Lehrbuch  der 
Volkswirthschaft,  Vienne,  1838,  2«^  éd.  1878,  3°  éd.  1887)  sans 
avoir  toutefois  le  même  succès  que  celui  si  complet  de  son 
grand  System  der  Verwaltungslehre  (Stuttgart,  1865  et  s.  ;  en 
précis  :  Handbuch  des  Verwaltungslehre,  1870,  2°  édit.,  1876, 
3'  édit.,  1887-88,  déjà  à  nouveau  trois  volumes)  et  en  somme 
que  celui  partiel  de  son  System  der  Finanzwissenschaft  (cf.  ma 
Finanzwissenschafty  vol.  Il,  T  édition,  p.  9).  Les  nouvelles  édi- 
tions de  sa  VolkswirthsckaftlehreiiQlïtToni  pas  varier  le  jugement 
que  l'importance  deStein  n'est  pas  dans  ses  écrits  sur  Téconomie 
politique  pure.  D'autant  plus  peut-on  reconnaitre  aux  autres 
écrits  de  Stein,  et  surtout  à  ses  œuvres  non  dépassées  sur  le  so- 
cialisme et  le  communisme  français  (Socialimus  und  Communis- 
mus  des  heutigen  Frankreich,  Leipzig,  1842  ;  même  œuvre, 
2*  éd.,  1848;  Geschichte  dersocialem  Betcegung  in  Frankreich  von 
1789  bis  aufunsre  Tage,  3  vol.,  Leipzig,  1850)  le  mérite  d'avoir 
fait  époque  dans  la  conception  organique  de  l'économie  natio- 
nale de  l'Ëtat  et  de  la  société,  et  aussi  pour  sa  conception,  au 
point  de  vue  des  principes,  des  points  de  la  théorie  de  l'économie 
politique  traités  dans  ces  Fondements,  Comparer, pour  une  concep- 
tion semblable  à  celle  de  Stein,  CarlDietzel,/>!e  Volkswirthschaft 
und  ihr  Verhàltniss  zu  Sfaat  und  Qesellschaft,  Francfort,  1864  ; 
pour  des  détails  cf.  Schulz,  Grundsàfze  der  Nationalokonomiey 
Tubinge,  1843. 

Pour  la  théorie  de  l'économie  et  des  diverses  sortes  d'éco- 
nomie surtout,  Hermann,  dans  ses  Staatsîoirthscha/tltchen  Un^ 
tersuchungen  et  principalement  dans  la  théorie  de  l'économie 
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politique, a  encore  ea  une  grande  influence;  voir  dans  la2^édit* 
surtout  les  fondements,  p.  J-78,  surtout  10, 15  et  s.,  34  et  s.,  puis 
124-142.  Le  caractère  organique  de  Téconomie  nationale  n'est 
cependant  pas  aussi  fortement  proclamé  qu'il  Tavait  été  au- 
paravant par  Adam  MûUer  dans  ses  Etemente  der  StaatskunH 
(Berlin,  1809, 3  vol.) ou  depuis  par  les  modernes,  notamment  par 
Roscher.  L'économie  nationale  est  un  agrégat  d'économies  indi- 
vidnelles,  dit  Hermann,  bien  qu'il  ne  se  place  plus  du  tout  au 
point  de  vue  alomistique  de  Técole  anglaise  ou  surtout  au  point 
de  vue  de  Técole  allemande  moderne  du  libre-échange  (Prince 
Smith  et  autres). 

Se  rattachant  à  Hermann,  Schèlffle  a  récemment  traité  de  la 
théorie  de  Véconomie^  de  Véconomie  nationale  et  surtout  de 
Vorganisaiion  de  l'économie  nationale  (système  de  l'économie 
privée  et  de  l'économie  commufi^).  Sans  être  absolument  d'accord 
avec  lui  en  tous  les  détails,  je  considère  ses  travaux  dans  ce 
domaine,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  Téconomie  commune, 
comme  faisant  époque  ;  je  tiens  ses  explications  comme  justes 
dans  leurs  grandes  lignes.  Nul  autre  n'a  tant  fait  pour  mettre  en 
relief  dans  les  systèmes  socialistes  les  points  qui  intéressent  la 
théorie  de  l'économie  politique.  G*est  seulement  à  dater  de  la 
nouvelle  théorie  de  l'économie  commune,  à  mon  avis,  qu'une 
véritable  doctrine  de  l'économie  politique  est  fondée  et  que  le 
caractère  unilatéral  d'économie  privée  des  doctrines  antérieures, 
notamment  de  l'économie  politique  anglaise,  disparaît  de  la  soi- 
disant  doctrine  d'économie  politique  qui  avait  vécu  jusqu'alors. 
La  science  étrafîgère  se  meut,  si  elle  ne  repose  pas  sur  une  base 
entièrement  socialiste,  presque  absolument  dans  les  vieilles  voies 
d'une  économie  «  politique  »  purement  privée  et  d'une  pure 
théorie  de  V échange  :  dans  des  discussions  particulières,  cepen- 
dant, toutes  de  rencontre  et  disséminées  en  diverses  parties  du 
système  (notamment  dans  la  Production),  on  voit  à  l'étranger 
aussi  poindre  une  nouvelle  tendance  (cf.  par  exemple  Sidgwick, 
Principles,  1.  III,  Art  of  political  Economy).  En  Allemagne, 
Schâffle  a  fait  faire,  contre  Rau  et  en  ces  points  aussi  contre  Uos- 
cher  (qui  n'avait  fait  antérieurement  que  mentionner  l'écono- 
mie commune,  §  12)  avec  cette  théorie  de  l'économie  nationale 
et  de  l'économie  commune,  un  progrès  décisif  à  la  science. 
Cf.  Schâffle,  Abhandlung  ûber  Gebrauchswerth  und  Wirthschaft. 
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^b.Zeitichrift,XXyi(iS10);d\iméme,Ge$elIsehafilichesSy$tem, 
2r  édil.,  §  19  et  s.  (p.  62  et  s.),  et  surtoat  §  116  et  s.  (33i  et 
8.),  3'  édition,  §  i!  et  s.,  17  et  s.  (I,  p.  24  et  s.),  §  186  et  s.  (Il, 
p.  1  et  8.),  §  199  et  s.,  §  227  et  s.,  Soeialismus  und  KapUalismus^ 
p.  463  et  s.,  619  et  s.,  ainsi  qae  Jeâ  articles  de  Schâffle  dans 
la  Tûb.  Zeitschr,  souvent  cités  et  retravaillés  dans  ses  propres 
travaux.  Egalement  à  citer  ici  sa  Quintessenx  dest  Soeialismus  et 
aussi  le  3*1. de  son  Sociale  ^ô'r/>er,  surtout  p.  365  et  s. —  Remar- 
quable pour  les  points  de  détail  de  la  théorie  de  Téconomie, 
quoique  loin  d'être  aussi  neuf  qu'il  le  croit  est  :  Lindwurm» 
Grundz.d.Staats.u.  Privalwirthschafislehre^Braxinsch^eïg,  i8Q6  ; 
de  même  pour  son  Etgenthumsrecht,  notamment  chap.  iv  ;  en 
outre,  rexcellent  article  de  v.  Mangoldt,  son  dernier  travail^ 
Volkswirthschaft  und  Lehre,  dans  le  Staatswôrterb.,  Xi,  97  et  s. 
Cf.  également  en  général  Samter,  Sociallehre. 

A  Schâffle  et  en  partie  aussi  à  mes  Fondements  se  rattachent 
en  outre,  dans  les  temps  tout  à  fait  récents,  quelques  auteurs 
allemands  tant  critiques  que  partisans  et  que  continuateurs,  no- 
tamment  dans  Técole  théorique  autrichienne  :Grros8,  Wirthschafts- 
formen  und  Wirthschafisprincipien^  Leipzig,  1888  ;  du  môme. 
Art.  Gemeinwirihscàaft,  dans   V Handwôrterhuch  d.  Staatswiss,, 
III,  803  ;   G.  Gohn,   Art.  Gemeinbedûrfniss  und  Gemesinwirth- 
tcha/i,  dans  lATûb,  Zeitschr.  f.  Staatswiss.,  1881,  vol.  XXXVII, 
p.  464  ;  du  même,  Sy^stem,  I,  p.  187  et  surtout  1"  section  princi- 
pale, chap.  III  et  2*  section  principale.  L'œuvre  nouvelle  la  plus 
importante  est  celle  de  E.  Sax,  Grundlegung  der  iheorelischen 
Siaatswirthschafi^  qui  rentre  ici  dans  tout  son  contenu,  par  suite 
de  la  tentative  que  désigne  sufGsamment  le  titre,  comme  théorie 
de  réconomie  sociale.  L'ouvrage  se  rapporte  surtout  au  Y*"  livre 
ci-dessous.  Neumann  ne  s*est  pas  occupé  des  problèmes  traités 
ici  autant  dans  ses  travaux  fondamentaux  (v.  l'article  dans  le 
Handbuck  de  Schônberg,  2"  édit.,  1, 179,  3*  édit.,  1,162),  que  dans 
ses  travaux  sur  les  questions  de  finance.  Y.  surtout  Tart.  Die 
Steuer  and  das  ôffentliche    Interesse,   T'  v.,   Leipzig,  1887   et 
suiv.  (cf.  à  ce  sujet  ma  Finanzwissenschafly  II,  2«,  édit.,  p.  20). 
-»  L'article-introduction  de  G.  Schônberg  dans  son  Handbuch 
traite  surtout  de  l'économie  et  de  ses  formes  (S""  édit.,  I,  8  et  s.) 
et  consacre  en  complément  une  bonne  discussion  à  l'essence  de 
l'économie  politique.  H.  Dietzel  a  donné  une  appréciation  cri* 
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lique  très  solide  de  la  conception  de  Téconomie  par  difiérenU 
aoteurs  {Tûb.  Zeitschrift,  vol.  XXXIX,  1883,  p.  20  et  s.,  65)  et  qui 
me  vise  souvent  d'nne  façon  particulière.  J'ai  cru  néanmoins 
pouvoir  m*en  tenir  à  ma  conception  antérieure. 

Pour  plus  de  détails,  voir  les  bibliographies  qui  suivent, 
notamment  dans  le  livre  Y, 


'     CHAPITRE  PREMIER 

ESSENCE  ET  FORMES  DE  L'ÉCONOMIE.  —   ÉCONOMIE    PRIVÉE 
NATIONALE,   INTERNATIONALE 


I.   L'ÉCONOMIE   EN  GÉNÉRAL.    A.    —  §    145.  CoNCBPT  DB 

l'Économie.  —  L'économie  dans  le  sens  général  du  mot 
a  déjà  été  ci-dessus  (§  29)  définie  :  l'ensemble  des  fa- 
cultés de  travail  se  donnant  comme  but  la  constitution 
et  l'emploi  continuels  des  biens  pour  la  satisfaction  des 
besoins,  et  agissant  méthodiquement  selon  le  principe 
économique  ddns  un  cercle  humain  de  besoins  et  de  sa- 
tisfactions fermé  ou  considéré  comme  fermé.  C'est  cette 
définition  que  nous  prenons  aussi  comme  point  de  dé- 
part pour  ce  qui  suit. 

Elle  diffère  un  peu  de  noire  définition  antérienre  (2*  édit., 
p.  60,  63)  :  nous  omettons  en  effet  ici  de  propos  délibéré  les 
mots  facnltés  de  travail  a  d^une  personne  »  dans  cette  concep- 
tion de  l'économie  en  général  et  les  mots  f  cercle  de  besoins  et 
de  satisfactions  »  y  ajoutés  font  tomber  la  difficulté,  indéniable, 
de  ramener  l'économie  nationale  à  la  conception  de  l'économie. 
Voir  surtout  Dietzel,  à  Tendroit  mentionné  p.  29,  avec  l'objec- 
tion contre  Tintrusion  du  motif  du  principe  économique  et  ci- 
dessus,  page  115,  ma  remarque  contradictoire. 

Les  définitions  de  la  notion  de  Téconomie  diffèrent  nécessai- 
rement suivant  les  conceptions  différentes  des  biens  et  du  patri- 
moine économiques.  Rau  restreint  conséquemment  Téconomie  à 
l'ensemble  des  facteurs  qui  sont  destinés  à  pourvoir  une  per- 


CHAP.  I.  —  ESSENCE    ET  FORMES  DE  L'ÉCONOMIE.  §  145  9 

sonne  de  biens  matériels  ;  il  désigne  comme  la  plus  ancienne 
économie  celle  qui  existe  dans  la  famille  ou   dans  la   mai- 
son pour  elles-mêmes,  la   gestion    de   la  maison,  l'économie 
domestique  (Kau,  I,  §  2).  Et  c'est  par  cela  même  que  la  mention 
exclusive  des  biens   matériels  est  insoutenable  (§§  120,   121). 
Pourquoi  Taction  destinée  à  pourvoir  une  personne  de  biens 
matériels  appartiendrait-elle  seule  à  l'économie  domestique  et 
non  celle  consistant  à  lui  rendre  des  services  personnels?  V.  ci- 
dessus,  p.  116,  les  définitions  de  Rau,Hermann,Neumann,  Dietzel. 
Roscher  définit  l'économie,  §  2   :   activité  méthodique    d'un 
homme,  pour  satisfaire  son  besoin  de  biens  extérieurs,  v.  Man* 
goldt,  Grundriss,  p.  5  :  L'économie  est  Ja  participation  d'un 
homme  à  ia  tendance  de  traiter  les  objets  extérieurs  et  les  rap- 
ports indépendants  conformément  à  se»  besoins  et  à  ses  fins. 
Schâffle,  System,  3*  édition,  1,  4  :  Economie,  réglementation 
consciente  et  méthodique  d'une  pluralité  de  mouvements  utiles 
et  de  manifestations  de  forces  ayant  pour  objet  la  plus  haute 
utilité  pure,  p.  16  et  suiv.;  Soc,  Korper,  III,  284  :  L'économie 
est  l'ensemble  des  facultés  d'assimilation  d'un  sujet  en  vue  du 
moins  de  dépenses  et  du  plus  grand  efl^et  utile  possible.  Schôn- 
berg  {Handbuch,  3®  édit.,  I,  p.  8)  distingue  divers  sens  de  ce 
Concept   :    dans    son   sens  principal,  l'économie  est,    d'après 
Tusage  le  plus  général  de  la  langue,  ((  l'ensemble  de  Tactivité 
économique  d*une  personnalité  (personne  ou  communauté  de 
personnes),  c*esl-à-dire  l'ensemble  des  actions  d'une  personnalité 
qui  se  rapportent  à  la  création  ou  à  l'emploi  de  biens  matériels 
pour  la  satisfaction  de  ses  besoins,  par  conséquent  leur  Résul- 
tat (?),  l'état  déterminé  par  ceux-ci  de  leur  satisfastion  et  de 
leur  situation  économique.  Il  élève  des  objections  contre  ma 
théorie  de  T^nfluence  du  principe  économique,  puisque,  selon 
lui,  il  y  a  des  personnes  économiques  qui  n'agissent  pas  suivant 
ce  principe  (non  point  toujours  consciemment  mais  bien  incons- 
ciemment. Voir  ci-dessus,  p.  115).  Là  également  un  ensemble 
d'autres  définitions  avec  remarques  critiques. 

E.  Sax  parle  du  ménage  «  Haushalt  »  {Staaîswirthsch.^  p.  116, 
156)  :  Activité  réÛéchie  s'appliquant  à  l'équilibre  provisoire 
variable  des  recettes  et  des  dépenses  (au  point  de  vue  écono- 
mique). Voir  ses  explications,  surtout  Section  III.  Sur  la  con- 
ception même,  voir  Dietzel,  op,  cit. 
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IL  —  §  146.  Technique  et  économique.  —  En  toute 
économie  il  y  a,  d'après  la  juste  doctrine  d'Hermann 
(p,  369),  qui  ouvre  ici  le  chemin  et  pose  le  principe^ 
deux  parties  en  étroit  rapport,  mais  fort  distinctes  :  la 
partie  technique  et  la  partie  économique  (au  sens 
étroit  du  mot)  ou  la  technique  et  V économique ^  et  par- 
tant une  double  série  d'activités  de  la  personne  écono- 
mique. L'activité  technique  de  l'économie  vise  à  con- 
ditionner les  biens  économiques  nécessaires  surtout  en 
bonne  qualité  et  quantité  (Hermann  ne  mentionne  pas 
ce  point,  quoiqu'il  soit  à  mentionner  ici),  en  lieu  et  en 
temps  utiles  pour  la  satisfaction  des  besoins.  L'activité 
économique  s'efforce  de  créer  et  de  consommer  les  biens 
économiques  le  plus  possible  suivant  le  principe  de  Ces* 
prit  économique  (§  28).  La  technique  et  l'économique 
s'influent  réciproquement.  Cette  dernière  doit  cepen- 
dant donner  à  l'autre  préalablement  une  mesure  et  un 
but,  et  être  son  guide.  Sans  technique  évidemment 
point  d'économie,  mais  sans  économique  aucune  éco- 
nomie fructueuse  et  profitable.  C'est  seulement  d  elle 
que  la  doctrine  de  l'économie  politique  a  affaire,  et  non 
à  la  technique  en  tant  que  technique. 

On  ne  doit  que  pour  l'exposition,  rexplication  et,  partant, 
aussi  pour  la  constitution  des  rapports  économiques  et  des  pro- 
blèmes de  l'économie,  s*en  rapporter  à  la  technique.  11  est  de  la 
dernière  importance,  quand  il  s*agit  de  traiter  scientifiquement 
des  théories  économiques  et  de  Téconomie  politique  (§  100),  de 
s'en  tenir  fermement  à  ce  point,  ce  qui  a  rarement  été  le  cas 
antérieurement  (§  99).  Sur  la  séparation  de  la  technique  et  de 
l'économique,  voir  Hermann,  Untersuchungeriy  2*  édit.,p.  7  et  s., 
10  et  s.,  30  s.  E.    Sax,    Wesen  und  Aufgaberiy   1884,   p.   9; 
Staatswirthschaftt  p.  38,  147.  —  L'objection  contre  la  manière 
dont    sont    traitées   en  cet  ouvrage    les  productions   d'Etat, 
qu'on    devrait  faire   rentrer  toute   l'exposition   de   Tadminis- 
tration  civile  et   militaire  dans  l'économie  politique,   dépasse 
le  bot,  parce  qu'elle  repose  sur  une  confusion  entre  Ja  technique 
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et  réconomiqoe.  La  technique  de  l'administration  pablique  est 
aussi  peu  à  sa  place  ici  que  la  technique  de  la  production  maté'* 
riellcy  par  exemple  de  l'agricaltare.  Le  point  de  vue  allemand 
plus  ancien  de  la  caméralistique,  qui  perce  encore  fortement 
chez  Rao,  a  évidemment  aussi  dans  la' production  matérielle  en- 
core trop  souvent  confondu  la  technique  et  Téconomique.  V.  sur 
le  droit  commercial  et  la  techniqu>e  les  explications  données 
dans  le  1*"  livre  et  aussi  dans  la  2*  partie  des  Fondements  ;  sur 
la  technique  au  point  de  vue  des  sciences  sociales,  SchaefQe, 
Soc,  Kôrper,  III,  549  ss. 

in.  —  §  147.  L'ÉCONOMIE  PRIVÉE.  —  A.  CoHception. 
Chaque  économie  qui  est  dirigée  par  une  volonté  uni'^ 
taire  est  une  économie  privée  ou  personnelle.  Elle  re- 
présente comme  telle  un.  tout  indépendant,  propre  et 
fermé  d'activités  économiques  en  un  rapport  légal  et 
économique,  qui  trouve  son  unité  dans  une  personne 
(physique  ou  juridique),  organe  des  activités  techniques 
et  économiques  et  de  la  représentation  de  l'économie 
au  point  de  vue  légal. 

Ce  n*est  pas  on  phénomène  purement  économique;  elle  dépend 
aussi  de  Tétat  du  droit.  Car  c'est  lui  qui  décide  qui  est  une  per- 
sonne, et  qui  peut  être  à  la  tête  d'une  économie,  quels  droits 
et  quelles  ohligations  cette  personne  peut  avoir  et  combien  il 
peut  y  avoir  de  sortes  d'économies  d'après  la  nature  des  per- 
sonnes juridiquement  possibles. 

B.  —  §  148.  Variétés  de  l'économie  privée. 

Rau,  §  3,  distingue  1)  les  économies  civilei  ou  prioées^  où  la 
communauté  économique  est  soumise  à  une  volonté  unitaire  : 
d'où  a)  l'économie  domestique^  naturelle^  la  famille,  eiartificiellef 
comme  les  hôpitaux,  les  asiles,  etc.  ;  et  à)  les  associations  sans 
communauté  domestique  pour  des  buts  privés  à  l'aide  de  biens  ma- 
tériels ;  puis  â)  l'association  des  bommes  babitant  ensemble  un 
même  pays,  formant  un  tout  indépendant  vis-sVvisde  Tétranger, 
un  Etat.  Sur  Téconomie  nationale  dans  Rau  voir  §  5  et  ci-des- 
sous, §  149.  L'expression  économie  privée  est  souvent  prise  par 
Rau  et  autres  dans  le  sens  d'économie  individuelle  et  d'écono- 
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mie  privée  dans  le  sens  que  nous  donnons  plus  loin  à  ce  mot.  Je 
.distingue  les  deux  expressions  d'une  façon  absolue.  Voir  aussi 
le  Handhuch  de  Schônberg,  I,  3*  édit.,  p.  10,  où  cependant  dans 
la  première  distinction  («  d'après  Télat  de  la  personnalité  »),  les 
économies  comme  celles  concernant  la  famille,  la  triba,  le 
peuple,  sont  mises  faussement  à  mon  avis  sous  le  n°  3  en  corré- 
lation avec  le  n**  i  (économie  des  personnes  physiques  et  juri- 
diques) et  avec  le  n*»  2  (économie  privée  et  publique)  ;  dans  sa 
deuxième  distinction  (d'après  l'élat  de  l'économie),  Schônberg 
juxtapose  :  l'économie  (économie  individuelle)  et  une  somme 
d'économies  formant  une  association  organique  (économie 
générale  :  économie  nationale  de  la  tribu,  économie  des  com- 
munes communistes,  — et  il  n'y  a  pas  là  encore  de  corrélation  : 
les  dernières  nommées  sont  des  économies  individuelles). 

On  peut  distinguer  les  économies  individuelles 
d'après  l'espèce  du  sujet  économique  directeur  et 
d'après  les  buts  communs  de  Téconomie. 
1.  En  se  plaçant  au  premier  point  de  vue  : 
à)  Le  cas  normal  typique  de  Téconomie  individuelle 
c'est,  dans  le  développement  historique  récent,  Téco- 
nomie  de  Vindividu  isolée  qui  trouve  dans  Véconomie  fa- 
miliale une  certaine  extension  :  économie  individuelle 
et  économie  familiale. 

Une  extension,  parce  que  dans  la  famille  le  principe  de 
l'amour  règne  et  qu'il  n'y  a  au  point  de  vue  économique  aucune 
équivalence  entre  les  prestations  réciproques,  voir  ci-dessous 
livre  y.  Aussi  Schaeffle  fait-il  rentrer  la  famille  dans  l'économie 
commune,  SyU,,  2^  éd.,  §  190  et  suiv.;  dans  la  3°  édition,  II,  91, 
il  l'indique  comme  la  forme  fondamentale  de  la  participation  gé- 
néreuse à  la  consommation,  parmi  les  formes  de  la  libéralité. 
Je  considère  la  famille,  du  moins  à  notre  époque  sociale,  et  non 
l'individu,  comme  l'unité  proprement  dite  de  la  vie  politique  et 
économique  et  je  la  range  par  conséquent  parmi  les  économies 
individuelles.  Contre  ma  conception  voir  Schaeffle,  Soc.  Kôrper, 
III,  286  ;  sur  l'économie  familiale,  ibid.^  p.  376.  Je  suis  d'accord 
avec  Schaffle  pour  des  périodes  de  civilisation  tout  autres,  mais 
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noD  point  poar  les  plus  récentes,  qui  sont  surtout  à  considérer 
dans  Técononiie  politique. 

Pour  cette  économie  individuelle  c^est  encore  le  droit  qui  sert 
essentiellement  de  régie  en  ce  qu'il  exige  pour  les  qualités  per- 
sonnelles du  sujet  économique  (par  exemple  en  droit  privé  ce  qui 
a  trait  au  sexe,  à  Tàge  (majorité),  la  condition  intellectuelle;  au 
point  de  vae  administratif,  ce  qui  touche  certaines  conditions  à 
remplir,  comme  les  preuves  de  capacité,  etc.)>  et  pour  certains 
rapports  juridiques  entre  les  membres  de  la  famille  et  le  sujet  éco- 
nomique (par  exemple  la  prétention  à  Tentretien,  à  l'éducation), 
comme  le  devoir  que  les  parents  ont  d'envoyer  les  enfants  à 
l'école,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  à  payer  pour  eux  des  frais 
d'études,  ou  bien  de  les  faire  instruire,  le  devoir  de  soutenir 
les  pauvres  même  pour  des  parents  assez  éloignés,  etc.)  et,  par- 
tant, l'emploi  des  biens  dans  l'économie. 

6)  Il  y  a  d'autres  économies  individuelles  :  ce  sont 
celles  des  personnes  jwn-physiquesy  comme  celles  des 
"p^v^onne^  juridiques  proprement  dites,  du  droit  public, 
des  corps  publics  (communes,  etc.,  celles  que  nous 
appellerons  plus  tard  économies  générales  de  contrainte)^ 
des  corporations  proprement  dites  ;  puis  celles  des  (soi- 
disant)  personnes  juridiques  de  droit  privé  (associations, 
sociétés  de  production  et -de  consommation,  etc.). 

L'expression  négative  :  personnes  «  non-physiques»,  employée 
ici  comme  terme  technique,  se  présente  souvent  avec  le  même 
sens  dans  la  nouvelle  législation  des  impôts  et  vaut  mieux  que. 
la  conception  discutable  de  personne  jiiridique.  La  conception 
juridique  des  sociétés  d'achat  et  même  des  sociétés   par  ac- 
tions hésite  dès  qu'il  s'agit  de  savoir  si  et  jusqu'où  elles  peuvent 
être  considérées  comme  des  personnes  juridiques  (de  «  droit 
privé»).  Les  conditions  pour  la  formation  de  ces  personnes  non- 
physiques  et  pour  leurs  capacités  sont  fixées  par  le  droit.  Voir 
sur  la  distinction  entre  les  personnes  physiques  et  proprement 
juridiques,  associations  du  droit  allemand  (ne  pas  confondre 
avec    nos   récentes    sociétés  d'achat,  coopératives),    Beseler, 
System  des  deutschen  Privatrechts,  2"  éd.,  §  71,  et  sa  Doctrine 
atitérieure   des  sociétés.  Les  Zweckwirthschaften  d*Hermann» 
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p.  31,  rentrent  dans  les  formes  d'économies  individuelles  rangées 
sous  b. 

2.  D  après  le  but  que  remplissent  les  économies  in- 
dividuelles, il  y  a  à  distinguer  : 

à)  les  économies  privées  :  économies  individuelles  qui 
—  ou  en  tant  qu'elles  —  poursuivent  les  buts  écono- 
miques des  personnes  participantes  d'après  les  prin- 
cipes économiques  de  l'intérêt  personnel  économique. 

6)  les  économies  communes  :  économies  individuelles, 
qui  —  et  en  tant  qu'elles  procèdent  —  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  et  l'emploi  des  biens  (biens  collec- 
tifs) destinés  à  subvenir  aux  besoins  et  surtout  aux  be- 
soins communs  des  communautés  de  personnes  pour 
lesquelles  elles  existent  et  de  leurs  membres  —  non 
point  à  dessein  des  principes  économiques  qu'on  vient 
de  nommer,  ni  des  simples  principes  d'amour  (prin- 
cipe «  caritatif  »),  mais  bien  d'un  principe  particulier, 
le  principe  de  l'intérêt  économique  commun. 

On  doit  encore  ici  se  satisfaire  de  cette  déBnilion  provisoire. 
Elle  ne  peut  devenir  intelligible  et  ne  trouvera  sa  preuve  que 
dans  les  explications  du  5*  livre  sur  Torganisation  de  l'économie 
nationale,  ses  principes  et  ses  systèmes. 

IV.    L'ÉCONOMIE   NATIONALE.    A.  —    §    149.    NotiOU    €t    €S' 

se7ice,  —  Il  n'y  a  pas  dans  l'économie  nationale  de  vo- 
lonté unitaire,  tout  au  moins  si  on  la  considère  dans 
sa  manifestation  historique  jusqu'à  nos  jours  par  oppo- 
sition à  certaines  idées  communistes  d'une  «  économie 
nationale  de  l'avenir  »  reposant  sur  un  mode  de  pro- 
duction et  de  répartition  «  socialiste  »,  réglé  d'une 
façtm  unitaire.  L'économie  nationale,  dans  la  forme 
qu'elle  a  revêtue  historiquement  et  telle  qu'elle  est  ac- 
tuellement, n'a  nulle  part  de  sujet  économique  ou  juri- 
dique à  sa  tête.  C'est  l'ensemble,  considéré  comme  un 
tout  fermé,  des  économies  individuelles  indépendantes 
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unies  par  rarticulation  du  travail  et  ea  relations  entre 
elles  suivant  une  réglementation  déterminée  du  droit 
économique  (réglementation  du  droit  privé  et  adminis- 
stratif)  chez  un  peuple  organisé  en  Etat  (ou  en  confé- 
dération) ou  formant,  par  suite  d'une  réglementation 
économique  étatique,  un  domaine  économique  («ZoUve- 
rein  »)  :  une  combinaison  organique^  et  non  pas  une 
juxtaposition  mécanique  d'économies  individuelles. 

Raa  loi  aussi,  §  5,  met  vivement  en  relief  l'absence  d'une  vo- 
lonté unitaire  dans  l'économie  nationale  ;  l'économie  nationale 
est  pour  lui  l'ensemble  des  activités  économiques  de  toutes  les 
personnes  appartenant  à  un  Etat.  «  Ce  n'est  pas  une  économie 
simple,  dépendant  d'une  seule  volonté,  mais  une  pluralité  indé- 
pendante d'économies  juxtaposées  et  se  pénétrant  en  partie 
réciproquement,  qui  est  conçue  comme  un  tout  plus  élevé  et 
qui  comme  tel  est  l'objet  de  la  recherche  scientifique.  »  Il 
compare  Téconomie  nationale  plus  développée  à  un  organisme. 
V.  aussi  Rau,  Tiib.  Zeitschr.,  1870,  114.  Sur  le  développement 
de  l'essence  de  l'économie  nationale  et  de  ses  diverses  phases, 
V.  Rau,  Ansichten  der  Volkswirlhschaft,  Leipzig,  1821  ;  Schôn- 
berg,  Handbuchy  I,  3*  édit.,  p.  11  et  s.  Knies,  PoHtische  Oeko- 
nomie,  S  édit.,  sect.  Il,  p.  44  et  s.  ;  G.  Schmoiler  dans  ses  articles 
sur  la  «  Division  du  travail)) ^  p. 291,  etc.;Gothein  dans  son  Christ- 
lich'sociale  Staat  der  Jesuiten  in  Paraguay,  Leipzig,  1883  (sur 
sa  réglementation  économique  communiste,  p.  33  ss.]  :  une  orga- 
nisation économique  qui  peirmettrait  en  tout  cas  de  donner 
à  cette  €  économie  nationale  »,  telle  que  devrait  être  l'économie 
nationale  strictement  socialiste,  le  nom  de  «  économie  indi- 
viduelle »  dans  le  sens  ci-dessus  ùxé  de  ce  mot.  Y.  d'ailleurs  les 
auteurs  cités,  §  144,  surtout  Hermann,Ro8cher  et  Schâfûe.  Celui- 
ci  définit  maintenant  Téconomie  nationale  dans  ses  Soc,  Kôrper, 
II!,  286,  comme  «  l'assimilation  et  la  désassimilation  générales 
de  toutes  les  unités  sociales  réglées  en  vue  du  moins  de  dé- 
penses et  du  plus  de  profit  possibles,  Tensemble  de  la  satisfac- 
tion générale  ainsi  réglée  du  corps  social.  »  Y.  aussi  p.  381,  et  s. 
Lindwurm  op.  cit.,  surtout  chap.  i  et  ii,  dit  à  ce  propos  peu  de 
chose  de  nouveau  dans  une  violente  polémique.  Dans  son  Eigen- 
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thumêrechty  p.  499  et  s.,  il  traite  de  nouveaa  ces  points  et  com- 
bat ma  manière  de  voir.  Il  a,  comme  je  l'ai  déjà  accordé,  anté- 
rieurement, raison  en  ce  que  «  l'économie  nationale  >  n'est  pas, 
au  sens  d'une  <  économie  individuelle  »,  une  «  économie  »,  parce 
qu'elle  ne  contient  pas  de  sujet.  Son  effort  pour  poursuivre 
l'illogisme  de  la  conception  d'une  te  économie  nationale*»  et 
d'une  «science  économique»  et  pour  ne  reconnaître  qu'une  «éco- 
nomie publique  »  (et  une  théorie  de  celle-ci  avec  une  théorie 
des  corporations)  n'est  que  la  suite  de  ses  prémisses  insoute- 
nables sur  <  rindividualité  libre  de  la  création  »  qui  conditionne 
la  production.  Même  en  tant  qu'économie  sociale,  l'économie 
politique  n'a  pas  de  sujet  directeur  dans  le  sens  de  l'économie 
unitaire  à  sa  tête.  —  L'expression  économie  nationale,  Volks* 
loirthschaft ,  apparaît,  semble-t-il,  d'abord  dans  Hufeland» 
GrundL,  I,  14.  De  temps  en  temps,  mais  rarement  et  peu  pro- 
prement, le  mot  est  aussi  employé  pour  «  doctrine  de  i'éc.  pol.  » 
Volkswirthschaftlehre  (et  tout  récemment  à  nouveau  par  Sax). 

Eu  égard  aux  exemples  historiques,  il  faut  aussi  relever 
l'exemple  du  «  Zollverein  ».  En  Allemagne  on  pourrait  parler 
d'une  économie  de  Zollverein. 

Ainsi  conçue,  Téconomie  nationale  repose  d'abord 
évidemment  sur  une  abstraction,  mais  ni  plus  ni 
moins  que  la  conception  de  «  peuple  ».  Elle  est  donc 
aussi,  malgré  son  manque  de  sujet,  par  où  elle  se  dis- 
tingue de  l'économie  particulière,  un  tout  réel,  aussi 
bien  que  le  peuple  qui  se  présente  en  des  points  déci- 
sifs comme  un  orgaiiisme  :  et  les  économies  particu- 
lières en  sont  non  seulement  des  parties,  mais  bien  des 
membres,  en  y  comprenant  la  communauté  représen- 
tée par  TEtat.  Car,  nous  le  ferons  voir  plus  tard  — 
Livres  V  et  VI  —  l'Etat  est  lui-même,  à  tout  consi- 
dérer, une  économie.  L'économie  financière  est  elle- 
même  un  côté  de  cette  économie. 

En  tant  que  membres,  les  économies  particulières  ont,  à  côté 
de  leur  propre  fin,  toujours  aussi  à  remplir  des  fonctivns  en  vue 
du  tout,  l'économie  nationale,  et  sont  alors  des  moyens  pour  les 
fins  de  cette  dernière.  La  défînition  de  l'économie  nationale 
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comme  un  tout  indique  son  caractère  en  tant  qu'organisme  et  la 
co-dépendance  de  ses  membres  et  l'interdépendance  et  le  con- 
dilionnement  des  économies  particulières  ;  on  fait  ensuite  abs- 
traclion  de  l'indépendance  de  ces  dernières.  La  division  du 
travail  et  la  circulation  exerçant  Tune  sur  l'autre  une  action  ré- 
ciproque, c'est-à-dire  étanl  une  combiuaison  de  travail,  ce  sont 
elles  qui  font  des  économies  particulières  d*un  peuple  tin  tout, 
une  économie  nationale.  Sur  la  conception  organigue  de  récon0- 
mie  nationale,  opposée  à  la  conception  atomistique,  v.  Roscber, 
§  12,  en  plus  de  la  remarque  bibliographique.  Sismondi  et  sur- 
tout List,  et  déjà  A.  Mùller  auparavant,  Elemente  der  Staats- 
kunst^  1809,  ont  longtemps  représenté  cette  conception  orga- 
nique qui  maintenant  est  la  conception  scientifique  dominante. 
Les  protectionnistes  et  les  théoriciens  mercantilistes  ne  pou- 
yaieut  pas,  étant  donnée  l'importance  qu'ils  attribuaient  à  la 
politique  économique  de  TËiat,  en  arriver  à  l'unilatéralité  de  la 
conception  atomistique  des  physiocrates  et  des  libres-échan- 
gistes (école  de  Smith).  Voir  sur  cette  conception  atomistique 
de  l'économie  nationale,  en  opposition  à  la  conception  orga- 
nique ici  représentée,  surtout  ci-dessous  livre  Y.  Lindwurn 
revient,  dans  la  polémique  sus-mentionnée  à  la  conception  ato- 
mistique, qu'il  avait  cependant  avec  raison  écartée  dans  l'idée 
directrice  de  son  travail  et  par  son  rapprochement  avec  les  con- 
ceptions socialistes. 

Du  moment  que  l'oa  nomme  ce  «  tout  )  un  tout 
fermé,  on  fait  de  nouveau  abstraction  du  rapport  des 
économies  particulières  qui  constituent  cette  économie 
nationale  avec  les  économies  particulières  qui  appar- 
tienent  à  une  autre  économie  nationale.  Mais,  en  outre, 
la  division  de  C économie  internationale  en  diverses  éco- 
nomies nationales  «  indépendantes  »  et  la  distinction 
entre  l'économie  nationale  et  Téconomie  internationale 
sont,  pour  des  raisons  absolument  réelles,  choses  va- 
lables et  même  nécessaires. 

Car  les  économies  particulières  dans  une  économie  nationale 
sont  d'abord  régulièrement  rapprocltées  par  la  division  du  tra- 
vail et  la  circulation,  et  reçoiveut  —  comme  membres  de  leur 
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économie  nationale  —  des  ronciiona  définies  (dans  l'ac^quisition 
de  certains  biens  économiques)  justement  en  vue  des  fins,  c*6it- 
à*dire  pour  la  satisfaction  générale  des  besoins  exigée  par  leur 
économie  nationale.  On  reconnaît  ce  fait,  d*une  façon  particu- 
lièrement claire,  dans  l'économie  nationale  assez  développée  d'un 
pays  assez  grand,  au  groupement  dans  Pespace  des  branches  de 
production  les  plus  importantes,  notamment  de  l'induMrie.  Le 
groupe  industriel  d'une  proyince,  par  exemple,  tm vaille  pour 
pourvoir  tout  le  pays  de  ses  produits  et  à  cet  effet  cette  province 
est  amenée  À  se  fournir  dans  le  pays  de  tout  ce  dont  elle  a 
besoin  et  de  tout  ce  qui  —  justement  par  suite  de  la  domination 
de  la  branche  industrielle  en  question  —  n'est  pas  dans  ses  pro- 
ductions ^l'Alsace  dans  ses  rapports  d'autrefois  avec  la  France). 
La  statistique  du  commerce  et  de  l'industrie  et  celle  des  matières 
premières  montrent  le  développement  dans  l'espace  des  diverses 
branches  de  la  production  économique.  D'après  les  faits  aimi 
recueillis,  on  peut  dresser  des  cartes  de  production  qui  sont  le 
plus  à  même  de  rendre  sensible  cette  extension  dans  l'espace. 
Le  conditionnement  mutuel  nécessaire  des  économies  particu- 
lières et  leur  caractère  de  membres  de  l'économie  nationale  et 
aussi  de  l'économie  internationale  en  ressortent  clairement.  Let> 
récentes  cartes  de  la  circnlation  des  matières  combustibles  fos- 
siles (par  chemins  de  fer  et  par  cours  d'eau)  sont  d'un  intérêt 
particulier.  Grâce  à  elles  on  peut  très  joliment  illustrer  l'essence 
organique  de  Téconomie  nationale  par  un  exemple  important 
(cf.  une  tentative  analogue  dans  une  description  de  l'Allemagne, 
dans  mon  article  DieKohlen,  etc.,  Fïib.  Z.^  1856).  E.  Laspeyres 
a  donné  pour  l'Amérique  du  Nord  des  travaux  de  statistique 
instructifs  et  intéressants  sur  la,  localisation  industrielle,  dans  la 
Vierteljahrsschrift  far  Volkstoirthschafi  (Berlin),  1870,  II,  63; 
ni,  1  ;  1871,  11,  1.  Voir  aussi  Roscher,  Studien  ûher  die  Natur- 
gesetzé,  die  den  zwecktnàssigen  Standort  dfr  Industriezweige  bes- 
timmen,  maintenant  dans  la  3*^  éd.  de  ses  Ansichten  d,  Volks^ 
wirthschaft,  Leipzig,  1878,  11,1. 

La  nature  de  réconomie  nationale  en  tant  qu'orga- 
nisme entraîne  cette  conséquence  que,  entre  les  écono- 
mies particulières  considérées  comme  membres  de  ré- 
conomie nationale  et  leurs  fonctions,  ainsi  qu'entre  les 
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groupes  professionnels  d'économies  particulières  (par 
exemple,  industrie  minière,  agriculture,  industrie),  il 
^oit  y  avoir  nécessairement  équilibre  et  symétrie.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'exceptions  que  par  l'extension  des  rela- 
tions économiques  qui  deviennent  internationales  et 
mondiales,  comme  le  montre  le  développement  mo- 
derne de  ces  relations. 

La  science  de  l'économie  politique  doit  donc  aussi 
tenir  compte  de  Téconomie  nationale  ainsi  conçue, 
•d'après  ce  qu'on  a  vu  plus  haut  (§  100). 

B.  —  §  150.  Développement  bb  l'Aconomik  nationale.  — 
II  y  a  pour  le  régler  quatre  conditions  :  une  condition 
personnelle  et  nationale^  donnée  par  le  peuple  et  par 
«on  développement  historique  ;  une  condition  naturelle^ 
géographique,  donnée  par  le  pays  et  sa  constitution  ; 
une  condition  technique^  qui  réside  dans  l'état  de  la 
production  industrielle  et,  en  étroite  liaison  avec  la 
deuxième  condition,  dans  l'état  des  moyens  de  commu- 
nication et  de  transpoj't  ;  enfin  une  condilioti  juridique 
et  politique^  qui  repose  dans  Y  Etat  et  dans  X organisation 
Juridique  de  C économie. 

L'économie  nationale,  en  tant  que  phénomène  collec- 
tif ainsi  qu*elleaété  qualifiée  plus  haut  (t.  1,  p.  372),  est 
\xn  produit  historique  de  toutes  ces  conditions;  chaque 
économie  nationale  concrète  est  un  produit  historique 
de  l'état  concret  (difTérenciation)  et  de  la  combinaison 
concrète  de  ces  conditions. 

L'  «  économie  nationale  »  passe  donc  d'états  anté- 
rieurs plus  simples,  dans  lesquels  elle  n'est  pas  encore 
développée,  ou  même  elle  n'est  encore  qu'à  l'état  em- 
bryonnaire, à  travers  les  différentes  phases  que  parcou- 
rent les  communautés  humaines  elles-mêmes  :  race, 
gens,  tribu,  pour  parvenir  à  l'état  de  «  nation  »  (Volk). 
Successivement,  Téconomie  nationale,  ou  ce  qui  peut 
dans  les  phases  antérieures  être  considéré  comme  son 
prodrome  ou  ses  analogues,  reçoit  son  empreinte  de 
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chacun  de  ces  modes  de  production  et  de  répaptition 
et  des  rapports  de  propriété  et  de  travail  qui  les  régle- 
mentent d'après  la  coutume  et  le  droit,  qui  se  rattachent 
aux  formes  d'organisation  successivement  apparues  de 
ces  communautés^  humaines,  fous  ces  rapports  agissent 
réciproquement  les  uns  sur  les  autres. 

C'est  seulement  alors  et  après  que  les  communautés 
humaines  qui  reposent  sur  les  liens  étroits  du  sang  se 
relâchent,  c'est-à-dire  quand  elles  ne  reposent  plus  sur 
les  sentiments  personnels  et  les  manières  de  voir  de 
leurs  membres  sur  les  rapports  d'autorité  qui  reposent 
sur  ces  sentiments  et  ces  idées  et  sur  la  coutume  et  le 
droit  —  autant  qu'il  peut  s'agir  ici  de  ce  dernier  — 
qui  étayent  le  tout,  c'est  alors  seulement  que,  si  ces  re- 
lations de  communauté  sont  de  plus  en  plus  remplacées 
par  des  relations  de  société  et  surtout  par  des  relations 
économiques^  par  la  division  du  travail,  les  contrats» 
réchange  etc.,  c'est  seulement  alors  et  après  que  ces 
développements  se  sont  produits  ou  se  produisent,  que 
commence  et  se  développe  ce  que  nous  appelons  Y  éco- 
nomie nationale  dans  le  sens  propre  du  mot  (cf.  §§117,. 
118  ci-dessus). 

L'état  de  cette  économie  nationale  ainsi  constituée 
dépend  alors  du  développement,  de  l'état,  de  la  combi- 
naison de  ces  quatre  conditions.  Ainsi  chaque  écono- 
mie nationale  concrète  reçoit  sa  physionomie  indivi- 
duelle nationale,  géographique^  économico-technique^  et 
politico-juridique^  et  les  diverses  économies  nationales 
ont  à  leur  tour  un  type  commun,  des  traits  fondamen* 
taux  concordants,  d'après  ce  qu'elles  ont  de  commun  à 
ces  quatre  points  de  vue.  Kt  d'après  ce  type  commun, 
que  nous  retrouvons  dans  chacune  des  périodes  his- 
toriques de  ces  économies  nationales  des  peuples  ar- 
rivés à  peu  prèsjau  même  degré  de  civilisation,  on  peut 
dès  lors  distinguer  des  types  historiques  {phases  typi-- 
ques)  de  «  l'économie  nationale  en  général  »,  formant 
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ainsi  un  phénomène  collectif  général  de  l'histoire  hu- 
maine. L'dnalyse  de  ce  type  forme  le  deuxième  objet 
mentionné  ci-dessus  (théorique)  de  l'économie  politi- 
que (§  60). 

Ces  phases  typiques  sont  dans  le  monde  ancien  «  l'économie 
de  Toixoc;  »  et  sa  dissolution  postérieure  par  le  triomphe  de  la 
«  libre  circulation  »  (Rodbertus).  Dans  le  développement  de 
l'économie  nationale  des  peuples  modernes,  après  les  phases  de 
Tancien  communisme  agraire  et  de  l'économie  agraire  des  pay- 
sans libres  et  de  Téconomie  de  la  Hof  qui  suivirent,  nous  dis- 
tinguons le  haut  moyen-dge^  puis  Téconomie  seigneuriale, 
royale,  monastique  ;  la  phase  de  a  l'économie  urbaine  »  prend 
place  à  côté  des  économies  agraires,  mais  les  absorbe  en  par- 
tie, présentant  d'ailleurs  comme  caractère  particulier  que  l'ex- 
ploitation commerciale  et  industrielle  prend  la  forme  corpora- 
tive :  constitution  des  maîtrises  et  jurandes  (G.  Schmoiler)  ;  puis, 
embrassant  la  ville  et  la  campagne,  apparaît  la  phase  territoriale 
et  administrative,  qui  réduit  l'autonomie  urbaine  au  domaine 
économique,  au  temps  du  mercantilisme  et  de  la  puissance  nais- 
sante de  l'Etat  ;  enfin  viennent  les  phases  de  développement 
qui,  avec  quelques  diiïérenced  dans  les  détails  mais  semblables 
dans  les  traits  principaux,  ont  conduit  les  économie^  nationales 
<le  l'ouest  et  du  centre  de  l'Europe  à  l'économie  nationale  tno- 
-deme  qui  repose  sur  la  propriété  privée  du  sul  et  du  capital. 

§  151.  —  Les  quatre  conditions  qui  dominent  le  dé- 
veloppkmknt  de  l'tconomle  nationale. 

1.  Ce  n'est  aussi  qu'après  un  long  et  lent  processus 
historique  que  la  nation^  considérée  comme  un  tout 
dans  ce  sens  qu'elle  est  l'ensemble  des  individus  réu- 
nis politiquement,  est  devenue  la  base  de  Téconomie 
nationale.  Ce  processus  a  éié  conditionné  et  influencé 
par  les  autres  facteurs,  géographiques,  techniques,  ju- 
ridiques^ politiques. 

«  Le  fait  historique  d'une  origine  commune,  les  événements  his- 
toriques communs,  la  possession  d'un  territoire  commun,  la 
possession  commune  et  la  culture  particulière  (la  culture  i  na- 
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tionale  »)  de  biens  importants  (<(  nationaux  ])),  de  la  iangue,  de 
la  coutume,  —  ce  facteur  si  caractéristique  est,  cliose  singu- 
lière, laissé  de  côté  par  Roscher,  §  16  —  du  droit,  de  VEtat, 
de  Yéconomiey  même  de  Tari,  de  la  science,  de  la  religion,  voilà 
les  éléments  sur  lesquels  repose  le  peuple  dans  le  sens  de  nation^ 
L'économie  nationale  est  l'un  de  ces  biens  dits  nationaux  ;  c'est 
une  économie  nationale  et  partnnt   un  produit  naturel.  Mai» 
comme  la  nation  elle-même  et  celte  autre  partie  intimement 
liée  à  la  vie  nationale,  le  droit  national,  Yécon&mie  nationale  ne 
commence  à  recevoir  sa  forme  que  de  VEiat  :  la  nation  devient 
un  «  Etat  politique  »,  l'économie  nationale  devient  un  produit 
de  tart,  Vorganisme  naturel  devient  en  partie  une  organisation 
artificielle.  L'économie  nationale  devient  donc,  d'économie  na- 
tionalCy  l'économie  nationale  au  sens  politique  donné  au   mot 
nation,  c'est  donc  l'économie  des  personnes  unies  dans  l'associa- 
tion  politique  :  c'est  l'économie  politique  (dans  ce  sens).  L'éco- 
nomie nationale  perd  ou  modifie  son  caractère  spécifiquement 
national  de  la  même  façon  que^  dans  les  vicissitudes  de  Thistoire,. 
la  population  réunie  dans  un  Etat  concret  cesse  d'être  identique 
avec  la  nation  dans  le  sens  primitif  du  mot.  Et  de  même  que  le& 
membres  d*uu  ensemble  social  deviennent  parfois,  par  suite  du 
processus  historique,  de  la  vie  commune  sur  un  territoire  com* 
mun,  des  relations  économiques,  de  la  législation  commune  et 
de  la  concentration  politique,  une  nouvelle  <k  nation  »,  de  même 
l'économie  nationale  prend  dans  cet  ensemble  elle  aussi,  à  son 
tour,  un  nouveau  caractère  spécifiquement  <i  national»  (H.  Neu- 
mann,  Vclk  und  Nation,  Leipzig,  1888). 

^.  La  fusion  intiaie  des  économies  particulières  entre 
elles,  des  économies  agraires  et  urbaines,  et  de  toute* 
ces  économies  dans  l'économie  nationale  est  dans  les 
diverses  phases  de  développement  et  encore  aujourd'hui 
influencée  par  le  pays  et  par  sa  nature,  surtout  par  la 
situation  géographique^  par  sa  constitution  et  même 
par  la  forme  géométrique  du  domaine  économique. 
Cela  est  vrai  également  de  la  séparation  des  économies 
nationales  particulières. 

La  configuration  verticale  et  horizontale  du  territoire,  la  luiU- 
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leur,  la  direction,  Tacceseibilité  des  montagnes,  tous  les  rapports 
généraux  orographiques,  hydrographiques,  de  climat  local,  les 
communications  maritimes  et  les  voies  naturelles  des  cours  d*eau 
intériears,  le  développement  des  moyens  de  communication  qui 
dépend  de  tous  ces  facteurs,  la  position  du  domaine  économique 
vi8-à*vis  des  autres  domaines,  la  position  des  diverses  parties  d'un 
pays  vis-à-vis  les  unes  des  autreset.de  Tétranger,  règlent  en 
partie  d'une  façon  décisive  le  mode  et  Tintiroité  des  relations  an 
sein  de  l'économie  nationale  et  entre  les  économies  nationales 
ou  entre  leurs  parties,  par  exemple  entre  les  provinces  fron- 
tières. L'importance  de  la  forme  géométrique  du  territoire  peut 
être  constatée  dans  la  position  de  la  Daimatie  vis-à-vis  de  l'An- 
triche,  du  Tyrol  actuellement,  après  sa  séparation  de  la  Lom- 
bardo-Vénétie  ;  de  la  Prusse  orientale  vis-à-vis  de  l'Allema- 
gne,  etc.,  etc.  La  formation  de  l'économie  nationale,  sous  l'in- 
fluence de  ces  rapports  dans  l'espace,  exerce  à  son  tour  sur  la 
vie  politique  du  peuple,  sup  l'union  politique  plus  ou  moins  lâche 
ou  plus  ou  moins  étroite  des  diverses  parties  nationales  de  la 
population,  une  influence  très  forte. 

3.  Les  conditions  techniques  et  juridiques,  qui  sont  en 
rapport  plus  étroit  entre  elles  et  qui  s'influent  mutuelle- 
ment, méritent  une  considération  particulière  dans  Té- 
tude  du  développement  des  phases  typiques  de  l'écono- 
mie nationale. 

L'état  des  moyens  de  communication^  qui  dépend  en  plus  de 
la  constitution  naturelle  du  pays  et  des  chemins  naturels  (sur- 
tout des  voies  d'eau),  avant  tout  de  l'état  de  la  technique  — 
auquel  appartient  aussi  l'état  de  la  domestication  des  animaux 
et  de  leur  emploi  —  et  des  moyens  économiques  disponibles 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  moyens  de  transports 
et  de  communication  ;  l'état  de  la  technique  de  la  production, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si,  combien  et 
comment  on  emploie,  au  lieu  de  la  force  musculaire  humaine, 
les  forces  animales  et  naturelles  (dites  mortes)  ;  les  rapports,  au 
point  de  vue  de  la  technique,  de  la  division  dlu  travail  et  du  mode 
de  production  (concentration,  grande  production)  nécessaires  ou 
utiles;  Tespèce,  l'extension  dans  l'espace  de  la  vente  et  du  mar- 
ché ;  d'autre  part  la  formation  des  rapports  juridiques  personnels 
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(dépendance,  liberté,  état  des  personnes),  ]a  formation  des  rap- 
ports de  possession  et  de  leur  réglementation  juridique,  notam- 
ment de  la  propriété  foncière^  qui  dépend  des  conditions  et  des 
occasions  de  travail  et  d'industrie  du  domaine  de  la  branche  de 
production  nationale  qui  a  longtemps  été  presque  unique  et  qui  - 
est  presque  toujours  la  plus  importante,  de  Tagriculture  (et  l'é- 
lève du  bétail)  ;  Tétat  de  la  sécurité  juridique  générale  des  per- 
sonnes et  de  la  propriété,  de  l'organisation  juridique  qui  règle 
la  vente  et  le  marché,  les  exploitations  commerciales  et  indus- 
trielles, les  entreprises  ;  en  outre  la  répartition^  se  reliant  à  la 
technique  et  au  droit,  de  la  population  dans  VEtat^  comme-do- 
maine de  l'économie  nationale,  par  exemple,  les  conditions  du 
domicile,  les  modes  d'établissement  et  d'habitation  (village, 
ville),  voilà  avec  maints  autres  les  facteurs  actifs  de  la  formation 
de  l'économie  nationale  et  du  développement  de  ses  phases. 

Le  développement  des  différentes  économies  natio- 
nales spéciales  dans  le  monde  earopéo-américain,  de- 
puis le  XVI*  et  le  xvii®  siècle  jusqu'à  nos  jours,  a  été  fa- 
vorisé par  VElat  d'une  façon  notable  et  plus  ou  moins 
consciente  :  et  c'est  ainsi  qu'aux  phases  des  écono- 
mies urbaines  et  seigneuriales  s'est  substituée  la  phase 
de  réconomie  d'Etat. 

he&indiv%dualHéspubliques{dLE\.dX)  ressortent  depuis  avec  beau- 
coup plus  de  netteté  ;  la  force  centrale  plus  rigide  a  anéanti  ou 
diminué  l'autonomie  provinciale,  communale  et  cantonale  éga- 
lement dans  le  domaine  économique,  a  essayé  de  créer  en  de- 
hors du  domaine  de  rttat  un  grand  marché  unitaire  et  a  fermé  ou 
rendu  plus  difficiles  les  rapports  avec  l'étranger.  La  formation  du 
système  des  douanes  nationales  y  dans  lequel  le  territoire  douanier 
devint  la  base  territoriale  de  V économie  na/iona/e  (Colbert),  fut  de 
la  plus  grande  importance.  L'économie  nationale  grandit  alors 
en  quelque  sorte  en  pénétrant  le  territoire  douanier;  et  pendant 
qu'elle  s'étendait  le  plus  possible  au  domaine  de  l'Etat  (France, 
Grande-Bretagne  et  Irlande,  Kussie^  Autriche,  Italie)  ou  au  terri- 
toire national  (Allemagne,  Zollverein),  les  parties  du  peuple  et 
du  paysqui  étaient  nationalement et  politiquement  disparates,  re- 
liées nouvellement  peut-être  seulement  à  l'Etat  ti  plus  écartées 
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géographîquement,  alunirent  à  réconomie  nationale  d*abord,pui8 
à  PEtat  même  (Alsace-Lorraine  et  autres  provinces  frontières  de 
la  France  orientale  dans  leur  union  économique  avec  la  France 
depuis  la  Révolution,  les  territoires  annexés  de  Touestde  la  Rus- 
sie, les  pays  de  la  couronne  autriciiienne,  les  parties  du  domaine 
de  la  Prusse  jadis  polonais,  les  Etats  du  ZoUverein,  l'Alsace-Lor- 
rainedansson  union  avecTempire  allemand,  etc.).  Le  système  des 
douanes  nationales  et  toute  la  politiqxie  économique  {ei  non  seule- 
ment commerciale)  mereantiliste  en  étroit  rapport  avec  lui,  tous 
deux  jugés  d'ordinaire  beaucoup  trop  étroitement  du  seul  point 
de  vue  de  la  politique  commerciale  et  assez  souvent  condamnés 
par  les  théoriciens  du  libre-échange,  acquièrent  donc  par  là  une 
importance  économique  et  politique  très  grande  et  ont  par  con- 
séquent une  inlluence  décisive  sur  la  civilisation  d'un  peuple. 
Cet  effet  a  été  souvent  encore  renforcé  par  les  mesures  d'in- 
terdiction politiques  ou  de  police  concomitantes  (comme  par 
exemple  les  passeports).  L'effet  mutuel  entre  les  rapports  éco- 
nomiques et  politiques  ressort  dans  les  dits  faits  et  dans  les  dites 
mesures  d'une  façon  frappante.  0*est  l'économie  politique  des 
physiocrates  et  de  Smilh  avec  sa  tendance  unilatéralement  cos- 
mopolite qui  a  commencé  à  méconnaître  l'importance  de  ce  fac- 
teur politique  dans  l'économie  nationale,  et  sous  linQuence  de 
cette  doctrine  et  des  doctrines  semblables  {Philosophie  du  droit 
et  de  VEtat^  de  Kant),  il  a  été  négligé  dans  la  politique  écono- 
mique. Rodbertus  envisage  au  contraire  d*une  façon  tout  autre 
la  tâche  de  notre  temps  :  l'économie  nationale  doit  de  nouveau 
tendre  davantage  à  être  une  économie  pùàligue  (d'Etat)  ;  on  en 
revient  par  là  à  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  mercantilisme.  Et 
partant  il  y  a  lieu  de  demander  à  l'Etat  une  organisation  juri- 
dique de  l'économie,  une  organisation  de  la  propriété  et  de  la 
répartition  qui  correspondent  aux  besoins  généraux  de  la  na- 
tion. 

Les  libre-échangistes  radicaux,  Basliat,par  exemple,  ont  d'or- 
dinaire méconnu  la  valeur  économique  et  politique  du  système 
douanier  des  points  de  vue  fondamentaux  et  des  mesures  du 
mercantilisme  :  juste  conséquence  de  leur  point  de  vue  atomis- 
tique,  qui  voit  dans  l'économie  nationale  une  simple  juxtaposition 
et  non  une  combinaison  organique  des  économies  particulières. 
Voir  les  déclarations  de  Bastiat  sur  le  ZoHverein  allemand,  dans 
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Bergius^  Finanziohs,^  4865,  p.  389.  Cf.  en  sens  contraire,  Fr.  List, 
Nation.  Syst,,  chap.  xxyi  et  xxyii,  et  A.  Wagner,  article  Zôlle 
dans  le  Staatswôrterbuchy  xi,  344  et  s.  Application  de  ce  qui  :i 
été  dit  à  la  question  de  politique  pratique  de  la  réunion  de  l'Ai- 
sace-Lorraine  à  l'Allemagne  dans  A.  Wagner,  Eh,  u.  Loih.^ 
6*  édition  1871,  pages  53  et  s. — ,  déjà  nombreuses  confirmations 
dans  les  faits.  —  YoirRodbertus,  Tûb.Ztschr.,  1878,  p.  232.  La 
conséquence  de  cette  conception  je  l'ai  tirée  dans  les  livres  sui- 
vants et  dans  ]a2«  partie  des  Fondements  (it  droit  dans  Técono- 
mie  nationale).  Gela  entraîne  évidemment  une  tout  aatre  ma- 
nière de  traiter  les  fondements  de  l'économie  nationale  que 
celle  employée  d'habitude.  Dan?  le  socialisme  scientifique  c'est 
aussi  cette  conception  qui  sert  de  point  central.  Les  protection- 
nistes, Fr.  List  y  compris,  se  trompent  évidemment  en  voulant 
seulement  un  système  national  de  politique  commerciale  :  ce 
qu'il  faut,  c'est  un  système  embrassant  toute  la  vie  économique. 
Le  droit  protecteur  n'est  pas  un  système,  mais  seulement  le 
membre  d'un  système  économique  et  soutenable  non  point  en 
lui-même,  mais  seulement  comme  partie  d'un  système  qui  s'op- 
pose au  système  de  a  la  libre  concurrence  ».  Les  partisans  ha- 
bituels sont  ici  aussi  insuffisants  dans  leur  argumentation  que 
leurs  adversaires. 

11  faut  se  borner  ici  à  quelques  indications  sur  les  facteurs 
mentionnés,qui  dominent  le  développement  de  Téconomie  natio- 
nale. Pour  tout  le  reste,  je  renvoie  aux  explications  données 
dans  l'économie  politique  pratique  (surtout  dans  Yagriculture 
où  maintenant  déjà  le  premier  volume  de  l'œuvre  de  Buchen* 
berger  contient  beaucoup  de  développements  sur  ce  sujet,  et  à 
l'Industrie,  au  Commerce  et  aussi  aux  Moyens  de  communica* 
tion). 

L'économie  nationale  ancienne,  a  abstraite  »,  «  non  histo- 
rique »,  n'a  pas  du  tout  ou  pas  suffisamment  mentionné  ces  fac- 
teurs ;  ou  bien,  si  elle  les  a  étudiés,  elle  s'est  représenté  Içur  dé- 
veloppement historique  d'un  façon  trop  simple  et  a  surtout  expli- 
qué d'une  façon  trop  simplement  mécanique,  d'après  les  consi- 
dérations de  l'individualisme  économique  moderne,  la  division  du 
travail,  la  circulation,  l'échange,  par  l'action  de  l'intérêt  indi- 
viduel, sans  rechercher  les  facteurs  qui  ont  à  leur  tour  influencé 
l'action  de  ce  motif  et  la  division  du  travail,  la  circulation. 


CUAP.   1.  —    ESSENCE   ET  FORMES  DB   L'ÉCOiNOMIE.    §   151  27 

récbanfl;e  eax-mèmes.  C'est  ici  que  nous  pouvons  constater  les 
services  remarquables  aussi  au  point  de  vue  méthodologique 
rendus  par  Yécole  historique  (§  15),  surtout  par  les  travaux  de 
Koscher,  Lamprecht,  v.  Inama-Sternqgg,  Bilcher  et  surtout  de 
G.  Schmoller  (notamment  sur  la  Prusse  dans  ses  belles  études 
sur  la  politique  économique  urbaine,  territoriale,  d'Ëtat,  Jahrb,, 
vol.  8,  p.  15,  1884,  V.  ci-defisus  tome  I,  p.  344,  note),  etc.  Ci- 
tons d*autre  part  aussi  Rodbertus,  Marx. 

A  la  distinction  d'économie  individuelle  et  d'écono- 
mie nationale  répond  en  théorie  et  en  pratique  la  dis- 
tinction importante  de  la  considération  des  rapports, 
questions,  controverses,  intérêts,  etc.,  économiques  à 
ces  deux  points  de  vue  et  de  nouveau  d'après  le  point 
de  vue  des  diverses  économies  particulières  et  de  leurs 
groupes.  Il  faut  que  le  point  de  vue  de  Téconomie  na- 
tionale soit  aussi  celui  auquel  on  envisage  les  intérêts 
économiques  et  ceux  qui  en  dérivent  de  \eL  nation  tout 
entière  :  condition  facile  à  accepter,  qui  se  comprend 
absolument  d'elle-même,  et  fort  difficile  à  remplir  d'un 
bouta  Fautre  en  détail,  non  seulement  en  pratique  mais 
aussi  en  théorie.  Le  danger  qui  se  présente  toujours 
notamment  c'est  de  transformer  les  intérêts  de  classe 
en  intérêts  économiques  nationaux  (ou  politiques). 

V.  Economie  mondiale.  —  §  152.  A.  Conception  et  es- 
sence.,—  L'économie  mondiale  est  V  ensemble  Aq^  éco- 
nomies particulières  de  plusieurs  et  finalement  de  tous 
les  peuples  en  relation  entre  elles,  ou  des  économies 
nationales  de  la  terre.  Dans  cette  économie  universelle 
il  y  a  à  certaines  époques,  de  nouveau,  des  groupes  éco- 
nomiques  nationaux  qui  se  séparent  les  uns  des  autres 
à  certains  points  de  vue  tout  comme  les  économies  na- 
tionales. Ils  sont  parfois  également  nommés  des  écono- 
mies mondiales.  ^ 

C*est  ainsi  que  l'on  peut  opposer  pour  Tépoque  antique  Téco- 
nomie  mondiale  da    bassin  méditerranéen  (avec  ses  accrois- 
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s^ments  an  temps  de  l'empire  romain)  et  celte  des  peuples 
de  TAsie  centrale  et  orientale,  pour  les  temps  modernes  et 
pour  Tépoque  actuelle  Téconomie  univerFeile  des  peuples  civi- 
lisés de  l'Europe  et  de  l'Amérique  (Australie  inclusivement), 
c'esl-à-dire  occidentale,  à  l'économie  universelle  des  peuples  ci- 
vilisés asiatiques,  c'est-à-dire  orientale.  Pour  maints  rapports 
économiques,  par  exemple  pour  le  caractère  et  pour  les  ré~ 
sultats  du  commerce  extérieur  tels  qu'ils  résultent  de  la  ba- 
lance du  commerce  (Passivité  continuelle  du  commerce  euro- 
péen vis-à-vis  de  l'Asie,  notamment  depuis  l'époque  romaine); 
puis,  en  partie  en  liaison  avec  ce  fait,  pour  les  rapports  moné- 
taires, ces  deux  «  économies  universelles  »  constituent  formelle- 
ment chacune  un  tout,  de  même  que  les  économies  nationales 
particulières,  et  sont  Tune  envers  l'autre  en  un  certain  état 
d'opposition. 

B.  —  §  153.  Lb  développement  de  l'économie  mondiale. 
—  11  dépend  des  facteurs  dont  dépend  surtout  la  cir- 
culation (§  117)  et  en  partie  de  ceux  dont  dépend  Téco- 
nomie  nationale.  On  y  peut  distinguer  fort  bien  les 
facteurs  qui  agissent  plutôt  sur  le  développement j  c'est- 
à-dire  ceux  qui  rendent  l'économie  naondiale  possible 
et  les  facteurs  plus  proprement  de  causalité^  qui  agissent 
immédiatement  sur  le  développement  de  réconomie 
mondiale.  Les  premiers  ce  sont  d'abord  les  rapports 
juridiques^  surtout  la  sécurité  juridique  (état  du  droit 
international,  protection  réelle  du  droit  à  l'étranger, 
marine  de  guerre  comme  instrument  de  protection)  et 
admissibilité  juridique  {liberté  économique)  de  la  cir- 
culation ainsi  que  les  qox\^\Wox\^  juridiques  de  celle-ci, 
dans  réconomie  nationale  et  en  dehors  d'elle  (légis- 
lation économique  du  commerce,  surtout  avec  l'étran- 
ger, «  libre-échange  »)  ;  puis  Cétat  des  moyens  de  corn- 
munication. 

Les  seconds  facteurs,  ceux  de  causalité^  c'est  d'abord 
une  constitutioji  naturelle  différente  des  pays  et  (en  dé- 
pendant partiellement)  des  peuples;  deuxièmement,  la 
diflérence  des  degrés  de  développement  des  économies 
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7iationales  particulières.  La  division  nationale  du  travail 
devient  dans  réconotnie  mondiale  la  division  interjia- 
tionale  du  travail.  Les  deux  premiers  facteurs  essen- 
tiellement conditionnants  sont  ainsi  de  nouveau  un 
motif  juridique  et  un  facteur  technique,  les  deux  der- 
niers facteurs  essentiellement  de  causalité  sont  un 
facteur  naturel  (géographique)  et  un  facteur  historico- 
national. 

L'économie  universelle  peut  donc,  comme  Téconp- 
mie  nationale,  être  considérée  comme 'w/z  grand  orga- 
nisme^  dans  lequel  les  dilïerentos  économies  nationales, 
(ou  pour-parler  d'une  façon  plus  précise, leurs  économies 
individuelles),  remplissent  la  fonction  de  membres. 

Ëvidemment  la  circulalion  actuelle  tend,  sous  les  inllueDces 
qui  la  favorisent  dans  le  présent,  plus  que  dans  n'importe  quelle 
période  antérieure  de  l'histoire  universelle,  à  réunir  les  écono- 
mies nationales  en  un  organisme  polUico  universel  enveloppant 
toute  la  terre.  La  statistique  du  commerce  universel  est  une  image 
iidële  de  cette  phase  (cf.  les  excellents  articles  de  Fr.  X.  Neumam 
(Vienne)  dans  les  Geog.  Jahrbucher  de  Behm,  parus  ensuite 
sous  le  titre  de  Ubenichten  ûber  Production,  Verkehr  etc.,  m  der 
Wettwirtschaft,  continués  par  Juraschek  après  la  mort  de  Neu- 
mann).  Cette  formation  avec  son  extension  actuelle  est-elle  à 
vrai  dire  déjà  désirable  en  général,  ou  bien  d'après  la  tbéorie 
de  Fr.  List,  les  économies  nationales  des  peuples  civilisés  ne 
devraient-elles  pas  atteindre  un  développement  plus  symétrique, 
avant  que  le  principe  cosmopolite  guide  leur  politique  écono- 
mique, et  que  le  problème  de  la  constitution  de  Téconomie  uni- 
verselle pour  ces  peuples  et  leurs  Etats,  vienne  ainsi  au  premier 
plan  —  c*est  là  une  question  qui  ne  peut  ici  être  que  signalée 
comme  méritant  le  plus  sérieux  examen.  Sa  solution  dépend  de 
la  conception  générale  de  la  vie  et  de  la  politique  économiques. 
Le  problème  soulevé  §  151  que  l'économie  naticmale  devient  de 
plus  en  plus  une  économie  publique,  ne  peut  être  résolu  si  l'on 
ne  met  le  développement  économique  international  après  le  dé- 
veloppement économique  national  (v.  ci-dessous  et  List,  Syst. 
nat.y  p.  13  et  suiv.).  La  tendance  à  un  protectionuisme  plus  fort 
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et  trop  ravivé,  surtout  depuis  la  fin  de  1870,  montre  que  ees 
considérations  ont  pénétré  aussi  dans  la  pratique. 

§  154.  Les  quatre  facteurs  particuliers. 

La  valeur  des  quatres  facteurs  particuliers,  des  conditions  et 
des  causes  du  développement  de  la  circulation  au-delà  de  Téco- 
nomie  nationale  pour  arriver  à  une  économie  universelle,  doit 
être  ici  simplement  mentionnée  et  ne  sera  exposée  plus  claire- 
ment que  dans  l'Economie  politique  pratique. 

.  1.  Pour  le  développement  antérieur  et  pour  la  for- 
mation de  cette 'circulation  parmi  les  peuples  sauvages, 
barbares  et  mi-civilisés  encore  aujourd'hui,  ce  sont 
avant  tout  les  conditions  de  la  sécurité  juridique  en  gé- 
néral et  les  règles  juridiques  concernant  le  droit  des 
étrangers,  qui  doivent  être  prises  en  considération. 

De  là,  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  conditions  sous  lesquelles 
il  est  permis  dans  un  pays  et  dans  un  Etat  autres  que  le  pays 
natal,  il  est  permis  à  l'étranger  et  surtout  au  marchand  de  faire 
le  commerce,  de  monter  des  établissements,  et  à  la  population 
indigène  de  prendre  part  à  ce  commerce,  ainsi  que  les  autres 
conditions  de  la  législation  économique,  les  formes  juridiques, 
les  formes  d'association  dans  lesquelles  les  citoyens  d*une  ville 
ou  d'un  Etat  faisant  le  commerce  peuvent  et  doivent  agir. 

Pour  la  période  moderne  des  peuples  civilisés,  où, 
d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  l'étranger  est 
protégé  par  le  droit  dans  sa  personne,  dans  sa  propriété 
et  dans  les  obligations  qui  résultent  de  ses  contrats,  il 
y  a  pourtant  encore  des  règles  spéciales  du  droit  indus- 
triel pour  l'admission  de  l'étranger  à  l'exploitation  in- 
dustrielle à  rintérieur  du  pays.  De  là,  à  l'occasion,  des 
traités  de  droit  international  (traités  de  commerce, 
traités  de  navigation,  etc.),  qui  ont  une  grande  in- 
fluence sur  le  développement  de  la  circulation.  De  plus, 
la  politique  douanière  et  commerciale  est  décisive  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur.  Enfin  il  faut 
prendre  en  considération  tout  Tensemble  du  droit  com^ 
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mercial,  et  dans  son  organisation  de  Tindustrie  et  du 
commerce  intérieurs,  et  dans  la  participation  de  l'éco- 
nomie nationale  au  commerce  étranger. 

De  Tétat  de  cea  rapports  dépend  la  mesure  de  Tadmissibilité 
jaridiqae  de  la  division  du  travail  interDationale  et  nationale  et 
de  la  circulation  y  relative  ;  à  ce  point  de  vue,  le  système  du  libre 
échange  et  la  liberté  du  cùmmerce  et  de  rindusirie,  Tun  et  Tautre 
soites  do  principe  de  la  liberté  de  la  circulation,  sont  favorables 
à  la  participation  an  commerce  international. 

Le  grand  développement  de  la  circulation  intemationa1e,et  par 
exemple  aussi  du  commerce  anglais  d'importation  et  d'exporta- 
tion dans  la  dernière  période,  a  dépendu  de  Tintroduction  géné- 
rale da  libre-échange.  La  condition  préalable  la  plus  impor- 
tante, qui  n'a  pas  toujours  été  dûment  appréciée  vis-à-vis  de  ce 
facteur^  consistait  dans  Yamélioration  considérable  des  moyens  de 
eommunication  et  de  transport.  C'est  elle  qui  a  rendu  accessibles 
les  un»  aux  antres  des  pays  extrêmement  différents  par  leur 
constitution  natarelle  et  leur  développement  économique,  jus- 
qu'au cœar  même  de  leur  territoire  et  même  pour  Téchan'^e 
d'articles  d'une  valeur  d'échange  spécifique  fort  basse. 

Cf.  pour  les  temps  antérieurs  G.  Schanz,  Englische  Handels- 
politik  gegenEnde  des  Mittelalters,  2  vol.,  Leipzig,  1881.  Lexis, 
article  Handel,  dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  vol.  II,  3^  édit. 
et  sections  6  et  7. 

L^s  libre-échangistes  ont  très  souvent  commis  la  faute  d*id«;H- 
iifier  la  cause  et  la  condition  préalable  du  développement  du 
commerce  international  et  de  Taccenluation  du  facteur  politico- 
commercial  :  ainsi,  par  exemple,  dans  les  glorifications  empha- 
tiques de  l'accroissement  du  commerce  extérieur  dans  ces  der- 
nières années.  Cet  accroissement,  que  prouve  partout  incon- 
testablement la  statistique  commerciale,  est,  relativement^  dans 
les  pays  ayant  une  politique  commerciale  différente,  parfois 
assez  semblable  :  cela  prouve  déjà  que  le  système  du  libre- 
échange  n'est  pas,  comme  on  l'a  avancé,  le  seul  ou  même  le 
foctfur  régulalenr  par  excellence,  bien  que  certaines  directions 
commerciales  particulières  puissent  être  particulièrement  favo- 
risées par  lai  (par  exemple  le  commerce  franco-anglais).  La  sta- 
tistique dn  moavement  intérieur  des  marchandises,  telle  que 
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le  livre  surtout  la  statistique  des  chemins  de  fer,  montre  en- 
suite d'une  façon  plus  précise  encore  que  l'influence  de  Tamé- 
lioration  des  moyens  de  communication  sur  ie  commerce  exté- 
rieur a  été  encore  plus  puissante  que  celle  de  la  politique 
commerciçile.  La  circulation  par  voie  de  terre  (chemin  de  fer) 
du  blé, du  bétail,  du  charbon, qui  a  lieu,  dans  l'Europe  centrale» 
entre  la  Hongrie,  la  Pologne,  la  Russie,  la  France  et  Tltalie,  en 
est  un  exemple  significatif.  Voir  aussi  à  ce  sujet  Baxter  dans 
le  Journal  pf  the  Stafisi.  Society  in  London,  vol.  XXIX  (i86t>) 
p.  549,  surtout  p.  585-588»  Fawcetl,  Freihandel  u.  ZoUschutz, 
traduit  par  Passow,  Berlin,  1878,  p.  14,  fait  aussi  ressortir  cela, 
mais  pas  suffisamment. 

2.  Vétat  des  communications  et  des  transports  favorise 
d'après  la  loi  de  développenaent  qui  lui  est  propre  et  qui 
repose  sur  des  motifs  purenaent  physiques,  la  circula- 
tion avant  et  par-dessus  tout  sur  mer,  principalement 
sur  les  côtiîs  et  daris  les  petites  mers,  puis  dans  les  voies 
d'eau  internes  naturelles.  La  circulation  terrestre  se 
développe  nécessairement  plus  tard  et  le  plus  facile- 
ment encore  dans  le  terrain  plat  des  pays  fertiles  d'éten- 
due modérée. 

Cf.  l'article  génial  de  E.  Engel  sur  les  bornes  de  l'esprit  d'in- 
vention dans  les  transports,  Zeitschrift  d,  K,  preuss,  Stat-Bur^ 
1864,  p.  113  s.,  et  A.  Wagner,  art.  Schifffahrt,  dans  Rentzsch, 
Bandwôrteftuch  d.  Volkswirlschafislehre  (1866),  p.  726  et  suiv. 
Gôtz,  die  Verkehrsioege  im  Dienst  des  Wetlhandels,  1888. 

Ce  sont  ces  rapports  qui  expliquent  que  souvent  la  circulation 
internationale,  et  partant  l'économie  internationale,  s'est  déve- 
loppée plus  tôt  que  la  circulation  entre  les  diverses  parties  de 
territoire  d'une  économie  nationale,  la  «  circulation  lointaine  » 
plus  tôt  que  lau  circulation  rapprochée  »,  la  circulation  des  ar- 
ticles d'une  valeur  d'échange  spécifique  plus  élevée  (§  140),  de 
produits  manufacturiers,  d'articles  d'art  et  de  luxe  et  destinés 
à  la  consommation  des  gens  riches  entre  différents  pays  plus  tôt 
et  plus  considérablement  que  la  circulation  des  articles  massifs, 
lourds  et  volumineux  du  pays  qui,  dans  l'intérieur  d'un  pays, 
loin  des  cours  d'eau,  ne  date  que  de  l'époque  de  la  création  des 
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chemins  de  fer  ;  je  citerai  comme  étant  de  la  plus  haate  impor- 
tance la  circulation  du  blé  et  du  charbon. 

3.  La  différence  de  constitution  fiaturelle  des  pays  et, 
partant,  des  économies  nationales,  indique  une  certaine 
conformité  naturelle  de  la  division  internationale  du. 
travail  et,  partant,  de  l'économie  internationale  ;  on  en 
tire  les  raisons  essentielles  en  faveur  du  système  du  libre- 
échange. 

C'est  nn  des  arguments  les  plus  populaires  et  relativement  le 
plus  juste  de  la  théorie  du  libre-échange  :  et  les  protection^ 
nistes  l'acceptent  aussi.  C'est  ainsi  que  Fr.  List  invoque  toujours 
dans  son  Système  national  Fntilité  de  la  division  internationale 
du  travail  et  du  libre-échange  entre  les  pays  de  la  zone  tempé- 
rée et  des  tropiques.  La  possibilité  de  la  division  internationale 
du  travail  dans  le  libre-échange  est  donc  ainsi  régulièrement 
comprise  parmi  les  avantages  de  la  division  du  travail.  Cepen- 
dant on  pousse  souvent  la  thèse  trop  loin.  Car  la  propagation 
progressive  des  plantes  utiles  et  des  animaux  domestiques  dans 
les  pays  étrangers  par  la  civilisation  humaine  montre  que  ce  ne 
sont  pas  là  non  plus  les  seuls  rapports  naturels^  climat,  etc., 
qui  décident  absolument  (propagation  de  la  vigne,  de  la  sériel-- 
culture)»  Cf.  le  beau  livre  de  Hehn,  CuUurpflanzen  und  Haus- 
thiere  in  ihrem  Uebergang  aus  Asien  nach  Griechenland  und  Ita" 
lien,  sowie  in  dos  ûbrige  Europa,  2"  éd.,  Berlin,  1874,  et  depuis 
nouv.  éd.  Aussi  bien  les  rapports  ne  sont  pas  toujours  tels,  ainsi 
que  le  montre  l'exemple  devenu  classique  de  Senior  à  propos 
des  frais  que  cela  aurait  occasionnés  à  TAngleterre'de  produire 
sur  son  territoire  même  la  quantité  de  thé  nécessaire,  an  lieu 
de  le  faire  venir  de  Chine  {PoL,  écon.,  4*  éd.,  1858,  p.  76).  Ici 
le  désavantage  économique  est  franchement  évident  ;  en  beau- 
coup d'autres  cas  il  n^est  que  faible,  souvent  il  n'existe  pas  du 
tout  on  que  d'une  façon  purement  transitoire  (tabac,  sucre, 
entre  autres)  et  d'autres  avantages  civilisateurs  (influence  de 
rindustrie  sur  la  formation  des  villes,  liberté  civile,  élévation 
du  niveau  de  la  vie  intellectuelle,  etc.)  doivent  être  pris  en  con- 
sidération. EnQn  les  expériences  plus  récentes  prouvent,  sur- 
tout dans  les  Indes,  que  le  monopole  du  travail  industriel  des 
Wagner  II.  3 
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pays  septentrîoDaox  mentionné  dans  le  texte  n'est  pas  aossi 
absolu  qoe  le  prétendaient  jadis  assez  soavent,  surtout  en  Â.n- 
gleterre,  les  théoriciens  et  les  industriels.  L'Angleterre  com- 
mence déjà  à  redouter  la  concurrence  du  travail  asiatique  bon 
marché,  pourvu  de  la  technique  européenne,  cf.  par  exemple 
Jagor,  Oxtindisclies  Handwet^k  und  Oewerbe  mit  RUcksichl  auf 
den  europdischen  Arbeitsmarkt,  Berl.,  1878  (conférence).  Depuis 
il  y  a  en,  comme  le  montre  aussi  la  statistique  de  la  production 
et  du  commerce,  de  notables  progrès  en  Asie,  et  aussi  dans  les 
Indes  et  au  Japon,  dans  remploi  de  la  technique  européenne, 
de  la  machinerie  dans  l'industrie,  et  le  développement  des  che- 
mins de  fer  a  élevé  la  capacité  de  concurrence  de  ces  pays  non 
seulement  pour  Timportalion,  mais  aussi  pour  Texportation  et 
évidemment  aussi  pour  les  produits  agricoles.  —  Kohi,  Die  na- 
tûrlicken  Lockmittel  des  Vôlkerverkehn,  Bremen,  1878,  expose 
élégamment  comment  l'effort  des  hommes  pour  obtenir  certaines 
plantes,  certains  animaux,  certains  minéraux  a  favorisé  la  cir- 
culation internationale. 

a)  Le  clinaat  a  une  importaace  particulièrement  con- 
sidérnble  dans  son  influence  sur  les  produits  organi- 
ques, sur  le  rendement  de  la  culture  du  sol  dans  Téco- 
nomie  rurale  et  forestière,  et  sur  le  caractère  écono- 
mique^ surtout  sur  la  productivité  et  l'activité  de  la 
population.  Puis  il  faut  tenir  compte  de  la  fécondité  na- 
turelle du  sol,  de  l'extension  des  produits  souterrains, 
surtout  des  métaux,  parmi  lesquels  l'or  et  l'argent  ont 
de  tout  temps  exercé  la  plus  grande  influence  sur  le 
développement  de  la  circulation  internationale  et  de  la 
colonisation,  et  plus  récemment  de  l'importance  des 
mines  de  charbon,  de  la  présence  de  cours  d*eau,  qu'on 
emploie  comme  force  motrice  (dans  les  pays  monta- 
gneux), etc. 

Importance  croissante  de  ce  dernier  élément  avec  les  récents 
progrès  de  Y  électrotechnique.  —  D*ailleurs  ce  qui  avant  tout 
était  et  est  d'une  valeur  péremptoire  pour  le  développement 
de  l'économie  internationale  c'est  réchange  des  produits  entre 
les  pays  de  climat  plus  chaud  et  de  climat  plus  froide  partant, 
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entre  les  pays  tropicaux  d'une  part  et  la  zone  tempérée  d'autre 
part,  ainsi  entre  certaines  parties  de  l'Amérique,  de  l'Asie  et  de 
l'Europe,  et  puis  entre  l'Europe  cenitrale,  septentrionale  et  mé- 
ridionale. Les  produits  du  monopole  cUmatérique  s'échangent 
eontre  les  produits  du  monopole  du  travail  industriel  ;  car  si  la 
nature  favorise  dans  le  Sud  la  production  du  sol,  elle  favorise 
davantage  dans  le  Nord  le  travail  industriel  de  la  population. 
Le  commerce  des  produits  coloniaux  et  des  fruits  du  Sud,  etc., 
qui  s'échangent  contre  les  produits  industriels  et  miniers,  forme 
en  quelque  sorte  l'axe  de  la  circulation  universelle,  surtout  de 
la  circulation  transatlantique.  Cette  circulation  doit  par-dessus 
tout  être  considérée  comme  conforme  à  la  ndture.  Une  politique 
commerciale  restrictive  peut  d'ailleurs  amener  facilement  à  une 
certaine  régression  de  la  division  internationale  du  travail. 
Gela  s'applique  aussi  en  une  certaine  mesure  aux  produits 
eomme  le  tabac,  le  vin,  le  sucre. 

b)  Une  deuxième  partie  principale  de  la  circulation 
de  réconomie  internationale  consiste  dans  l'échange 
d^^  produits  miniers  d'un  pays  contre  les  produits  agri- 
coles et  industriels  des  autres. 

Cependant  la  conformité  naturelle  de  cette  circulation  n'est  pas 
si  absolue  que  celle  de  la  circulation  susmentionnée^  parce  que 
le  développement  de  l'exploitation  et  de  l'industrie  minières  dé- 
pend non  seulement  de  la  répartition  naturelle  des  charbons,  des 
minéraux,  des  métaux  dans  le  sol,  mais  encore  de  Vétat  de  la 
technique  de  l'extraction  et  de  la  fabrication  et  de  la  législation 
et  de  son  application.  L'histoire  récente  du  Mexique  montre 
combien  ces  raisons  ont  d'inûuence  sur  l'industrie  minière. 
Pour  la  Californie,  v.  Richthofen,  dans  son  article  sur  la  produc- 
tion métallique  de  la  Californie  {Geogr.  Mitth,,  de  Petermann, 
Ergânzh.  14,  Gotha,  1864)  donnait  la  plus  haute  importance  à 
la  réforme  du  droit  minier  et  à  une  bonne  législation  générale, 
pour  permettre  d'exploiter  la  grande  richesse  métallique  de  ce 
pays  et  sa  colonisation.  L'exploitation  du  mercure  tombe,  par 
suite  de  procès  qui  causèrent  la  suspension  du  travail  dans  les 
fosses  principales,  de  24.152  bouteilles  (exportation)  en  1858, 
à  3.399  bouteilles  en  1859,  9.348  en  1860,  pour  remonter  de 
nouveau  à  35.895  bouteilles  en  1861  (cf.  p.  42).  Pechar,  Kohle, 
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ti.  Eisen,  Berl.  4878,  donne  beaucoup  de  preuves  à  l'appui  de  la 
conception  ci-dessus. 

11  arrive  souvent  que  c'est  Tétat  arriéré  de  la  technique  et  de 
la  législation  et  non  le  manque  d*un  certain  produit  dans  le  sol 
qui  provoque  pour  un  pays  le  besoin  de  tirer  ledit  article  de 
l'étranger. 

Celte  deuxième  partie  essentielle  de  la  circulation 
économique  internationale  est  donc  soumise  beaucoup 
plus  que  la  première  au  mouvement  et  au  changement 
historiques,  en  étroit  rapport  avec  le  quatrième  point. 

c)  Une  tîwsième  partie  également  justifiée  de  la  circu- 
lation de  l'économie  universelle  a  pour  objet  la  compen^ 
sation  des  déficits  dans  la  récolte  des  priîicipaux  aliments r 
surtout  du  blé  entre  des  pays  différents  par  suite  de 
mauvaise  récolte^  etc.  Les  pays  constituent  ici  par  leur 
circulation  commerciale  comme  une  éjioi^me  compagnie 
dassurances  et  supportent  en  communies  suites  de  ces 
événements  élémentaires,  si  bien  que  le  pays  frappé 
par  la  mauvaise  récolte  se  trouve  secouru. 

Neamann  (Vienne),  Uehersichien^  année  1878,  p.  8.  Il  faut 
encore  distiuguer  le  commerce  international  du  blé  de  la  fonc- 
tion générale  du  commerce,  qui  permet  de  satisfaire  au  besoin 
normal  d*un  pays  en  blé,  si  sa  production  intérieure  n*y  sufQt 
pas. 

4.  La  différence  du  développement  économique  des  dif- 
férentes  économies  7iatio7iales,  d'après  les  phases  dites 
typiques  (ci-dessus  §  150),  et  surtout  la  différence  de  ci- 
vilisation et  ^'instruction  des  peuples  est  un  facteur 
qui  a  toujours  influencé  et  influencera  toujours  très  no- 
tablement la  circulation  internationale  et  par  là  l'éco- 
nomie universelle.  Cependant  et  en  tant  seulement  que 
cette  différence  de  développement  repose  sur  des  bases 
naturelles  plus  ou  moins  solides,  sur  le  climat,  la  iia- 
ture  du  sol,  le  caractère  absolument  ou  presque  abso- 
lument invariable  de  la  population  (caractère  vivement 
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marqué  des  races),  la  circulation  universelle  qui  en  ré- 
sulte provoque  elle-même  à  son  tour  une  manière  d'éco- 
nomie universelle  naturelle  el  en  une  certaine  mesure 
persistante.  C'est  par  là  justement  que  cette  circulation, 
et  avec  elle  la  formation  durable  de  l'économie  univer- 
selle, est  soumise  à  un  grand  changeme?it  historique. 

On  peut  évidemment  parler  aussi  ici  du  caractère  naturel  de 
l'économie  universelle  soit  en  ce  qui  concerne  l'échange  naturel, 
économiquement  juste  entre  les  pays  de  production  purement  et 
avant  tout  agricole  et  les  pays  industriels,  entre  les  pays  de  dé- 
veloppement industriel  difTérent,  soit  en  ce  qui  concerne  Tespôce 
et  la  perfection  des  produits. 

Le  développement  ultérieur  peut  ici  même  de  nou- 
veau conduire  à  une  limitation  de  la  circulation  écono- 
mique intérieure,  et  amener  ainsi  une  régression  dans 
l'économie  universelle  (Amérique  du  Nord  depuis  la 
guerre  civile,  le  continent  européen  en  partie  depuis  le 
retour  à  la  politique  protectionniste,  aux  impôts  de  pro- 
tection agricole  dans  la  dernière  moitié  de  cette  géné- 
ration), une  régression  qui  peut-être  se  dérobe  en  par- 
tie à  la  vue,  parce  que  l'amélioration  des  moyens  de 
communication  augmente  la  grandeur  absolue  du  com- 
merce extérieur. 

Touletois  la  théorie  radicale  du  libre-échange  ne  considère 
pas  suffisamment,  dans  sa  défense  de  l'absolue  justesse  de  la 
politique  libre-échangiste  pour  chaque  pays  et  en  tout  temps,  le 
caractère  purement  relatif -de  la  justification  de  l'économie  uni- 
verselle, qui  repose  sur  le  degré  différent  de  développement  des 
économies  nationales,  et  cela  même  abstraction  faite  du  trop 
peu  d'attention  qu'elle  accorde  à  ce  fait  qu'une  civilisation  plus 
avancée  dépend  d'une  division  du  travail  plus  développée, 
comme  nous  le  montre  déjà  l'industrie  par  rapport  à  Tagricui- 
tare. 

Le  grand  mérite  de  Pr.  List  est  d'avoir  prouvé  d'une  façon 
vraiment  historique  cette  justification  purement  relative  du 
libre- échange  et  de  l'économie  internationale  dans  son  Système 
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national  cTéconomie  politique  qa'il  oppose  au  système  cosmopo- 
lite  de  Técole  anglaise.  Carey  exagère  la  véritable  pensée  de 
List  et  va  par  cela  même  beaucoap  trop  loin  dans  sa  polémique 
contre  le  u  système  anglais  ».  Il  omet  aussi  dans  sa  thèse  de 
parler  de  la  nécessité  quM  y  a  à  mettre  agriculteurs  et  indus- 
triels à  côté  les  uns  des  autres  pour  économiser  les  frais  «  im- 
productifs »  de  commerce  et  d*envoi,  et  dans  les  conclusions 
qu'il  tire  contre  le  libre-échange  et  le  système  économique  an* 
glais  et  par  là  contre  l'économie  internationale,  il  oublie  qu'à 
l'étranger  cette  juxtaposition  des  agriculteurs  et  des  industriels 
n*a  lieu  aussi  que  partiellement  et  que  d'autres  raisons  écono- 
miques importantes  parlent  en  faveur  de  la  concentration  de 
l'industrie  dans  Vespace  (concentration  provinciale,  locale),  ce 
qui  rend  inévitables  les  frais  d'envoi  et  de  commerce,  même 
dans  l'économie  nationale  intérieure.  Si  le  pays  intérieur  est  un 
territoire  aussi  considérable  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  avec  une  grande  différence  des  conditions  climaté- 
riques,  du  soi,  de  la  populaiion^  de  la  civilisation  de  ses  parties 
diverses^  il  peut  s'y  faire  une  vaste  séparation  dans  l'espace  de 
la  production  agraire  dominante  et  de  l'industrie  (les  Etats  dea 
grands  lacs  —  les  Etats  le  long  des  côtes  de  l'Atlantique,  New- 
England,  New- York).  Une  division  internationale  du  travail  et 
une  circulation  économique  internationale  entre  l'Angleterre  et 
certaines  parties  des  Etats-Unis  est,  tant  par  les  communications 
maritimes  qu'au  point  de  vue  de  Téconomie  nationale,  aussi  utile 
qu'une  division  du  travail  territoriale  entre  le  Massachussetts  et 
Jowa.  Les  conséquences  ctvili$atrice$  et  politiques  de  l'économie 
internationale,  parfois  surfaites  par  réconomie  politique  an- 
glaise, sont  enfin  aussi  unilatéralement  dépréciées  par  Carey.  Le 
système  de  Napoléon ,  des  traités  de  commerce  modérément  li- 
béraux, a  par  exemple  eu  certainement  des  conséquences  poli- 
tiques  favorables  pour  la  France  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

En  ce  qui  concerne  le  développement  de  l'économie  interna- 
tionale souvent  traité  avec  trop  d'éloges  par  le  parti  libre-échan- 
giste, il  faut  évidemment  reconnaître  que  la  séparation  locale 
du  producteur  et  du  consommateur,  la  dépendance  d'événe- 
ments politiques  étrangers  (la  «  cottou  famine  »  anglaise  par 
suite  de  la  guerre  civile  de  l'Amérique  du  Nord)  et  de  la  poli- 
tique commerciale  nationale  égoïste  (Amérique  du  Nord,  bill 
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Mac-Kiûley^  1891,  Russie  dans  ses  rapports  avec  l'Europe  occi- 
deDtale  et  centrale),  que  ie  danger  plus  grand  de  surproduction 
et  de  crises  commerciales,  le  danger  politique  aussi  de  dépendre 
de  Tétranger  en  ce  qui  concerne  Taliment  essentiel  et  de  ne  pas 
être  absolument  certain  de  pouvoir  transporter  les  marchan- 
dises par  mer  et  par  les  pays  étrangers,  la  nécessité  d'obtenir 
l'exportation  des  produitf«  fabriqués  au  moyen  de  rabaissement 
des  salaires  et  par  là  l'abaissement  delà  force  de  consommation 
des  masses  à  Tintérieur,  la  ruine  de  vieilles  industries  natio- 
nales historiques  et  par  là  de  la  civilisation  dans  certains  pays 
(Asie)  et  au  moyen  de  l'ouverture  pénible  de  marchés  étrangers 
pour  la  vente  (colonies)  sont  des  conséquences  critiques  et  en 
partie  donnant  fort  à  réfléchir  du  développement  de  l'économie 
universelle,  qu'on  ne  devrait  pas  laisser  si  facilement  de  côté. 

Il  faut  distinguer  entre  le  point  de  vue  de  réconomie 
individuelle  et  de  réconomie  nationale  (§  151  fin)^  il 
faut  de  même  distinguer  entre  réconomie  nationale  {où 
dun  seul  peuple  déterminé)  et  Téconomie  internationale ^ 
ou  entre  le  point  de  vue  national  et  le  point  de  vue  cos- 
mopolite dans  chacune  des  questions.  Le  premier  point 
de  vue  doit  —  du  moins  dans  le  développement  histo- 
rique jusqu'à  nos  jours  et  pour  longtemps  encore  sinon 
pour  toujours  —  être  mis  au  premier  plan.  Et  des  ques- 
tions très  importantes  (protectionnisme,  libre-échange, 
militarisme,  question  ouvrière,  agraire,  industrielle) 
ont  souvent  de  ces  deux  points  de  vue  une  solution  es- 
sentiellement différente. 

L'économiqne  physiocratico-smithienne  tend  trop  à  une  con- 
ception cosmopolite,  l'économique  mercantili8te-)[>rotectionniste 
exagère  parfois  le  point  de  vue  national.  Mais  en  principe  et  en 
pratique  c'est  somme  toute  la  plus  juste.  Là  aussi  List  a  bien 
mérité  de  la  science,  tandis  que  Carey  est  déjà  de  nouveau  trop 
unilatéral. 


CHAPITRE  11 
LA  VIE  DE  l'Économie  individuelle  dans  l'économie 

NATIONALE 


§  155.  —  Remarque  préliminaire  et  bibliographie. 

C'est  une  fiction  insoutenable  de  la  doctrine  de  réconomie  po- 
litique, surtout  dans  l'école  de  Smith,  que  les  changements  dans 
la  valeur  et  en  partie  dans  les  objets  eux-mêmes  des  biens  d'une 
économie  et  d'un  patrimoine  se  ramènent  toujours  à  des  activités 
déterminées  du  sujet  économique,  absolument  à  celles  ayant  un 
résultat  économique  positivement  voulu.  11  n'est  pas  jusqu'à  la 
science  allemande  qui  ne  se  soit  pas  tenue  suffisamment  à  Técart 
de  cette  fiction.  Elle  est  aussi  dans  le  rapport  le  plus  étroit  avec 
la  conception  atomistique-individualiste  de  l'économie  natio- 
nale. Certaines  théories  ont  été  complètement  faussées  par  cette 
fiction,  ainsi  notamment  la  théorie  de  la  formation  du  capital 
privé  par  l'épargne  individuelle  des  produits  du  rendement  du 
travail  personnel  du  sujet  économique  qui  épargne  (cf.  2*  partie 
des  Fondements).  La  thèse  que  l'économie  politique  de  Smith, 
surtout  l'école  dite  de  Manchester,  a  soutenue,  à  savoir  que 
chacun  est  absolument  le  seul  «  forgeron  de  son  propre  bonheur 
économique  »  et  en  est  seul  responsable,  que  VEtat  n'a  pas  à 
s'occuper  de  la  situation  économique  des  individus,  n'est  qu'une 
juste  conséquence  de  cette  fiction.  Cette  dernière  doit  être  en 
partie  absolument  abandonnées  en  partie  fortement  limitée.  11 
faut  distinguer  entre  les  changements  de  l'état  économique  et 
de  l'état  de  fortune  d'une  personne  qui  résultent  de  Vactivité 
spontanée  de  celle-ci,  et  les  changements  de  valeur^  et  notam- 
ment de  valeur  d'échange,  qui  sont  indépendants  de  cette  activité 
et  qui  dépendent  de  causes  tout  à  fait  générales^  sur  lesquelles 
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l'individu  n'a  que  peu  ou  n*a  point  d'action.  Cette  différence  est 
par  la  suite  longuement  établie. 

Dans  la  conception  organique  ou  sociale  de  l'économie  poli- 
tique qui  est  exposée  dans  cet  ouvrage,  les  changements  de  la 
deuxième  espèce  ont  une  importance  spéciale  :  c'est  justement 
parce  que  les  économies  particulières  sont  des  membres  de  l'éco- 
nomie nationale  qu'elles  soiH  souvent  si  décisivement  touchées 
par  les  événements  qui  se  produisent  en  cette  dernière,  sans 
leur  propre  participation.  Cela  n'a  pas  été  jusqu'ici  absolument 
méconnu.  Rau  par  exemple  a  mentionné  tout  au  moins  en  par- 
tie ces  cas  du  deuxième  ordre,  quand  il  s'agit  du  changement 
des  prix  (i,  §  66),  de  la  valeur  de  l'argent  (§  174)  et  des  change- 
ments dans  la  fortune  publique  (§  68,  69).  Mais  il  ne  tire  de  là 
presque  aucune  autre  conséquence.  Dans  le  §  69  il  dit  par 
exemple  :  «  sans  qu'un  changeaient  ait  lieu  dans  la  substance  des 
parties  de  la  fortune,  leur  valeur  peut  être  augmentée  a)... 
et  b)  par  des  circonstances  extérieures,  qui  ont  pour  effet  de 
donner  une  valeur  plus  élevée  aux  biens  matériels».  Comme 
exemples  il  cite  l'accroissement  de  valeur  des  maisons  et  des 
fonds  de  terre  par  rétablissement  d*un  chemin  de  fer,  l'ouver- 
ture d'une  rue,  etc.,  et  il  ajoute  seulement  que  cette  espèce 
d'accroissemment  de  la  valeur  est  a  différente  de  la  production 
sous  bien  des  rapports  ».  Les  discussions  d'Hermann  sur  «  l'aug- 
mentation ou  la  disparition  des  biens  par  leur  augmentation 
ou  diminution  de  valeur  »  {Untersuchungen,  2*  édit.,  p.  132  et  s.) 
sont  beaucoup  plus  profondes  et  déduites  d'une  conception 
purement  sociale.  11  distingue  fort  bien  les  changements  dans 
la  valeur  d'usage,  dans  la  valeur  d'échange  et  dans  les  deux 
à  la  fois,  et  dans  le  cas  particulièrement  important  de  ren- 
chérissement du  blé  après  les  mauvaises  récoltes  ;  il  expose 
fort  bien  les  conséquences  de  ces  changements  pour  l'individu, 
les  classes  populaires  et  toute  l'économie  nationale.  V.  aussi, 
V.  Mangold,  Grund.,  §§  13,  134,  135.  Quant  à  l'étude  théo- 
rique des  influences  de  la  «  conjoncture  j>,  c'est  aux  théori- 
ciens socialistes  que  nous  en  sommes  d'abord  et  avant  tout 
redevables  et  nul  n'a  ruiné  la  fiction  susmentionnée  d'une 
façon  plus  sobre  et  plus  brillante  que  Lassalie  dans  son  livre 
sur  le  Capital  et  le  travail^  surtout  chap.  i,  notamment  p.  27 
et  s.  Le  noyau  de  cette  argumentation  est  juste  et  restera  un 
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gain  scientifique  de  grande  importance.  Sehftffle,  dans  KapitaUs- 
muSf  p.  405  8.,  cherchait  encore  à  réfuter  cela  en  ce  qai  a  trait 
à  rinûuence  «  fataliste  »  de  la  conjoncture  sur  Touvrier.  Voir  ce- 
pendant plus  tard  SchftfÛe,  Syst,  1, 1&2  et  s.,  eiSoc.  Kôrper,  Ilï, 
450,  II,  297;  Lange,  Arbeiierfrage,  3«  éd.,  chap.  ii  et  m.  La  po- 
sition de  Lîndwurm  n'est  pas  claire,  voir  Eigenihumrecht,  p.3O0 
et  s.  11  combat  en  divers  passages  ma  conception,  mais  pourrait 
voir  justement  par  la  «  conjoncture  »,  que  sa  thèse  du  condition- 
nement de  la  production  par  la  libre  individualité  de  la  création 
est  en  partie  une  pétition  de  principe  par  rapport  à  Tétat  réel  de 
Téconomie  nationale,  où  ce  sont  justement  ces  <  connexions  » 
qui  conditionnent  la  production.  —  La  théorie  de  la  conjonc- 
ture est  en  étroit  rapport  avec  la  théorie  de  Torigine  des  crises 
économiques  dans  notre  système  actuel  de  la  libre  concur- 
rence. Voir  à  ce  sujet  Rodbertus,  Soc.  Briefe^  2,  et  Fr.  Engels, 
Dûhring*$  Umwâlzung,  3*  sect.,  chap.  ii  et  m.  11  s'agit  mainte- 
nant de  donner  à  la  conjoncture  sa  véritable  place  dans  l'éco- 
nomie politique  et  d'exposer  ses  fonctions. 

La  conception  ici  défendue  n'a  pas  encore  été  généralement 
acceptée  depuis  l'apparition  de  la  'i^  éd.  de  cet  ouvrage  (1879), 
autant  que  je  puis  le  savoir,  dans  l'économie  politique  théorique. 
Pour  la  discussion  sur  la  spéculation,  la  bourse,  les  mouvements 
de  bourse,  les  cartels,  on  y  est  bien  arrivé  sur  certains  points, 
(6.  Cohn),  mais  sans  aboutir  à  une  théorie  générale,  bien  mieux 
en  rejetant  plutôt  mes  points  de  vue  directeurs  dans  la  ques- 
tion. Néanmoins  je  me  suis  de  plus  en  plus  convaincu  que  la 
théorie  de  la  conjoncture  mérite  de  prendre  une  place  impor- 
tante déjà  dans  les  «  Fondements  ».  L'objection  de  Cohn, 
que  les  spéculateurs  de  la  Bourse  arrivent  de  plus  en  plus  à  de- 
viner exactement  les  prix  et  les  cours  de  l'avenir  dans  les  af- 
faires et  le  commerce  à  terme,  comme  on  pourrait  le  fixer  aussi 
par  la  statistique  (§  168),  n'ébranle  pas  le  moins  du  monde  mon 
opinion,  abstraction  faile  du  caractère  incertain  de  toute  dé- 
monstration inductive  avec  les  matériaux  dont  nous  disposons. 
Voir  d'ailleurs  passim  dans  G.  Gohn,  Nationalôkonomie^  sur- 
tout 3*  section,  principalement  chap.  u  (Circulation),  et  ses 
articles  sur  les  opérations  sur  difl'érences  dans  ses  VolkiwirU 
Aufsàtze,  i882,  p.  669,  ainsi  que  les  autres  travaux  cités, 
§i68. 


SECTION  I 


L'activité  économique  et  la  fonction  autonome  ou  le  côté 
actif  de  Téconomie  individuelle. 


I.  —  §  156.  Introduction.  La  vie  bilat£RAlb  db  l'éco- 
NOMiB.  —  Chaque  économie  individuelle  vit^  c  est-à-dire 
elle  agit,  consciente  de  son  but,  par  sa  volonté,  ses 
actions,  ses  abstentions  sur  le  monde  extérieur,  et 
elle  est  soumise,  indépendamment  de  sa  volonté,  de  son 
action  et  de  son  inaction,  à  Tinfluence  du  monde  exté- 
rieur. Son  développement,  son  accroissement  comme 
sa  décadence  sont  toujours  le  produit  commun  de  ses 
fonctions  d'une  part  et  de  ce  rapport  de  dépendance 
d'autre  part.  L'économie  est  tantôt  active,  tantôt  sou- 
vent exclusivement,  parfois  principalement  passive, 
toujours  plus  ou  moins.  Il  est  nécessaire  de  la  considé- 
rer aussi  bien  du  côté  actif  que  du  côté  passif.  Ordinai- 
rement on  n'a  considéré  que  le  premier  point. 

A.  —  L'influence  consciente  de  l'économie  sur  le 
monde  extérieur  a  pour  but  l'acquisition  et  l'emploi 
des  biens  économiques  pour  les  tâches  que  le  sujet 
économique  s'impose  ou  doit  s'imposer.  Cette  action 
de  l'économie  conduit  nécessairement  à  un  change- 
ment matériel  permanent  des  éléments  de  la  masse  des 
marchandises  sur  lesquelles  l'économie  exerce  son  ac- 
tivité. Ce  changement  dans  l'état  des  marchandises  de 
Véconomie,  reposant  sur  les  actes  volontaires  cons- 
cients du  sujet  économique  et,  partant,  sur  ses  actions 
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et  inactions,  peut  être  nommé  mouvement  ou  procès 
économique.  C'est  avant  tout  un  changement  «  exté- 
rieur »  s'accom plissant  par  les  arrivées  et  les  départs 
des  biens,  ainsi  entre  les  biens  mêmes  :  des  biens  déter- 
minés d'économies  individuelles  arrivent  et  s'en  vont, 
conformément  aux  buts  mêmes  de  l'économie  :  Echange 
de  bie?is 

B.  —  L'influence  du  monde  extérieur  qui  se  fait  sen- 
tir sur  l'économie  et  l'état  de  ses  biens,  indépendam- 
ment de  la  volonté  et  de  l'activité  des  sujets  économi- 
ques, conduit  par  contre  à  un  changement  intérieur  ; 
les  biens  mêmes  restent;  mais  ils  changent  leur  valeur, 
leur  valeur  d'usage  concrète  pour  le  sujet  économique 
ou  ses  ayants  droit,  et  dans  l'économie  nationale  leur 
valeur  d^ échange  eh  tant  que  des  changements  se  pro- 
duisent en  eux  ou  dans  les  rapports  des  hommes  à  leur 
égard  :  Changemeiit  de  valeur.  G'çst  là  une  circonstance 
d'une  valeur  décisive  pour  l'élude  au  point  de  vue  na- 
tional de  la  «  vie  économique  ». 

La  2"^  section  qui  suit  traite  de  ce  changenaent  intériear  ou  de 
valeur,  §  463  et  s. 

IL  —  §  157.  Mouvement  économique  et  changement 

EXTÉRIEUR    DANS    L'ÉTAT  DES    BIENS    DE    l'ÉCONOMIE.    — 

A.  Essence  de  ce  changement. 

1.  Même  en  dehors  de  toute  circulation  l'économie 
particulière,  l'économie  individuelle  et  familiale  ac- 
complit dans  la  production  et  dans  l'emploi  des  biens 
à  la  satisfaction  immédiate  des  besoins  de  ses  membres 
ou  à  la  consommation  personnelle  de  la  famille,  etc., 
un  ce  mouvement  »  qui  est  nécessairement  lié  aux  sor- 
ties et  aux  entrées  des  biens  conformément  aux  buts 
et  aux  fins  de  l'économie. 

L'obtention  de  nouveaux  biens,  surtout  des  biens  matériels, 
rend  régulièrement  nécessaire  un  sacrifice  de  biens  actuels,  qu'on 
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appelle  les  frais  de  produclion  (§  142),  en  matières  premières, 
qui  sont  travaillées,  en  matières  auxiliaires  qui  aident  à  la  pro- 
duction et  en  outils  qui  s'usent.  Aux  lieu  et  place  de  ces  biens 
qui  s'en  vont,  viennent  les  nouveaux.  La  satisfaction  des  besoins 
avec  ces  biens,  l'emploi  de  ceux-ci  conformément  à  leur  but  con- 
cret, nourriture,  chauffage,  habillement,  etc.,  entraîne  d'autres 
sorties  de  biens,  mais  il  est  en  môme  temps  la  condition  préa- 
lable du  maintien  et  du  renouvellement  de  la  force  de  travail, 
et  ainsi  aussi  la  condition  de  la  production  et,  partant,  de  la  ren- 
trée de  nouveaux  biens. 

2.  Dans  Véconomie  nationale  ou  en  d'autres  termes 
dans  les  économies  individuelles,  cet  échange  extérieur 
des  biens  qui  a  lieu  dans  la  production  et  dans  la  con- 
sommation personnelles,  ne  subit  en  soi  aucune  trans- 
formation. Seulement  l'acquisition  par  voie  déchange 
des  biens  s'ajoute  à  la  production  propre,  avec  d'autres 
espèces  d'acquisitions  éventuelles,  comme  il  a  été  ex- 
posé §  115. 

Il  se  produit  ainsi  une  série  de  formes  diverses  de  l'entrée  des 
biens,  auxquelles  correspond  d'autre  part  une  série  égale  de 
sorties  dans  l'autre  économie  intéressée,  à  côté  de  la  sortie  par 
la  consommation  et  par  l'application  à  la  production.  Pour 
toutes  ces  augmentations  ou  diminutions^  ou  si  Ton  veut  pour  les 
entrées  et  les  sorties^  par  lesquelles  les  biens  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  sujet  économique  ou  lui  sont  enlevés,  on  peut  dresser 
un  schéma,  comme  on  le  verra  §  160. 

En  face  de  la  production  personnelle,  toutes  les  ac- 
quisitions d'autre  espèce  d'une  économie  sont  des  en- 
trées de  biens  qui  remonlenl  à  elle  ou  qui  en  dérivent  : 
elles  proviennent  nécessairement  de  la  production  per- 
sonnelle des  autres  économies  (§  115  et  s.). 

B.  —  §  158.  Les  contrats  podr  l' acquisition  par  circu- 
lation   DES    biens    et    surtout    LES   CONTRATS    DE   CREDIT.  

Cette  acquisition  dérivée  suppose  nécessairement  une 
certaine  législation  qui  réglemente  cette  circulation.  Il 
faut  donc  d'abord  qu'on  ait  reconnu  un  droit  de  pro- 
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prîété  de  réconomie  sur  les  biens  produits  par  elle  et, 
en  rapport  avec  ce  droit  ou  comme  conséquence  de  ce 
droit,  un  droit  de  Téconomie  de  transmettre  les  mar- 
chandises à  une  autre  moyennant  une  contre-partie 
selon  sa  propre  volonté  et  la  plupart  du  temps  —  ainsi 
dans  la  circulation  €  libre  »,  dans  la  a  libre  concur- 
rence »,  la  transmission  libre  des  biens  d'après  les 
taxes  fixées  par  une  autorité  appartient  encore  à  ce  do- 
maine —  à  des  conditions  que  les  intéressés  fixent 
«ntre  eux  seuls  et  librement  :  le  droit  contractuel. 

L'étude  plus  approfondie  de  celte  base  juridique  commune  se 
trouve  dans  le  5*  livre,  celle  de  la  propriété  et  du  droit  con- 
tractuel dans  la  deuxième  partie  des  Fondements  (Economie  na- 
tionale et  droit,  surtout  droit  des  biens). 

Ici  il  ne  s'agit  que  de  rappeler  que  les  contrats  rela- 
tifs à  la  circulation  se  ramènent  d'après  le  §  143  écono^ 
miquement  à  deux  formes  principales. 

1.  Contrats  par  lesquels  les  contractants  balancent 
6n  même  temps  d'une  façon  complète  la  prestation  et 
la  contre-prestation  par  la  livraison  et  la  réception  des 
biens,  de  sorte  que  la  valeur  utile  des  biens  peut  être 
aussitôt  réalisée  par  la  partie  prenante,  il  en  est  ainsi 
dans  le  plus  important  des  contrats  en  question  dans 
la  circulation  :  dans  le  contrat  d'échange^  et  dans  Téco- 
nomie  monétaire,  dans  le  contrat  de  vente,  le  contrat 
proprement  typique  ou  normal  de  Tacquisition  des  biens 
par  circulation. 

2.  Contrats  par  lesquels  la  transmission  réciproque 
des  biens  est  fixée  sans  qu'il  y  ait  contemporanéité 
absolue  de  la  prestation  et  la  contre-prestation.  Donc 
par  suite  de  Vespace  de  temps  (intervalle)  entre  les  pres- 
tations —  très  petites  ou  très  grandes,  il  n'importe  — 
la  partie  qui  n*a  pas  reçu  satisraction  doit  avoir  con- 
fiance dans  la  livraison  de  la  (contre) -prestation/w/wr^. 
D*après  la  définition  précédente  du  crédit  on  les  ap- 
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pelle  contrats  de  crédit.  Ces  affaires  de  circulatioQ  par 
lesquelles  les  biens  passent  de  la  sorte  entre  deux  éco- 
nomies particulières,  sont  des  affaires  à  crédit. 

y.  pour  le  reste  provisoirement  la  lîltératare  du  1. 1,  p.  511, 
surtout  mon  article  Crédit^  dans  le  Handbuch  de  Schônberg, 
vol.I,  !'•  section  (3®  éd.,  p.  374-415).  Ici  je  ne  mentionnerai  plus 
que  quelques  points  auxquels  la  suite  se  rattache  immédiate- 
ment. 

La  contre-prestation  dans  l'affaire  à  crédit  peut  con- 
sister dans  la  livraison  du  bien  économique  transmis 
même  ou  dans  la  livraison  de  sa  valeur.  En  outre  elle 
peut  être  soumise  —  et  c'est  aussi  la  règle  dans  l'éco- 
nomie nationale  d'aujout  d'hui  comme  dans  toute  éco- 
nomie jusqu'à  nos  jours  —  à  une  indemnité  pour  la 
livraison  des  marchandises  données  à  crédit^  c'est-à-dire 
à  un  intérêt  {prêt  à  intérêt). 

Dans  une  affaire  à  crédit  il  y  a  donc  à  distinguer  les 
points  suivants  : 

a)  Les  marchandises  mises  par  le  crédit  à  la  disposi- 
tion d'une  économie  peuvent  juridiquement  entrer  dans 
la  propriété  de  cette  économie,  et  se  séparent  donc  de 
celle  de  l'économie  créancière. 

Cela  a  lieu  pour  les  biens  dits  fongibles  ou  représentables  et 
surtout  par  conséquent  pour  l'argent.  La  plus  importante  de 
ces  affaires  de  crédit  c'est  le  prêt.  Ici  on  promet  de  rendre 
Qoe  même  valeur  et  il  reste  à  l'économie  créancière  un  droit  de 
créance  pour  le  montant  de  cette  valeur. 

6)  Les  biens  mis  en  circulation  peuvent  aussi  res- 
ter la  propriété  du  créancier  et  n'être  soustraits  qu'à  sa 
possession  ;  la  possession  appartient  alors  et  avec  elle 
son  usufruit  à  une  autre  économie. 

11  en  est  ainsi  dans  les  contrats  de  louage  et  de  fermage  qui 
ont  pour  objet  des  esclaves,  des  immeubles,  des  maisons,  des 
biens  meubles.  On  promet  de  rendre  le  même  objet. 
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Les  biens  que  le  crédit  a  fait  sortir  d'ane  économie  (de  celle 
du  créancier)  donnent  naissance  dans  le  premier  cas  (prêt,  etc.), 
à  an  droit  sur  le  débiteur,  un  droit  à  la  restitution  de  la  valeur 
des  biens,  —  ou,  en  d'autres  termes,  à  une  obligation  (passive), 
à  un  droit  de  créance.  Ils  ne  forment  pas  une  partie  positive  du 
patrimoine  du  débiteur,  qui  en  a  cependant  la  disposition. 

La  conception  juridique  du  patrimoine  distingue  en  lui  des 
éléments  positifs  et  négatifs^  actifs  et  passifs.  Cf.  par  exemple, 
Pucbta,  Pandecten,  §  34  :  la  chose  élément  du  patrimoine.  Patri- 
moine :  «Ensemble  des  droits  d*  une  personne  qni  consistent  dans 
Je  pouvoir  sur  une  chose  ou  qui  trouvent  en  elle  leur  équiva- 
lent »  ;  «  un  objet  que  je  me  suis  engagé  à  prêter  à  un  autre  n'a 
pas  par  là  cessé  d'appartenir  à  mon  patrimoine,  mais  il  sort  de 
la  valeur  de  mon  patrimoine  ».  C'est  pourquoi  les  dettes  doivent 
être  comprises  comme  un  élément  passif  du  patrimoine.  Le  pa- 
trimoine d'une  personne  existe,  quel  que  soit  le  rapport  entre 
les  éléments  actifs  et  les  éléments  passifs  qui  le  composent.  Gf. 
L.  49,  Z>.,  de  v.  s.  (50,  16),  1.  39,  §  1,  ead.,  L  3,  pr.  D,  de  bonor. 
possess.  (37,  1).  Gf.  aussi  ibidem  §  219  sur  la  notion  de  l'obliga- 
tion :  «  L'obligation  implique  pour  le  créancier,  qui  a  un  droit  à 
un  acte  du  débiteur,  une  augmentation  de  son  patrimoine,  mais 
de  telle  sorte  que  l'élément  spécifique  qui  constitue  cette  aug- 
mentation, se  trouve  encore  dans  le  patrimoine  d'un  autre  qui 
est  son  débiteur  »  et,  inversement  donc  pour  le  débiteur.  Ainsi 
donc  une  valeur  matérielle  peut  se  trouver  juridiquement  en 
même  temps  dans  le  patrimoine  de  deux  personnes,  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  Au  point  de  vue  économique  il  est  plus  juste, 
en  s'écartant  de  ce  point  de  vue  juridique,  de  comprendre  dans 
le  patrimoine  le  reste  actif  seul,  qui  demeure  déduction  faite  des 
dettes. 

Les  biens  transmis  à  crédit  peuvent  être  destinés  ou 
employés  par  réconoraie  qui  les  reçoit  à  la  simple  sa- 
tisfaction immédiate  des  besoins  [crédit  à  la  consomma- 
tion) ou  à  la  constitution  avec  leur  aide  de  nouveaux 
biens  économiques  {crédit  à  la  production).  Le  crédit 
à  la  consommation  occupe  les  degrés  inférieurs  de 
l'économie  ;  il  est  utilisé  par  certaines  classes  (infé- 
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rieures  nécessiteuses,  ou  supérieures  dépensières),  le 
crédit  à  la  production  occupe  de  plus  en  plus  les  degrés 
supérieurs  de  l'économie  avec  le  grand  développement 
de  la  propriété  privée  (même  sur  le  sol)  et  de  la  liberté 
de  contracter,  et  avec  V extension  de  la  division  du  tra- 
mity  surtout  si  les  professions  et  les  entreprises  se  res- 
treignent de  plus  en  plus  à  la  production  de  biens  dé- 
terminés, et  si  par  conséquent  la  division  du  travail 
devient  de  plus  en  plus  grande.  C'est  notamment  ainsi 
que  le  crédit  à  la  production  devient  un  facteur  écono- 
mique de  réconomie  nationale  basée  sur  la  propriété 
privée  de  la /^rre  et  des  capitaux  mobiliers  et  sur  la  libre 
concurrence.  11  se  rattache  à  la  possession  du  patrimoine 
(§  124),  non  pas  au  patrimoine  comme  catégorie  pure- 
ment économique,  et  n'apparaît  donc  lui-même  que 
comme  catégorie  historico-juridique. 

Dans  réconomie  nationale  moderne,  le  Crédit  transporte  la 
poisëance  des  biens  immeubles,  bâtiments  et  capitaux  mobiliers, 
monétaires  principalement,  d*une  économie  à  l'autre.  Dans  l'éco- 
nomie nationale  antique,  le  louage  d^esclaves  jouait  le  même  rôle. 
Voir  mon  article  Crédit  dans  Rentzch,  Handwôrterbuch,  p.  193, 
dans  SchOnberg,  Bandbuch,  3""  édit.,  I,  382  s.  —  Sur  les  causes 
de  l'endettement  dans  la  Rome  antique,  voir  Ihering,  Geist  d.  rôm. 
RechtSt  11^  2  (3"*  éd.),  p.  234  s.  (sources  du  paupérisme,  insta- 
bilité des  récoites,  service  militaire^  concurrence  des  esclaves). 
Sur  la  Grèce  :  Biichsenschulz,  Besitz  und  Eriverb  in  OriechenL, 
p.  194.  —  Sur  le  rapport  intime  de  la  propriété  privée  et 
du  crédit  et  sur  cette  idée  que  la  circulation  du  crédit  avec 
tontes  ses  conséquences  est  une  conséquence  nécessaire  des  seules 
économies  nationales  basées  sur  la  propriété  privée  du  sol  et  du 
capital^  Hodbertus-Jagelzow  a  écrit  des  pages  pleines  d'idées 
géniales.  Cf.  son  Creditnoth  des  Grundbesitzes,  II,  269  s.  et  son 
travail  plus  ancien  :  Die  heulige  preussische  Geldhrûis,  Anclam, 
1845. 

Le  crédit  a  toujours  et  seulement  son  influence  éco- 
nomique utile,  si  les  biens  transmis  par  lui  sont  mieux 
Wagner  II.  4 
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employés  par  réconomie  débitrice  que  par  réconomie 
créditrice  :  le  crédit  est  productif,  si  le  débiteur  prodoit 
plus  et  de  meilleurs  biens,  grftce  au  crédit,  que  le 
créancier  ne  l'eût  fait  en  restant  en  possession  des 
biens  transmis. 

Il  s'ensuit  d'ailleurs  aussi  que,  si  on  considère  la  (in  dernière 
de  toute  jéconomie  nationale,  à  savoir  la  satisfaction  la  plus 
complète  et  la  plus  utile  des  besoins  de  Vensêmble  de  la  popu- 
lation, le  crédit  à  la  consommation  doit  être  écarté  si  Ton  se 
place  au  point  de  yue  de  Téconomie  individuelle  mais  non  pas 
toujours  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  réconomie  nationale. 
L'emploi  do  crédit  à  la  consommation  pour  la  satisfaction  des 
besoins  essentiels  du  débiteur  ou  pour  l'obtention  de  moyens 
nécessaires  à  une  culture  intellectuelle  (auquel  cas  le  crédit  à 
la  consommation  serait  aussi  un  crédit  A  la  production,  étant 
donnée  la  nature  économique  des  services  personnels)  ou  pour 
le  rétablissement  de  la  santé  en  fournit  des  exemples. 

§  159.  Les  modes  principaux  de  l'échange  extérieur  des 

BIENS. 

L'usage  populaire,  l'habitude  du  langage  courant  et  la 
langue  scientifique  hésitent  en  ce  qui  a  trait  aux  expressions 
recettes  et  dépenêes.  Les  résultats  des  opérations  de  crédit  sont, 
par  exemple,  dans  la  gestion  privée  et  publique,  comptés  parmi 
les  recettes^  mais  on  les  qualifie  d'extraordinaires  par  rapport  aux 
recettes  propres  ou  ordinatres.  De  même  les  remboursements 
de  dettes  et  les  contrats  de  prêt  sont  comptés  parmi  les  dé- 
penses (extraordinaires).  Dans  l'économie  politique  théorique, 
la  différence  faite  ici,  dont  l'importance  pratique  est  pourtant 
claire,  n'a,  )a  plupart  du  temps,  pas  été  prise  en  considéra- 
tion. Hermann,  ùntersuch,^  p.  129,  met  ensemble  les  formes  de 
((  l'augmentation  et  de  la  diminution  des  biens  économiques 
dans  une  économie  individuelle  d  en  tant  qu'augmentation  et 
diminution  des  biens,  sans  même  mentionner  les  entrées  et 
sorties  de  crédit.  Il  n'a  donc  proprement  en  vue  que  les  change- 
ments de  patrimoine  dans  l'économie  au  sens  où  les  augmen- 
tations et  les  diminutions  ne  sont  pas  absolument  épuisées  dans 
réconomie  individuelle.  Rau  même,  I,  §  70,  ne  veut  parler  ici 
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comme  dans  toute  la  d^  section,  §  68  s.,  qae  des  changements 
de  patrimoine  et  se  sert  à  cet  effet  des  mots  «  recettes  et  dé- 
penses i  ;  il  néglige  donc  aussi  l'importance  des  biens  étrangers 
dans  les  entreprises  économiques  (sa  définition  des  recettes,  à 
savoir  ^  tontes  les  valeurs  arrivant  nouvellement  en  la  pos- 
session d*une  personne  »  pouvait   s'appliquer  assurément  aux 
augmentations  économiques  comme  aux  augmentations  de  pa- 
trimoine;  cependant  Rau    pense    exclusivement  à  celles-ci). 
Hoscber,  I,  §  144,  restreint  le  concept  de  recette  aux  entrées 
dans  le  patrimoine  («  tous  les  biens  qui  pendant  une  certaine 
période  entrent  nouvellement  dans  le  patrimoine  »  y  compris 
les  cadeaux,  les  lots,  les  héritages,  etc.)«  —  C*est,  à  mon  avis,  un 
besoin  scientifique  absolu,  pour  faire  leur  part  aux  conditions 
réelles  des  processus  économiques  privés  dans  l'économie  natio- 
nale, que  de  distinguer  les  entrées  et  les  sorties  dans  Véeonomie 
et  dans  le  patrimoine.  La  restriction  des  concepts  de  recette  et 
dépense  aux  changements  de  patrimoine,  précitée  dans  le  texte, 
se  recommande  de  cette  idée.  Je  m'en  tiens  fermement  à  cette 
terminologie  dans  la  suite  et  l'applique  aussi  dans  la  science 
financière.  Voir  ma  Finanzio.,  2"édit.,  1,  §50  s.,  3*édit.,I, 
p.  131  s.y  et  mes  explications  dans  le  Handbuek  de  Schônberg, 
vol.  III,  suriout  3"*  édit.,  dans  mon  article  :  Ordnung  der  Fi- 
nanzwirtschafi  y  ici,  comme  dans  la  science  des  finances,  il  faut 
lire  les  paragraphes  sur  le  contrôle  de  TEtat,  des  caisses,  des 
comptes^  où  les  difi'érences  ont  immédiatement  une  grande  va- 
leur pratique.  Ici  et  pour  les  problèmes  pratiques  de  la  tenue  des 
livres  dans  toutes  sortes  d'établissements,  comme  aussi  pour  les 
recherches  statistiques,  il  est  nécessaire  de  se  servir  d*une  difîé- 
renciation  nette  et  d'une  terminologie  arrêtée.  Eleld  le  méconnaît 
dans  son  article  des  Jahrb.  de  Hildebrand,  tome  XXYl,  p.  153. 

Les  entrées  (arrivées)  ce  sont  les  biens  mis  pour  la 
première  fois  ou  remis  à  nouveau  à  la  disposition  juri- 
dique et  réelle  du  sujet  économique  pour  les  besoins  de 
sa  gestion  économique  ;  les  sorties  [départs)  ce  sont  au 
contraire  les  biens  qui  échappent  ou  qui  rééchappent  à 
cet  état.  On  peut  de  chacun  d'eux  distinguer  quatre 
genres  principaux  :  1<*  Recettes  et  dépenses  ;  2^  Entrées 
et  sorties  à  la  suite  d'opérations  de  crédit  ;  3®  Entrées 
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et  sorties  apparentes  (nominales)  ;  A^  passage  entre  les 
deux  sections  de  Téconomie. 

1.  Les  r^ce//e^  sont  les  entrées  qui  augmentent  non 
seulement  la  masse  des  biens  qui  sont  à  la  disposition 
du  sujet  juridique  et  économique,  mais  encore  le  pa- 
trimoine de  cette  personne,  et  d'autre  part,  les  dépenses 
ce  sont  les  sorties  qui  diminuent  non  seulement  la 
masse  des  biens,  mais  encore  le  patrimoine  de  l'écono- 
mie. 

Les  notions  «  recette  »  et  «  dépense  »  sont  donc  plus 
étroites  qae  celles  d'  a  entrée  »  et  de  «  sortie  »  :  la  recette  ne  se 
rapporte  pas  aut  biens  étrangers  mis  par  le  crédit  A  la  dispo- 
sition de  Téconomie,  et  les  dépenses  ne.  se  rapportent  pas  aux 
biens  personnels  transmis  par  le  crédit  à  des  économies  étran- 
gères. 

2.  Efiirées  et  sorties,  qui  s'effectuent  comme  consé- 
quences des  opérations  de  crédit  du  sujet  économique. 
Entrées  par  la  réalisation  d'opérations  de  crédit  actif 
et  par  la  liquidation  d'opérations  de  crédit  passif  (prise 
de  crédit,  remboursement  de  crédit)  :  sorties  par  la  réa- 
lisation d'opérations  de  crédit  actif  et  par  la  liquidation 
d'opérations  de  crédit  passif  (garantie  de  crédit,  amor- 
tissement de  crédit,  acompte). 

3.  Entrées  et  sorties  apparentes  (nominales).  Ce  sont 
celleç  qui  ne  constituent  qu'un  changement  de  subs' 
tance,  un  changement  dans  les  éléments  naturels  du 
patrimoine  du  sujet  économique,  avec  invariabilité  de 
la  valeur  du  patrimoine  ;  par  conséquent  ce  ne  sont 
pas  de  véritables  recettes  et  dépenses,  bien  qu'on  les 
nomme  le  plus  souvent  ainsi. 

On  trouve  Texplicalion  de  ce  fait  dans  les  conditions  mêmes 
de  réconomie  nationale  qui  repose  sur  la  division  du  travail, 
dans  laquelle  les  biens  sont  produits  pour  la  vente  et  où  une 
fois  la  vente  faîte  ils  sont  échangés  surtout  contre  de  Targent  : 
cet  argent  est  qualifié  de  recette;  dans  laquelle,  d*autre  part«  des 
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biens  sont  échangés  pour  les  besoins  personnels  et  après  que 
réchange  a  eu  lien  (achat)  notamment  contre  de  l'argent,  cet 
argent  est  qualifié  de  dépense  et  est  ensuite  traité  comme  tel. 
Mais  si  l'on  regarde  de  plus  près,  on  voit  qu'il  y  a  là  évidemment 
une  erreur  et  qu'on  ne  peut  la  jastifier  que  par  des  raisons  exté^ 
Heures^  par  exemple,  les  besoins  de  la  tenue  des  livres  et  de  la 
comptabilité  dans  l'économie  monétaire  ou  le  besoin  pratique  de 
séparer  les  différentes  parties  de  L'économie  (notamment  Féco- 
nomie  domentique  et  Yéconomie  de  la  prodtiction,  v.  n^  4)  au  point 
de  vue  comptable  en  ce  qui  concerne  leur  échange  de  biens. 

a)  Les  entrées  d'argenlj  qui  proviennent  de  la  vente 
des  produits  à  d'autres  économies^  ne  sont  pas  de  véri- 
tables recettes  (nouvelles)  ;  celles-ci  consistent  dans  les 
produits  mêmeSy  autant  que  le  patrimoine  de  Técono- 
mie  a  été  augmenté  par  cela  même. 

Celte  seule  partie  de  l'entrée  d'argent^par  suite  de  la  vente  des 
produits,  qui  représente  le  gain  finalement  réalisé,  pourrait  être 
appelée  pent-ètre  une  recette.  Mais  cette  partie  se  trouve  pour- 
tant à  la  rigueur,  bien  que  latente,  en  une  certaine  mesure  dans 
les  produits  eux-mêmes  et  aussi  dans  leur  valeur. 

b)  Les  sorties  d'argent^  qui  proviennent  de  Vacquisi" 
tion  des  produits  d'autres  économies,  introduisent  en 
leur  lieu  et  place  dans  Téconomie  la  valeur  corres- 
pondante de  ces  produits.  11  n'y  a  donc  là  d'abord  au- 
cune dépensey  aucune  diminution  du  patrimoine,  mais 
seulement  un  changement  de  substance  dans  le  patri- 
moine. C'est  seulement  Vapplicalion  des  produits  à  la 
satisfaction  des  besoins  {consommation)  et  à  la  rigueur 
même  seulement  la  consommation  absolue  des  biens 
qui  est  une  dépense  constituant  une  diminution  du  pa- 
trimoine. 

Si  l'on  voulait  distinguer  encore  d'une  façon  plus  précise,  on 
pourrait  dire  :  cette  partie  de  la  sortie  d'argent  d'une  économie 
à  la  suite  d'an  achat  est  sur-le-champ  une  dépense  dans  le  sens 
précis  du  mot,  qui  représente  par-dessus  tout  la  diminution  de 
la  yaleur  d'échange  du  bien  qui  accompagne  le  passage  du 
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produit  dans  la  seconde  main,  dans  celle  de  l'économie  domes- 
tique. Un  exemple  :  habits  tout  nouvellement  achetés  par  le 
consommateur.  Pour  l'étude  approfondie  des  «  dépenses  »  dans 
l'acquisition  des  biens  utiles,  par  exemple  dans  Téconomie  indi- 
viduelle et  familiale  — un  point  qui  pour  la  juste  conception  de 
la  notion  de  revenu  est  aussi  extrêmement  important  —  cette 
distinclion  entre  «  sortie  d'argent  »  et  dépense  réelle  de  con- 
sommation est  fondamentale. 

Ces  distinctions  ont  donc  aussi  une  valeur  pratique  pour  une 
tenue  des  livres  et  une  comptabilité  des  économies,  et  notam- 
ment d*une  économie  financière  de  TËtat,  reposant  sur  des  bases 
sévèrement  rationnelles. 

4.  Entrées  et  sorties  qui  ne  sont,  à  proprement  par- 
ler, que  des  passages  de  biens  d'une  branche  de  récono- 
mie  dans  une  autre  pour  être  enaployés  par  celle-ci,  et 
no7i  de  véritables  dépenses  et  recettes,  non  de  véritables 
augmentations  ou  diminutions  de  l'économie.  Depuis 
la  généralisation  de  la  division  du  travail  et  la  consti- 
tution de  l'économie  monétaire,  il  y  a,  dans  les  écono- 
mies individuelles,  deux  sectîo?iS  de  plus  en  plus  sépa- 
rées et  distinctes  qui  prennent  à  leur  tour  à  beaucoup 
de  points  de  vue  le  caractère  d'économies  indépen- 
dantes :  l'économie  domestique  (économie,  appelée  aussi 
parfois  vicieusement  ménage)  et  l'économie  de  produc- 
tion, Lh  première  se  propose  d'appliquer  les  biens  dont 
dispose  l'économie  à  la  satisfaction  courante  des  be- 
soins des  membres  de  l'économie,  ou  en  d'autres  termes 
absorbe  et  par  suite  finalement  dépense  réellement  les 
biens  dans  le  «  ménage  ».  On  pourrait  l'appeler  à  cause 
de  cela  éco7iomie  d'absorption  ou  de  dépense.  La  deuxième 
a  comme  but  Vacquisitio?i  des  biens  ou  du  revenu  et 
par  là  même  des  moyens  nécessaires  à  l'économie  do- 
mestique :  économie  de  recette  ou  d'acquisition. 

Les  simples  passages  de  biens  entre  ces  deux  sections  de  l'éco- 
nomie, qui  forment  cependant  une  seule  économie  sous  un  seul 
sujet  juridique  et  avec  un  seul  patrimoine^  sont  aussi  désignés 
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comme  des  recettes  et  des  dépenses,  dans  llntérét  d'one  bonne 
tenue  des  livres  et  d'une  bonne  comptabilité,  qui,  à  bon  droit, 
personnifie,  surtout  dans  le  système  de  la  tenue  des  livres  en 
partie  double,  les  différentes  sections  économiques.  Hais  en  con- 
sidérant les  choses  en  soi,  si  l'économie  est  considérée  comme 
une  unité,  il  n'y  a  évidemment  là  aucun  changement  de  patri- 
moine qui  justifie  les  expressions  recettes  et  dépenses. 

De  nos  joars  il  se  présente  beaucoup  de  cas  de  ce  genre,  sur- 
tout dans  la  consommation  en  nature  des  agriculteurs.  La  remise 
des  produits  du  sol  provenant  de  l'économie  de  production  du 
propriétaire  à  son  ménage  n'est  pas,  à  bon  droit,  surtout  dans 
le  calcul  du  revenu  pour  les  impôts,  à  considérer  comme  une 
a  dépense  »  :  ils  forment  une  partie  essentielle  du  revenu  imposable  ; 
c'est  là  une  base  juridique  acceptée,  quoique  pratiquement  diffi- 
cile à  établir  exactement,  dans  les  lois  modernes  sur  l'impôt 
sur  le  revenu,  par  exemple,  dans  la  loi  prussienne  (même  avant 
la  nouvelle  loi  de  1891). 

D.  —  §  160.  Schéma  des  entrées  et  des  sorties.  —  En 
prenant  pour  base  les  espèces  principales,  telles  qu'on 
vient  de  les  exposer,  on  obtient  le  schéma  suivant. 

Cf.  Hermann,  Untersuch.,  2«  édit.,  p.  129  s.  (incomplet). 

1.  —  Entrées. 

A.  —  Entrées  qui  sont  en  même  temps  des  recettes  : 
1.  Recettes  de  fécojiomie  acquises  directement ,  qui  se 
ramènent  à  l'application  personnelle  des  forces  de  tra- 
vail, des  biens  immeubles  et  des  capitaux  dont  dispose 
le  sujet  économique. 

H  en  est  ainsi  qu'il  s'agisse  de  Vunion  de  ces  trois  catégories 
dans  Ventreprise,  soit  de  Texercice  de  la  seule  force  de  tra- 
vail personnel  dans  Tentreprise  personnelle  (4)  ou  au  service 

(1)  Ainsi  pour  certaines  prestations  de  services  personnels  qui  ne 
sont  essentiellement  réalisées  qu'au  moyen  de  la  force  de  travail 
personnelle,  par  exemple,  service  de  commissionnaire  ;  un  petit  capital 
est  généralement  indispensable  (serviette,  bâton  du  commission- 
naire, trousse  du  coiffeur,  etc.),  mais  on  peut  ici  en  faire  abstrac- 
tion. 
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de  rentreprise  d'un  aulrSy  c'est-à-dire  da  travail  salarié.  Ces 
recettes  consistent,  même  dans  ce  dernier  cas  (1),  en  biens  écono- 
mique^ concrets  ou  produits^ce  sont  des  recettes  en  nature.  L'acti* 
vite  économique  par  laquelle  ils  sont  gagnés  est  la  production 
(création)  naturelle. 

2.  Recettes  d'une  économie  provenant  de  droits  nés 
à  la  suite  d'opérations  de  crédit. 

Ces  dernières  proviennent  des  droits  de  propriété  et  des  droits 
analogues  sur  les  non  libres,  les  immeubles  et  les  capitaux,  que 
le  sujet  économique  n'applique  pas  lui-même  à  la  production 
des  biens  mais  dont  il  a  laissé  l'emploi  à  d'autres  économies.  Les 
recettes  sont  ici  des  compensations  pour  la  cession  de  l'emploi 
(pour  le  serf,  peut-être  pour  la  cession  de  la  disposition  de  sa  force 
de  travail  à  lui-même)  ;  elles  consistent  dans  le  paiement  d'une 
rente  (remise  dé  la  servitude,  par  exemple,  TObrok  russe)  (2), 

(1)  Le  payement  en  argent  semble  être  en  contradiction  avec  cette 
conception.  Cependant  on  peut  déjà  ici  affirmer,  pour  Tapprécier 
justement  et  pour  apprécier  le  travail  salarié  au  service  d'une  en- 
treprise étrangère  surtout,  que  la  recette  de  l'ouvrier  n'est  cepen- 
dant toujours  au  fond  qu'une  quote-part  du  rendement  de  la  pro- 
duction de  l'entreprise  à  laquelle  il  travaille  et  consiste,  comme  ce 
rendement  même,  en  produits.  Il  reçoit,  il  est  vrai,  pour  cela  par 
contrat  une  indemnité  ordinairement  en  argent,  en  règle  générale  au 
moyen  d'une  avance  du  capital  de  Tentrepreneur,  en  quelque  sorte 
sur  le  compte  du  résultat  final  de  la  production,  mais  cela  ne 
change  en  rien  le  rapport  fondamental.  Il  suit  également  de  cette 
conception  que  la  recette  (revenu  §  173),  le  salaire  de  l'ouvrier,  est 
une  acquisition  personnelle  et  non  donnée  par  l'entrepreneur 
(«  Manger  le  pain  de  l'entrepreneur  »).  Cf.  Roscher,  I,  §  144. 

(2)  Impôt  en  argent^  espèce  d'impôt  par  tête  dû  aux  seigneurs, 
auxquels  les  serfs  consentirent  en  faveur  de  leurs  seigneurs.  Dé- 
veloppement considérable,  depuis  l'introduction  du  régime  de  la 
fabrique  en  Russie.  Voir  Tschitschkrin,  art.  Leibeigenschaft^  dans  le 
Staatswôrterbuch,  VI,  408;  v.Haxthaosen,  landl.  Verfassung  Russlands^ 
Leipz.,  1866,  p.  34.  —  Faits  semblables  déjà  dans  l'antiquité  :  pour 
la  Grèce,  cf.  Bûghsenschûtz,  op,  cit.,  p.  195  (àviçopi).  Plus  de  détails 
ci-dessous,2»  partie,dans  la  section  de  la  Dépendance  comme  système 
de  travail.  —  Rodbertus  a  fait  souvent  remarquer  avec  raison  que 
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fermage  et  loyer  des  biens-fonds  et  des  maisons,  intérêts  pour  les 
autres  capitaux,  et  peuvent  toutes  ensemble  recevoir  le  nom  de 
recettes  de  rente.  Elles  consistent  en  biens  en  nature,  en  presta- 
tions de  services  ou  en  argent. 

3.  Recettes  provenant  d'héritages  et  de  legs  en  vertu 
du  droit  cT hérédité. 

A  faire  ressortir  fort  justement  comme  catégorie  de  recettes 
particulières  par  suite  de  la  nature  juridique  du  droit  d'bérédité 
(Hermann  la  met  avec  le  n^  4). 

4.  Recettes  provenant  de  biens  laissés  gratuitement  et 
volontairement  à  une  économie  par  d'autres  économies  : 
présents,  aumônes. 

5.  Recettes  à  la  suite  d'accroissements  spontanés  natu* 
rels  (ayant  lieu  sans  l'intervention  humaine),  venant 
s'ajouter  aux  biens  actuels  :  fruits  spontanés,  croît  des 
animaux,  alluvions  du  sol. 

6.  Recettes  provenant  des  choses  trouvées  et  de  Vattri- 
bution  des  choses  sans  propriétaire,  perdues,  et  autres 
semblables. 

Ici  s'ajouteraient  donc  (7)  les  recettes  provenant  des 
attributions  (cf.  plus  haut  §  H5),  autant  qu'il  peut  être 
question  dans  les  rapports  de  ce  genre  d'une  économie 
«  personnelle  »  et  d'une  recette  «  personnelle  »  de  celui 
qui  reçoit  Tattribution,  et  (8)  Vacquisition  forcée  illégale 
(S  115). 

Toutes  ces  recettes  sont  possibles  dans  toutes  les 
sortes  d'économies  individuelles,  surtout  dans  les  éco- 
nomies communes  et  plus  particulièrement  encore  dans 
les  économies  communes  obligatoires.  Dans  ces  der- 
nière», il  y  a  un  autre  genre  de  recette,  le  neuvième  : 
Vimpôt. 

la  signification  économique  de  la  propriété  foncière  privée  et  de  la 
propriété  privée  des  capitaux  n'avait  été  mise  en  son  vrai  jour  que 
par  la  comparaison  avec  la  propriété  des  esclaves. 
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B.  —  Entrées  à  la  suite  A' opérations  de  crédit. 

1 .  Marchandises  qui  sont  créditées  à  Téconomie  par 
d'autres  économies  et  qui  impliquent  par  conséquent 
pour  l'économie  qui  reçoit  l'obligation  de  rembourser 
les  dettes  correspondantes. 

Parmi  les  opérations  de  crédit  passives  rentrant  dans  cette 
catégorie  il  faut  ranger,  au  point  de  vue  économique,  le  bail  et 
le  contrat  de  louage  du  fermier  et  du  locataire.  —  Vaccroisse- 
ment  du  passif  ne  cause  par  lui-même  aucune  diminution  du 
patrimoine  (ac(if),  puisque  Tactif  augmente  d'abord  par  ce 
moyen.  Ce  n'est  qu'avec  la  consommation  des  marchandises  cré- 
ditées que  cet  effet  se  fait  sentir. 

2.  Remboursements  à  l'économie  créancière  par  d'au- 
tres économies  débitrices,  particulièrement  restitution 
à  celle-ci  des  biens  affermés  ou  loués. 

Comme  ces  biens,  évidemment,  n'étaient  plus  à  la 
disposition  immédiate  de  l'économie  créancière,  mais 
n'étaient  pas  sortis  du  patrimoine  et  n'étaient  pas  en- 
trés dans  celui  de  Téconomie  débitrice,  le  rembourse- 
ment ou  la  restitution  n'implique  aucun  changement 
dans  le  patrimoine. 

G.  —  Entrées  qui  ne  font  que  changer  la  substance 
du  patrimoine  et  qui  ne  sont  donc  pas,  à  proprement 
parler,  de  nouvelles  recettes. 

1.  Biens  acquis  par  Véckaiige  (ou  V achat  dans  l'éco- 
nomie monétaire)  d'une  autre  économie  contre  l'aban- 
don de  biens  économiques  (y  compris  les  prestations  de 
services),  ou  entrées  provenant  de  Tacquisition  de  biens 
par  voie  de  commerce. 

Celles-ci  peuvent  aussi  consister  en  biens  matériels,  presta- 
tions de  services,  argent,  et  avoir  pour  but  la  consommation 
simple  ou  reproductive  (cf.  Il,  A,  1  et  II,  C,  2). 

2.  Nouveaux  biens  remplaçant,  dans  la  productiou 
personnelle,  les  biens  anciens  employés. 
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Par  exemple  les  produits  manufacturés  achevés,  qui  rem- 
placent les  matières  premières  ou  les  matières  auxiliaires, 
les  moyens  d*enlretien  des  producteurs,  etc. 

IL  —  Sorties. 

A.  —  Sorties  qui  sont  en  même'  temps  des  dépenses. 

1.  Biens  employés  directement  pour  la  satisfaction  des 
besoins  par  les  membres  de  Téconomie  {Consommation^ 
consommation  simple  ou  proprement  dite). 

Ici  c'est  d'un  anéantissement  de  valeur,  d'une  consommation 
des  biens  mêmes  qu'il  s'agit  :  dépense  en  nature. 

2.  Dépenses  de  redites,  consistant  en  payement  de 
rentes  pour  des  opérations  de  crédit  passives  à  Tégard 
de  Téconomie  débitrice. 

3.  Dépenses  consistant  dans  la  transmission  gratuite 
et  volontaire  de  biens  à  d'autres  économies. 

Présents,  aumônes. 

4.  Dépenses  par  suite  de  la  destruction  naturelle  de 
biens  existants  (72e  se'  confond  pas  avec  raltération 
mentionnée  au  §  163  des  qualités  naturelles  des  biens)  : 
consommation  naturelle. 

5.  Dépenses  par  suite  de  perte,  d'abajidon  de  mar- 
chandises. 

6.  Dépenses  consistant  dans  la  transmission  forcée, 
mais  sanctionnée  par  le  droît,de  marchandises  à  d'autres 
économies,  sans  obtenir  de  compensation. 

En  opposition  à  la  compensation  générale,  non  mesurable  pour 
chaque  économie,  qui  résulte  du  fait  des  impôts  (protection 
juridique,  etc.). 

Les  impôts,  c'est-à-dire  les  impôts  proprement  dits, 
généraux,  rentrent  dans  cette  catégorie  :  les  taxes 
(cf.  ma  Finanzwissenschaft,  II,  2®  édit.,  p.  15,  81,  83),  à 
la  rigueur,  n'y  rentrent  pas  tout  à  fait,  parce  qu'il  y  a 
pour  elles  une  compensation  spéciale. 
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7.  Dépenses  par  suite  des  attributions  mentionnées 
au  §  H5,  et  (8)  par  suite  de  contrainte  illégale  contre  le 
restituteur,  parfois  la  victime  d'un  vol,  d'un  pillage,  etc. 

La  sortie  des  biens  .d'une  économie  parle  droit  (ThérédUé 
ne  doit  pas  être  mentionnée  ici,  il  y  a  alors  dissolution  même  de 
Téconomie. 

B.  —  Sorties  à  la  suite  d'opérations  de  crédit. 

1.  Crédits  faits  à  d'autres  économies. 

Opérations  de  crédit  actif,  y  compris  les  contrats  de  fermage 
et  de  location,  (voir  I^  B,  1). 

2.  Remboursements,  restitutions  de  biens  à  Técono- 
mie  créancière,  ou  liquidation  d'opérations  de  crédit 
passives  (v.  I,  B,  2). 

G.  —  Sorties,  qui  ne  constituent  qu'un  changement 
de  substance  du  patrimoine  : 

i.  Biens  dont  on  se  dessaisit  en  échange  ou  par 
vente,  contre  réception  d'autres  biens  —  sortie  par  voie 
de  commerce. 

2.  Emploi  des  biens  économiques  comme  moyens  de 
production  personnelle  de  nouveaux  biens  économi- 
ques :  consommation  reproductive. 

Ici  c'est  un  nouveau  bien  qui  remplace  le  bien  consommé, 
la  taleur  se  maintient  donc  dans  le  changement  de  forme  des 
biens.  Les  biens  ainsi  employés  sont  appelés  :  coût  dé  produc- 
tion (production,  fabrication,  extraction)  ou  simplement  coût 

(§  142). 

E.  —  §161.  Payement  en  nature  et  en  argent  dans 
l'échange  extérieur  des  biens.  —  Chaque  échange  de  biens 
dans  l'économie,  c'est-à-dire  chaque  entrée  et  sortie  des 
biens,  et  en  outre  chaque  changetnent  du  patrimoine, 
c'est-à-dire  chaque  recette  et  chaque  dépense  et  par  con- 
séquent Vétat  des  biens  dans  chaque  économie  et  dans 
chaque  patrimoine  peut  être  établi  de  deux  façons  : 

1.  En  biens  mêmes,  surtout  en  fixant  d'une  façon 
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précise,  par  des  cotes,  les  biens  particuliers  au  point  de 
vue,  tant  de  la  qualité  que  de  la  quantité  —  ee  qui 
permet  dès  lors  aussi  une  addition  des  biens  de  qualité 
égale  :  compte  en  nature. 

C'est  en  même  temps  un  «  compte  en  valeur  d'usage  ».  On  le 
trouve  aussi  dans  la  vie  pratique,  par  exemple  dans  la  confec- 
tion des  inventaires  des  marchands,  dans  beaucoup  de  branches 
de  la  comptabilité  publique.  La  description  des  marchands  et 
l'état  des  poids  et  mesures  donnent  pour  les  biens  matériels  les 
moyens  auxiliaires  d'une  bonne  comptabilité  en  nature. 

2.  En  valeur  des  biens,  et  cela  soit  en  valeur  rfV- 
change  et  surtout  en  valeur  en  argent  :  compte  en  ar- 
gent.  Les  biens  sont  ici  ramenés  par  l'évaluation  ou  la 
mise  à  prix  en  argent  à  un  dénominateur  commun, 
une  addition  complète  est  alors  possible  par  unités  de 
valeur. 

Outre  la  description  des  marchandises  et  Télat  des  poids  et 
mesures,  il  faut  pour  Tévaluation  des  biens  matériels  et  aussi  des 
prestations  de  services  pouvant  être  pris  en  considération  el  des 
«  rapports  >  des  finances  et  des  monnayages  des  listes  de  prix 
^^prix-courants)  et  éventuellement  des  taxations  %  141. 

La  différence  résultant  à  la  fin  d'une  période  comp- 
table entre  les  recettes  et  les  dépenses  s'appelle  bilan. 
11  y  a  excédent,  si  les  recettes  remportent  et  diminutio7i 
(déficit),  si  ce  sont  les  dépenses. 

Les  situations  examinées  dans  ce  paragraphe  sont  également 
d'une  importance  particulière  pour  la  science  des  finances. 
Cf.  Finanzwissenschaft,  I,  3«  édit.  §§  133,  144-147. 

F.  —  §  162.  Le  but  de  l'exploitation  économique.  —  Il 
n'est  pas  le  même  pour  toutes  les  espèces  d'économies 
individuelles.  Dans  le  cas  essentiel,  typique,  celui  de 
l'économie  individuelle  et  domestique,  il  dépend  de  la 
théorie  du  revenu  et  de  Yélat  des  besoi?is  (4®  livre).  En 
général, TefFort  vers  laccroissement  des  recettes,  pour 
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pouvoir,  d'une  façon  juste  et  saine,  satisfaire  dans  la  me- 
sure (kl  nécessaire  le  développement  général  de  tout 
individu  humain  et  par  là^  à  son  tour,  de  toute  la  so- 
ciété civile,  les  besoins  nécessaires  des   sujets  écono- 
miques, constitue  un  principe  plus  fondé  en  droit  que 
Teffoct  vers  la  diminution  des  dépenses,  si  une  restric- 
tion de  la  consommation  entravant  ce  développement 
est  liée  à  cet  effort  :  de  même  pour  la  famille,  de  même 
pour  tout  le  peuple.  On  devrait  en  même  temps  dans 
chaque  économie  tendre   à  un   excédent  économique. 
Ce  n*est  pas  seulement  la  précondition  d'un  progrès  ul- 
térieur du  développement,  mais  c'est  aussi  un  fo?îds  de 
réserve  ou  de  sûreté  pour  les  revers  que  rexploitation 
économique  et  Tétat  du  patrimoine  peuvent  subir  par 
suite  des  influences  défavorables  du   monde  extérieur, 
surtout  de  la  «  conjoncture  »,  indépendamment  de  la 
volonté,  des  faits  et  gestes  du  sujet  économique. 

Un  tel  fonds  de  réserve  est  donc  une  exigence  géné- 
rale pour  toute  économie  particulière. 

Cf.  Hermann.  Staatsw.  Untersuch.,  p.  266.  En  matière  finan- 
cière, c*est  la  question  du  Trésor  d*Ëtat.  Cf.  à  ce  sujet  ma  Fin,^ 
I,  3-  edit.  §  873. 

Il  peut  paraître  étonnant  qu'on  ne  donne  pas  ici  èomme  but 
de  l'exploitation  économique,  surtout  —  comme  on  le  dit  sou- 
vent —  de  Téconomie  individuelle  et  domestique  —  la  formation 
du  capital^  pour  pourvoir  cette  économie  principalement  par  là 
d*un  fonds  en  rentes  et  d'un   revenu  en  rentes  :  but  que  Ton 
poursuit  réellement  d'une  façon  si  générale  dans  notre  vie  éco- 
nomique et  dont  la  poursuite  est  considérée  d'habitude  par  tous, 
même  par  les  membres  des  classes  inférieures  («  épargne  i),c  pla- 
cement des  caisses  d'épargne  2>)  comme  un  devoir  aussi  bien  éco- 
nomique que  moral,  et  qui  passe  pour  nécessaire  au  développe- 
ment de  l'économie  nationale  «  qui  a  besoin  avant  tout  de  capi- 
tal ».  Cependant  ce  sont  là  des  considérations  de  pure  économie 
privée  ne  valant  que  pour  l'organisation  économique  privée  de 
l'économie  nationale  et  pour  les  époques  de  circulation  indivi- 
dualiste libre,  où  l'individu  compte  sur  lui-même  et  où  la  cons- 
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titntion  da  capital  national  ne  se  présente  qae  sous  la  forme  ju- 
ridique da  capital  privé  et  ne  peut  ici  généralement  qae  se  pré- 
senter ainsi. 

Dans  ce  cas  ce  but  est  juste,  assorément  nécessaire  dans  ces 
conditions  de  la  vie  éconojnique.  Mais  on  ne  peut  le  proposer 
comme  but  général,  dérivant  nécessairement  de  la  place  de 
Téconomie  individuelle  dans  l'économie  nationale.  Nous  revien-» 
drons  là-dessus  dans  le  4*  livre  en  exposant  Tétat  des  besoins  et 
la  répartition  du  revenu  national  —  et  dans  la  2*  partie  des 
Fondements  dans  nos  développements  sur  le  capital  privé  et  sur 
le  capital  national. 

En  outre,  voir  pour  le  sujet  de  toute  cette  section,  ch.  3*"  infra. 


SECTION  II 


L'Economie  individuelle  et  le  patrimoine  sous  Taction  du 
monde  extérieur,  surtout  sous  Tinfluence  de  la  «  con- 
joncture »,  dans  l'économie  nationale  ou  le  côté  passif 
de  réconomie  individuelle. 


1.  —  §  163.  Cas  a  considérer  ici.  —  Le  changement  in- 
térieur ou  de  valeur  des  biens  qu'il  s'agit  maintenant 
de  considérer,  indépendant  de  la  volonté  et  de  l'acti- 
vité des  sujets  économiques,  comprend  trois  sortes  de 
cas  :  lo  la  transformation  naturelle  de  la  qualité  des 
biens  ;  2**  le  changement  dans  l'état  des  connaissances  des 
qualités  des  biens  ;  3°  la  modification  de  la  conjoncture 
en  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  demande  du 
genre  de  biens  auquel  appartiennent  les  biens  concrets 
en  question. 
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Ici  les  transformations  ont  lieu  dans  les  biens  mêmes 
ou  dans  les  rapports  des  hommes  avec  eux,  sans  égard 
aux  coûts  économiques  individuels,  qu'il  faudrait  em- 
ployer pour  un  quale  et  quantum  concrets.  Les  biens 
changent  par  suite  de  valeur  (valeur  d'usage,  valeur 
d'échange).  En  tant  que  ce  changement  de  valeur  influe 
sur  l'état  économique  d'une  économie,  c'est-à-dire  d'un 
sujet  économique,  avec  Vexiérieur,  sur  le  rapport  or- 
ganique entre  l'économie  et  Téconomie  nationale,  à 
cause  de  Tinfluence  sur  le  patrimoine,  la  puissance 
d'achat,  c'est  un  fait  A' économie  nationale,  un  fait  social 
important  :  la  portée  en  doit  être  ici  appréciée,  confor- 
mément à  une  conception  organique  et  sociale  de  l'éco- 
nomie nationale. 

Les  deux  premières  séries  de  cas  sont  simples  et  n'oat  pas 
besoin  d*un  examen  plus  approfondi  ;  la  troisième,  la  conjonc- 
ture, est  plus  complexe  et  plus  importante  et  doit  être  étudiée 
de  très  près. 

A. —  §164.  Les  biens,  surtout  les  biens  matériels,  su- 
bissent pour  des  raisons  naturelles  des  changements 
dans  leur  qualité,  et,  partant,  dans  leur  possibilité 
d'utilisation,  et  par  conséquent  dans  leur  valeur  dusagcy 
qui  en  dépend,  et  cela  en  bien  ou  en  mal. 

Ils  s'améliorent  dans  quelques  cas,  par  exemple  certains  biens 
simplement  par  le  cours  du  temps^  condition  de  certains  procès 
naturels,  étant  données  certaines  conditions  (vins,  cigares,  etc. 
violons);  ils  deviennent  plus  mauvais  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  malgré  toutes  les  précautions:  les  biens  matériels  se 
décomposent  en  leurs  éléments  matériels  ;  des  accidents  de  tout 
genre  peuvent  leur  être  nuisibles. 

Un  changement  de  la  valeur  d'échange  correspond 
ordinairement  au  changement  de  la  valeur  d'usage  et 
cela  dans  le  même  sens.  L'amélioration  des  biens  con- 
duit donc  à  une  élévation  de  valeur^  la  détérioration 
à  une  diminutio7i  de  valeur.  De  là  proviennent  donc  des 
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Iransformalions  correspondantes  dans  la  valeur  de 
l'état  des  biens  de  l'économie,  du  patrimoine  d'une  per- 
sonne, de  leur  situation  à  toutes  deux  dans  Téconomie 
nationale. 

Le  droit  doit  établir,  évidemment  «  d'après  la  nature 
des  choses  i,  à  qui  ces  transformations  doivent  profiter 
ou  nuire. 

La  règle  générale  est  qu'elles  atteignent  le  propriétaire  ;  ainsi 
pour  les  choses  affermées  et  louées  elles  n* atteignent  pas  le  su- 
jet économique  qui  les  détient  à  ce  moment.  Il  y  a  cependant 
à  celle  règle  des  exceptions,  qui  ne  sont  ni  inconcevables,  ni 
absolument  inconnues  en  droit  et  dans  la  pratique.  Dans  le 
<  système  des  contrats  libres»,  la  charge  de  la  diminution  natu- 
relle de  la  valeur  peut,  —  en  matière  de  fermage  et  de  louage 
notamment,  —  être  supportée  non  par  le  propriétaire  mais  par 
celui  qui  en  a  la  jouissance,  et  la  situation  sociale  inférieure  de 
Ton  des  contractants  comporte  souvent  la  même  conséquence  : 
le  déplacement  des  risques  provenant  de  cas  imprévus^  par 
exemple,  sur  le  locataire  de  la  maison. 

CasiAsanullo  praestantur  constitue  dans  les  obligations  la  règle 
de  droit,  Puchta,  Pandecten,  §  272,  302  :  Species  périt  et  eut  de- 
betar.  Dans  les  contrats  de  tocation  actuels  des  grandes  villes, 
exemple  caractéristique  de  la  fiction  économique  et  juridique  de 
Tégalilé  des  parties  dans  les  contrats,  on  trouve  souvent  cette 
clause,  à  Berlin  par  exemple  :  a  Le  locataire  supporte  les  dom- 
mages causés  par  la  grêle,  les  orages  et  autres  phénomènes 
naturels  inévitables,  à  la  maison  et  surtout  aux  fenêtres.  »  Sur 
le  développement  de  Vétat  de  rémission  dans  les  contrats  de 
fermage,  voir  Finanzioiis,^  I,  3'  édit.,  §  229,  et  les  travaux  y 
cités  de  Ubbelohde,  Drechsler,  Blomeyer. 

Dans  le  cas  d'une  diminution  de  valeur  des  biens 
survenant  à  la  suite  d*un  changement  dans  la  qualité 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  l'intéressé,  les  choses  se 
passent  comme  dans  le  cas  de  destruction  y  ou  de  dimi- 
nution de  la  quantité  des  biens  matériels  par  suite  d'ac- 
cidents, d'événements  naturels,  etc.  Il  faudrait  d'abord 
prévenir  autant  que  possible  ces  changements  {préven- 
Wagner  II.  5 
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tton)^  puis  restreindre  autant  que  possible  les  consé- 
quences préjudiciables  {répression)  et  enfin  indemniser, 
dans  la  mesure  où  elles  portent  préjudice  à  l'intéressé 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  au  moyen  du  principe  de 
Vassurance.  Pour  ces  deux  preraiiîrs  points  il  s'agirait 
donc  ici,  comme  dans  l'autre  cas,  d'arrangements  tcch- 
niqiiesy  de  prescriptions  de  police,  de  principes  et  de 
règles  à  suivre  ;  en  ce  qui  cancerne  le  dernier  point,  de 
l'extension  du  principe  de  l'assurance.  Cependant  les 
difficultés  sont  très  grandes  et  jusquici  il  n'y  a  tout  au 
plus  que  des  interventions  isolées  pour  prêter  assistance 
dans  ces  cas.  La  question  se  pose  de  savoir  si  Vassts- 
tance  de  CEtat  ne  devrait  pas  être  étendue  d'une  façon 
générale  à  toutes  les  pertes  non  méritées  provenant  de 
la  détérioration  de  la  qualité  des  biens  matériels^  tout 
comme  en  cas  dé  perte. 

La  théorie  économique  de  Vassurance  et  celle  qui  s*y  rattache 
de  la  prévention  et  de  la  lutte  contre  certains  accidents  déter- 
minés s'applique  à  la  question  que  nous  examinons  ici.  Voir 
mon  étude  sur  la  Versicherungstcesen  dans  le  Handbuch  de 
Schônberg,  II,  3«  édit.,  p.  939  s.  (surtout,  §  î,  8  et  s.)  et  la  biblio- 
graphie, notamment  Em.  Hermann,  Théorie  der  Versicherung  vom 
wirthschaftlichen  Standpuncte,^^  éd.  1869. 

B.  —  §  165.  Le  changement  dans  l'état  des  connais- 
sances DES  qualités  des  [biens,  surtout  des  biens  maté- 
riels, résulte  de  «  l'activité  de  Tentendement,  qui  met 
en  lumière  des  qualités  nouvelles  de  la  matière  ou  qui 
découvre  de  nouvelles  relations  des  dites  matières  avec 
les  buts  de  l'homme.  La  connaissance  toujours  crois- 
sante de  la  nature  et  l'habileté  à  se  servir  des  produits 
naturels  est,  pour  les  peuples  ayant  un  développement 
intellectuel,  une  source  fort  riche  de  l'augmentation  du 
patrimoine  »  (Rau).  Dans  ce  cas,  il  y  a  possibilité  d'une 
utilisation  plus  grande  des  biens.  La  valeur  cTusage  et 
souvent  aussi  la  valeur  d'échange  augmentent.  Mais  le 
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phénomène  opposé,  la  diminution  de  rutilité,  partant 
de  la  valeur  et  du  patrimoine,  ne  sont  point  sans 
exemple,  par  exemple  par  suite  de  la  découverte  de 
propriétés  nuisibles  des  biens  (trichine  dans  la  viande 
de  porc,  matières  vénéneuses  dans  les  couleurs,  les 
plantes,  etc.). 

Les  conséquences  favorables  et  défavorables  à  l'éco- 
nomie et  au  patrimoine  atteignent,  comme  dans  le  cas 
précédent,  d'après  la  règle,  le  propriétaire,  ce  qui  pro- 
duit encore  des  conséquences  ultérieures  particulière- 
ment importantes  pour  le  propriétaire  foncier,  quand 
on  reconnaît  de  nouvelles  qualités  aux  fonds  de  terre 
ou  aux  matières  premières  (exploitation  des  mines). 

Voir  Rau,  I,  §§  68,69  ;  v.  Hermann,  Untersuch,,  p.  132  ;  v.  Man- 
goldi,  Grundr.y  §  14.  Lee  détails  plus  précis  reutreot  dans  la 
technologie  et  réeooomie  privée.  Qaelqoea  exemples  dans  Rau, 
I,§68,  notée?  et  dans  la  2**  édition  de  notre  ouvrage,  p.  97,  note  4. 

m.  Lacokjonxturb,  — §  166.  A.  Essence  et  Effets.  — L'in- 
fluence de  la  conjoncture  sur  la  valeur  des  biens  dans 
l'économie  et  du  patrimoine  est  la  plus  importante  et 
doit  être  ici  considérée  de  plus  près. 

Manger,  op.  cit ,  I,  §  2  contient  sur  la  question  maintes 
remarques  qui  trouvent  leur  place  ici.  Cf.  surtout  Lassalle, 
Kap.  u.  Arb.  et  Schilffle,  Soc.  Kô'rper  (cf.  ci-dessus  §  155). 

Par  conjoncture,  on  entend  ici  l'ensemble  des  condi- 
tions techniques,  économiques,  sociales  et  juridiques, 
qui  déterminent  essentiellement  dans  l'économie  na- 
tionale, reposant  sur  la  division  du  travail  et  la  pro- 
priété privée  — surtout  propriété  privée  des  moyens 
matériels  de  production  (propriété  foncière  privée  et 
oapital  privé)  —  qui  déterminent  la  production  des 
biens,  leiir  demande  et  leur  vente,  par  conséquent  leur 
valeur,  surtout  la  valeur  d'échange  et  le  prix  desjjiens 
en  général  et  aussi  de  chaque  bien  dans  chaque  cas 
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particulier,  le  plus  souvent  indépendamment  de  la  vo- 
lonté et  de  l'activité  (actions  et  omissions)  du  sujet  éco- 
nomique, et  notamment  du  propriétaire,  et  par  consé- 
quent aussi  indépendamment  du  coût  (travail)  indivi- 
duel du  bien  considéré. 

La  conjoncture  acquiert  avec  le  dévelopjiement  de 
plus  en  plus  complet  de  la  division  du  travail  et  de  la 
circulation  une  importance  de  plus  en  plus  générale  et 
considérable,  et  constitue  souvent  le  troisième  facteur 
essentiel  dont  dépend  la  somme  des  valeurs  d  échange 
des  biens  d'une  économie  et  du  patrimoine  d'une  per- 
sonne, à  côté  des  deux  autres  facteurs  directeurs,  le 
travail  de  production  individuel  et  la  consommation. 
C'est  notamment  dans  le  système  de  la  libre  concur- 
rence que  la  conjoncture  entre  enjeu.  C'est  là  que  se 
trouve  la  marque  de  ^économie  nationale  moderne. 

Lindwurm,  Eigenthujnsrechl,  p.  301,  appelle  cela  une  petitio 
principii.  Il  y  aurait  eu  dans  la  Grèce  antique  tout  aussi  bien  que 
de  nos  jours  des  conjonctures.  Assurément,  dans  la  mesore  où 
en  Grèce  (et  à  Rome),  Téconomie  nationale  reposait  sur  le  môme 
terrain  juridique  que  de  nos  jours;  mais  jamais  réconomie 
nationale  el  Torganisation  juridique  de  Téconomie  n'ont  pris  un 
aspect  individualiste  comparable  à  celui  de  nos  jours.  De  là 
l'influence  particulièrement  considérable  de  la  conjoncture  à 
notre  époque. 

L'individu  profite  ainsi,  grâce  à  la  conjoncture  et  en 
vertu  du  principe  de  la  propriété  privée,  d'une  aug- 
mentation de  valeur  de  son  patrimoine  qu'il  n'a  pas 
acquise  ou  au  moins  pas  tout  à  fait  acquise  par  l'une 
des  espèces  de  recettes  ci-dessus  mentionnées  et  notana- 
ment  pas  par  une  production  ou  une  prestation  de  tra- 
vail personnelles,  qu'il  n'a  donc  ni  totalement  ni  même 
partiellement  a  méritée  »  au  point  de  vue  économique. 
De  même  l'individu  subit  des  dommages  dans  la  valeur 
de  son  patrimoine  ou  des  biens  de  son  économie,  sans 
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que  Tun  des  cas  susnommés  de  dépenses  ou  de  sorties, 
sans  que  surtout  une  consommation  proprement  dite 
ait  eu  lieu  ;  en  cela  il  subit  donc  des  pertes  économi- 
quement imméritées.  Ce  sont  là  des  faits  importants 
pour  la  théorie  de  Tessence  et  de  la  fonction  de  Técono- 
mîe  nationale  qui  repose  sur  ce  terrain  juridique  et  qui 
est  organisée  d'après  ces  principes,  et  également  im- 
portants pour  juger  la  pratique,  le  système  individua- 
liste de  la  libre  concurrence  {§  167). 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent,  du  moins  si,  conformé- 
ment à  rorganisalion  juridique  actuelle  de  Téconomie  et  en 
particulier  au  droit  privé  en  vigueur,  le  droit  de  propriété 
s'applique  non  seulement  à  la  substance,  ou  à  certaine  valeur 
déterminée  des  biens,  mais  simplement  à  leur  valeur,  et  si 
aucune  correction  n'est  faite  aux  conséquences  favorables  de  la 
conjoncture  au  moyen  de  Timpôt  et  si  aucune  indemnité  n'est 
dévolue  aux  victimes  des  conjonctures  défavorables  par  la 
collectivité,  et  en  particulier  par  l'Etat.  L'augmentation  et  la 
diminution  de  valeur,  qui  sont  la  conséquence  du  seul  change- 
ment des  conjonctures,  touche  alors  uniquement  et  complète- 
ment le  propriétaire  ou  le  sujet  économique. 

Par  les  impôts  dits  de  circulation^  le  gain,  qui  provient  du 
changement  de  propriété,  et,  en  outre,  le  gain  qui  provient  d'une 
conjoncture  favorable  qui  augmente  la  valeur  et  qui  est  réalisée 
par  la  vente  de  Tobjet,  surtout  dans  la  propriété  foncière  (fonds 
de  terre  et  b&timents),  se  trouvent  frappés  :  par  exemple  par 
rimpôt  sur  les  transactions  immobilières  qui  fonctionne  dans 
nos  Etats  modernes  (enregistrement  français,  entre  autres). 
L.  Stein  fondait  son  ancienne  théorie  des  impôts  de  circulation 
sur  ridée  d'imposer  les  gains  qui  proviennent  de  ces  change- 
ments de  possession,  et  qui  ne  sont  pas  frappés  par  les  impôts 
ordinaires  sur  le  revenu  {Finanzto.^  2*  éd.,  p.  217,  466,  s.).  Il 
faisait  cependant  intervenir  ainsi  une  nouvelle  fiction,  à  savoir 
qu'il  y  avait  dans  tout  changement  de  possession  toujours  un 
gain,  qui  constituait  un  objet  imposable,  et  il  ne  poursuivait 
pas  le  véritable  but,  qui  était  justement  d'atteindre  par  ces 
impôts  de  circulation  les  gains,  provenant  des  conjonctures. 
En  cela  donc  la  théorie  de  Stein  n'était  donc  qu'une  justifica- 
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Uon  de  la  pratique  dêfectaeose,  si  joste  qall  soit  de  ne  pas 
confondre  les  impôts  en  question  des  théoriciens  antérieurs  avec 
la  notion  de  taxe  qai  ne  s'appliqae  pas  ici.  La  pratique  impose 
ce  changement  de  possession  sans  dtstingaer  s'il  y  a  un  gain 
de  réalisé  on  non  dans  le   changement  de  possession  de  la 
propriété  et  c*est  là  que  réside  le  point  scabreux  de  ces  impôts 
de  circuiatioUi  qulls  atteignent  la  propriété  foncière  ou  la  pro- 
priété nK>bilière  (impôts  sur  les  opérations  de  bourse).  Mais  en 
tant  qu*il8  atteignent  réellement  le  gain  réalisé  par  des  conjonc- 
tureSy  ce  qu'ils  font  tout  au  moins  dans  les  moments  de  hausse 
des  prix  delà  propriété  foncière,  des  marchandises  et  des  titres, 
on  doit  non  seulement  les  justifier,  mais  aussi  reconnaître  en 
eux  un  postulat  de  la  justice  distributive  dans  l'économie  natio- 
nale. C'est  notamment  aussi  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  les  mpôts  m»*  Ut  opérntiom  de  bourse  doivent  être  expressé- 
ment exigés,  comme  correction  au  gain  échéant  par  hoêard  à 
rindividuen  vertu  du  principe  de  la  propriété  privée.  Les  impôts 
de  circulation  existants  ne  doivent  être  complétés  que  confor- 
mément à  ce  but,  et  destinés  autant  que  possible  à  atteindre  les 
gains  de  conjoncture,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
foncière,  et  exigent  ponr  ces  biens  une  forte  élévation.  Pour  la 
technique  des  impôts,  il  y  a  évidemment  pour  une  telle  réforme 
des  impôts  de  ^ircolation,    des  difficultés  sérieuses,  mais  non 
point  insurmontables,  comme  je  l'ai  établi  depuis  la  2'  édition 
de  ces  Fondements  d'une  façon  plus  précise  dans  le  2*  vol.  de  ma 
Finanxwitwischaft.  i*y  ai  traité  méthodiquement  la  question  de 
«  Timposition  des  gains  de  conjoncture  »,  surtout  dans  la  2*  éd. 
§  286,  s.  (p.  566,  s.,  p.  570  et  s.  avec  la  bibliographie).  Iheriog 
montre  dans  son  Zweck  im  Recht,  I,  p.  519  et  s.,  comment  on 
arrive  sans  prévention  au  même  point  de  vue  que  moi.  —  La 
question  n'est  pas  du  tout  une  simple  question  intéressant  la 
science  des  finances  ;  C'est  aussi  une  question  d'économie  politique 
générale.  Si  une  réforme  des  impôts,  comme  celle-ci,  se  réalisait, 
une  partie  des  justes  préventions  contre  l'intluence  de  la  con- 
joncture sur  la  situation  économique  de  l'individu  et  surtoat 
contre  la  propriété  foncière  privée,  disparaîtrait. 

Contre  les  conséquences  que  je  tire  de  Tinfluence  de  la  con* 
joncture,  A.  Held,  Grundriss,  pawww,  entre  autres,  page  70:  tou- 
jours avec  cette  objection  qui  dépasse  le  but  et  qui  est  par  consé* 


CH.  II.  —  LA  Vjfi  BG  L^ÉCONOiUB  UrDlVJDUBLLB  §  i67         74 

quent  insoutenable  qu«  a  la  juslice  aiMoloe  est  impomble  à  at- 
teindre »  comme  si  on  ne  devait  pas  —  à  cause  de  cala  «*^  tenter 
le  possible.  £n  s'appuyant  sur  de  telles  raisons  on  peut  r^ousser 
tout  essai  de  réforme  sur  n'importe  quel  domaine.  Voir  aaisi 
Held,  dans  leJaJirb.  de  Conrad,  1878,  vol.  H,  p.  257,  s.  ;  Und* 
wûrm,  Eigenthumsrechty  p.  342. 

B.  —  §  167.  Les  principaux  facteurs  qui  constituent 
LA  coNJONCTORE.  —  Cost  à  peine  si  on  peut  les  énunaérer 
pour  une  époque,  pour  un  lieu,  pour  une  espèce  de 
marchandises,  a  fortiori  d'une  façon  tout  à  fait  géné- 
rale. Les  circonstances  suivantes  sont  cependant  d'ha- 
bitude d'une  importance  pcurticulière,  surtout,  exception 
faite  en  partie  pour  le  premier  de  ces  facteurs,  dans  les 
économies  nationales  de  notre  monde  civilisé  actueL 

\ .  Perturbations  dans  les  récoltes  des  aliments  essen- 
iielSy  sous  l'influence  de  !a  température,  parfois  aussi 
des  conditions  politiques  (destruction  des  cultures  par 
la  guerre)  (1). 

Par  là  la  condition  économique  des  producteurd  (2)  d'une 
part^  diantre  part,  la  condition  économique  de  la  masse  des  con- 
sommateurs appartenant  aux  classes  inférieures,  sont  sourent  li- 
vrées à  une  influence  souvent  absolument  didérente  (3).  Gepen- 

(1)  Cf.  Ihering,  Geist  des  rom.  Rechts,  II,  2«,  p.  237  él  s. 

(2)  Cf.  en  ce  qui  concerne  le  commerce  du  blé,  §  168  ci-dessous, 
et  surtout  en  ce  quia  trait  à  ce  commerce  et  aux  colons  eux-mêmes  : 
TooKE,  Geschichle  der  Preise,  trad.  ail.  d'AsIier  (2  vol.,  1858-59)  dans 
les  chapitres  sur  le  blé.  L'abaissement  desprixdu  blé  en  1820  a  aussi 
sur  le  continent  ruiné  bien  des  propriétaires.  L'abaissement  des  prix 
depuis  1870  menaçait  du  même  résultat.  De  là,  comme  on  le  sait, 
le  retour  au  protectionnisme  agraire  sur  le  continent  de  l'Europe 
occidentale  et  centrale  ^'étude  de  cette  question  de  politique  éco- 
nomique est  toute  différente  suivant  qu'on  se  place  au  point  de  vue 
de  notre  théorie  de  la  conjoncture  ou  au  point  de  -vue  ordinaire  de 
l'économie  nationale  individualiste,  qui  ramène  toujours  tout  à  la 
simple  activité  consciente  de  l'individu. 

(3)  C'était  un  fait  bien  connue  dans  l'antiquité  :  cf.  pour  la  Grèce, 
BôCKH,  Staatshaitëkalt  der  Athener,  I,  1  §  13;  pour  Rome,  Ihering, 
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dant  ramélioration  des  moyens  de  commuDÎcatioa  de  nos  jours 
et  TinQuence  égalisatrice  des  spéculations  sur  les  blés,  les  trans- 
formations apportées  aux  méthodes  de  culture  (la  méthode  des 
assolements  dans  les  pays  fortement  peuplés;  elle  consiste  essen- 
tiellement dans  la  culture  de  différents  produits  qui,  étant  diffé- 
remment favorisés  ou  défavorisés  [^ar  les  diverses  températures, 
constituent  une  espèce  d'assurance  réciproque),  tout  cela  a 
permis  de  restreindre  ici  Tinfluence  de  la  conjoncture.  Cela  se 
voit  dans  les  petites  variations  des  prix  du  blé  dans  de  courtes 
périodes  de  temps,  si  on  les  compare  à  celles  du  Moyen  Âge  et 
de  Tantiquité.  C'est  un  fait  solidement  établi  par  Thistoire  et  la 
statistique  des  prix  du  blé.  Toutefois  même  de  nos  jours,  même 
dans  les  pays  les  plus  riches  et  avec  un  système  de  communica- 
tions fortement  développé  et  un  sérieux  commerce  du  blé,  il  y  a- 
parfois  des  variations  de  1:2  dans  le  cours  d'une  même  année. 
C'est  ainsi  que  le  prix  moyen  hebdomadaire  du  blé  sur  les 
marchés  anglais  était  de  49  sh.  par  quintal  en  septembre  1846, 
en  mai  1847  de  102  sh.  6  d.  et  au  commencement  de  sep- 
tembre 1847,  de  nouveau  49  sh.  6  d.  Quels  changements  dans 
la  situation  de  la  masse  des  consommateurs,  des  producteurs, 
des  négociants:  Tooke,  Hist,  of  prie,,  VI,  462.  Voir  aussi  Neu- 
mann  (Tûb.)  dans  le  Jahrb,  de  Hildebrand,  XVIII,  291,  318. 
Sur  la  fonction  du  commerce  international  du  blé  à  notre 
époque,  X.  v.  Neumann  (Wien),  Uebersichten  (1871),  p.  9,  s. 
Même  avec  les  moyens  de  communication  actuels,  le  prix  du  blé 
peut  rapidement  monter  et  retomber  aussi  rapidement^  comme 
Ta  fait  voir  le  mouvement  des  prix  de  1890-1892.  Evidemment 
dans  ce  cas  l'influence  de  l'exploitation  de  la  conjoncture  par 


p.  238.  Pour  les  temps  modernes,  les  rapports  entre  la  mortalité 
générale  de  la  population  —  et  principalement  des  classes  infé- 
rieures —  et  le  prix  de  Taliment  essentiel  sont  encore  facilement 
démontrables  de  nos  jours  ;  il  y  a  eu,  en  vérité,  au  milieu  du 
XIX*  siècle,  une  telle  corrélation  entre  les  deux,  que  toute  élévation 
de  prix  était  accompagnée  d'une  augmentation  de  la  mortalité.  — 
C'est  assurément  une  preuve  de  ce  fait  que  le  salaire  moyen  dans 
la  masse  de  la  classe  ouvrière  dépasse  de  peu  le  montant  absolu- 
ment nécessaire  à  la  vie.  Cf.  Wappaus,  Bevôlkerungsstatistik,  2  vol., 
Leipzig    1859,  I,  197,  s.  ;  Lange,  Arbeiterfrage,  3«  éd.,  p,  162,  199,  s. 
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la  spéculation  pourrait  avoir  agi  comme  un  puissant  fadeur. 

2-  Changements  dans  la  technique  et  par  suite  dans 
y  économique  de  la  production  des  biens  (nouvelles  mé- 
thodes de  production). 

G*est  ainsi  que  souvent  de  nouveaucv  produits  meilleurs 
viennent  remplacer,  pour  répondre  au  même  besoin,  d'anciens 
produits  ou  bien  ces  derniers  sont  obtenus  à  des  coûts  moindres. 
Dans  les  deux  cas,  la  valeur  des  anciens  produits  et  des  capitaux, 
avec  lesquels  ils  sont  obtenus,  subit  une  réduction  et  les  produc- 
teurs (entrepreneurs  et  ouvriers)  sont,  parfois  du  moins,  réduits 
à  une  position  économique  critique.  Un  exemple  capital  tiré  des 
temps  modernes,  c*est  Tintroduction  des  machines  à  la  place  du 
travail  manuel  avec  des  outils  imparfaits.  Cf.  G.  Schmoller, 
Geschichte  der  deulschen  Kleingewerbe,  Halle,  1869,  Un  autre 
exemple  tout  à  fait  spécial:  les  conséquences  des  procédés  de 
fabrication  de  Tacier  Bessemer  (et  du  procédé  Siemens-Martin) 
pour  riodustrie  du  fer.  De  même  la  suppression  toujours  de  plus 
en  plus  considérable  du  fer  que  remplace  Tacier  bon  marché  et 
beaucoup  plus  résistant  (V.  Pechar,  p.  3,  et  s.)* 

3.  Changements  dans  les  moyens  de  communication  et 
de  tra?îsportf  qui  influent  sur  le  mouvement  da?is  l'eS' 
pace  des  hommes  et  des  produits,  en  le  facilitant,  en 
règle  générale,  pour  les  peuples  en  progrès. 

Gela  touche  surtout  la  valeur  du  sol  et  des  articles  de  valeur 
spécifique  peu  élevée  ;  des  branches  entières  de  production  sont 
ainsi  soumises  à  une  transition  difficile  à  d'autres  méthodes 
d'exploitation.  Elévation  de  la  valeur  du  sol  à  proximité  des 
voies  de  communication  à  cause  de  la  vente  plus  facile  de  leurs 
produits  ;  facilités  données  aux  grandes  agglomérations  de  po- 
pulation dans  les  villes,  en  rapport  avec  le  n^  6  et  le  n^  7,  et  de 
là  rénorme  élévation  de  la  valeur  du  sol  urbain,  surtout  du  sol 
des  grandes  villes  et  dans  leur  voisinage.  —  Exportation  rendue 
plus  facile  à  des  contrées  ayant  eu  jusqu'ici  des  prix  peu  élevés 
pour  le  blé  et  les  matières  premières  d'économie  rurale  ou 
forestière,  pour  les  produits  des  mines,  dans  des  contrées  à  prix 
pins  élevési  par  suite  aggravation  de  la  position  économique  de 
tous  les  éléments  de  la  population  ayant  un  revenu  stable  dans 
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les  premières  contrées  et  situation  particniièrement  favorable 
pour  les  producteurs  et  surtout  pour  les  propriétaires  fonciers. 
Un  exemple  très  caractéristique  c*est,  depuis  le  milieu  de  notre 
siècle,  le  rapprochement  de  plus  en  plus  réalisé  des  prix  du 
blé  de  l'Europe  continentale  centrale  d'une  part  et  des  prix 
français  et  anglais  d'autre  part  ;  présenté  d'une  fa<;on  très  ins- 
tructive dans  les  beaux  travaux  de  statistique  de  E.  Laspeyres, 
par  exemple,  Deutschet  HandeUbL,  1874,  p.  394,  sur  lee  prix  en 
Hongrie,  en  Bohème,  en  Prusse,  en  France,  en  Angleterre.  — 
Par  contre,  l'importation  facilitée  du  blé  et  d*autres  matières 
de  valeur  spécifique  peu  élevée  a  un  effet  opposé,  elle  favo- 
rise les  consommateurs  et  porte  préjudice  aux  producteurs  dans 
le  pays  de  production.  Là  donc,  de  même,  nécessité  de  passer 
à  d'autres  productions,  de  la  culture  du  blé  à  Télevage  des 
bestiaux,  comme  en  Angleterre  depuis  1B40,  comme  récemment, 
à  la  suite  de  la  concurrence  du  blé  bon  marché  de  TEurope 
orientale  et  d  outre-mer,  en  Allemagne  et  dans  l'Europe  occi- 
dentale. Situation  difficile  pour  nos  agriculteurs  à  cause  de 
notre  climat,  puis  à  cause  des  fortes  augmentations  de  salaires 
récentes^  qu'ils  ne  peuvent  reporter  sur  les  produits  aussi  faci- 
lement  que  les  industriels  ;  tous  ces  exemples  prouvent  que 
Vensemble  des  conditions  de  la  vie,  en  d*aulres  termes  que  la 
conjoncture  et  non  Vactivité  individuelle  détermine  souvent  la 
situation  économique  des  individus. 

4.  Transformations  dans  les  opt?iio7îS  des  hommes  sur 
rutilisabilité  des  biens,  d'où  changement  dans  Tappré- 
ciation  de  la  valeur  concrète,  par  suite  dans  la  demande 
des  biens. 

Changements  de  goût,  changements  de  mode,  etc.,  s'accom> 
plissant  parfois  si  vite  que  les  producteurs  se  trouvent  au  moins 
provisoirement  dans  une  position  précaire. 

3.  Transformations  dans  les  conditions  générales  de 
la  productio7i  et  de  la  vente  des  biens,  puis  du  crédit^ 
qui  dépendent  de  la  situation  politique  de  la  circula- 
tion nationale  et  internationale,  de  la  conûance  plus 
ou  moins  grande  du  monde  des  affaires  :  un  motif  po- 
litique. 
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Ce  motif  est  de  plas  en  plas  important  par  suite  de  l'impor- 
tance croissante  de  la  division  nationale  do  travail  et  da  déye- 
loppement  de  la  circulation  économiqae  internationale  (§  152 
et  8.),  et  de  l'intervention  toujours  plus  considérable  du  crédit 
(§  15S),  d*autre  part  par  suite  d^s  dimensions  énormes  de«  pré* 
paratif^  de  guerre.'  Communications  très  instructives  sur  Tin- 
fluetice  qu'exercent  les  grands  troubles  politiques  sur  la  produc- 
tion dans  les  rapports  des  Chambres  de  commerce  de  ces  dernières 
années,  en  Allemagne,  notamment  dans  ceux  de  1866, 1870.  — 
Nécessité  aussi,  à  cause  des  conditions  complexes  de  l'économie 
et  de  la  sensibilité  du  crédit,  de  terminer  les  guerres  en  quelques 
batailles  courtes  et  décisives,  ce  qui  nécessite  tout  un  système 
préventif  de  défense  ei  des  armées  permanentes.  Voir  à  ce  sujet 
ci-dessous,  1.  VI  ;  A.  Wagner  lieichsfinanzen,  dans  Holzendorff, 
Jahrbuch  d.  /).  Reichs,,  iU,  120  s.,  et  aussi  Finanzwîss.,  2*  éd., 
ï,§108,  S*  éd.,  §183. 

0.  Transformations  dans  Vorganisation  juridique  de 
la  circulation  nationale  et  internationale. 

EUe  exerce  une  influence  essentielle  sur  la  production,  le 
commerce,  la  fourniture  des  marchandises,  le  choix  des  lieux 
de  production,  ce  qui  influe  dès  lors  d^une  façon  plus  ou  moins 
absolue  sur  la  valeur  des  biens,  des  capitaux,  avec  lesquels  ils 
sont  créés,  et  de  la  propriété  foncière  :  transformation  de  la 
politique  agraire,  industrielle ,  commerciale.  La  réforme  des  lois 
anglaises  sur  les  céréales  en  offre  un  exemple  :  elle  a  agi  dans 
le  même  sens  que  les  facilités  apportés  à  Timportation  des 
céréales  en  Angleterre  par  de  meilleurs  moyens  de  transport. 

7.  Transformations  dans  la  répartition  territoriale  et 
dans  la  situati07i  économique  générale  de  toute  la  popula- 
tion d'une  branche  de  la  production  économique. 

Elles  ont  une  influence  considérable  sur  la  valeur  du  sol,  au 
point  de  vue  général  et  local,  sur  les  conditions  de  production 
et  de  vente  de  beaucoup  de  marchandises  :  par  exemple  éléva- 
tion de  la  valeur  du  sol  avec  une  population  plus  grande,  plus 
riche,  plus  fortement  concentrée  dans  l'espace,  sous  Tinfluence 
de  la  liberté  d'établissement,  de  l'émigration  du  plat  pays  dans 
les  grandes  villes.  L'économie  rurale  allemande  et  surtout  du 
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nord-CEt  de  rAllemagne  esl  &  cause  de  cela,  depuis  ces  dernières 
années,  dans  une  position  précaire.  Voir  la  deuxième  partie  des 
Fondements  en  ce  qui-  concerne  la  liberté  d'établissement.  L'in- 
fluence  de  ce  septième  motif  se  fait  surtout  sentir  dans  les 
conditions  du  soi  des  grandes  villes^  où  les  «  formations  privées 
de  capital  »  les  plus  énormes  sont  le  résultat  de  la  spéculation 
sur  les  terrains  et  de  la  hausse  de  la  valeur  du  sol  —  aux  dépens 
d*un  nombre  infini  de  générations  de  locataires.  A  ce  sujet  voir 
aussi  Fondements,  2^  partie,  dans  la  seciion  concernant  le  sol 
des  habitations  urbaines. 

8)  Transformations  dans  Tétat  social  et  économique  des 
diverses  classes  de  population,  qui,  par  leur  influence 
sur  le  taux  des  salaires,  de  l'intérêt,  sur  la  demande 
des  objets  de  consommation  pour  les  masses  et  des  ar- 
ticles de  luxe,  déterminent  au  fond  la  valeur  du  sol,  du 
capital,  comme  possession  privée,  et  les  conditions  de 
production  d'un  grand  nombre  de  marchandises. 

'  Par  exemple,  la  liberté  pleine  et  entière  de  coalition  donnée 
aux  classes  de  travailleurs  salariés  et  la  protection  de  TEtat 
contre  Texploitation,  au  moyen  de  la  législation  des  fabriques 
on  mieux,  comme  on  l'appelle  maintenant  législation  protectrice 
des  ouvriers  :  elle  entraîne  l'élévation  des  salaires,  rabaissement 
de  l'intérêt,  des  revenus  du  capital,  la  réduction  de  valeur  de 
certains  placements  de  capitaux^  Taugmentation  du  revenu  des 
classes  inférieures,  la  diminution  du  revenu  des  classes  supé- 
rieures, et  par  suite,  au  lieu  de  la  demande  de  certains  articles 
par  les  classes  aisées,  la  demande  d'articles  pour  les  ouvriers  et, 
par  suite  de  tout-eela,  la  transformation  delà  production  de 
l'économie  nationale  :  simples  transformations,  qui  ont  néces- 
sairement une  influence  considérable  sur  la  valeur  de  bien  des 
patrimoines  privés.  11  n'y  a,  par  exemple,  comme  on  peut  le 
montrer  dans  la  théorie  du  proQt  du  capital  et  de  l'intérêt, 
absolument  aucun  minimum  au  profit  ou  à  l'intérêt  ;  il  peut 
être  réduit  à  près  de  0  et  cela  d'après  les  principes  mêmes  du 
système  de  la  libre  concurrence.  Plus  les  ouvriers  parviennent 
à  obtenir  pour  eux  une  part  croissante  dans  les  revenus  de  la 
production,  plus  on  approche  de  cette  hypothèse.  Une  baisse 
de  l'intérêt  à  2,  2  1/2  0/0  me  semble  fort  possible  comme  à 
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SchmoUer,  Grundfragen  des  Rechts  und  der  Volk$ioirthsckaf(y 
dans  un  temps  fort  éloigné  pour  nos  peuples  de  l'Europe  centrale, 
et  assurément,  somme  toute»  elle  nous  semble  bienfaisante,  v. 
ci-dessous^  §  94,  s.  Mais  quels  énormes  changements  seront 
apportés  par  un  tel  phénomène  économico-politique  dans  la 
situation  économique  de  milliers  de  gens,  qui  ne  sont  pas  du 
tout  intéressés  directement  aux  rapports  entre  ouvriers  et  capi- 
talistes 1 

Un  exemple  pratique,  merveilleux,  d'événements  analogues 
à  ceux  dont  il  est  parlé  ici  sous  Tinfluence  d'un  phénomène  his- 
torique dû  au  hasard,  nous  est  donné  par  les  manifestations  que 
produisit,  en  1S71  et  années  suivantes,  la  conséquence  de  l'ap- 
port des  milliards  français.  Voir  à  ce  sujet  :  A.  Wagner,  Reichs- 
finanzen,  op.  cit.,  III,  228  s.  ;  surtout  le  Résumé,  p.  250-252, 
et  du  même  dans  le  Jahrb.  de  Hildebrand,  i874,  XXII,  389  s.  La 
gaerre  en  question  et  les  milliards  sont  un  nouvel  et  bon  exemple 
de  la  puissance  décisive  de  la  conjoncture  dans  l'économie  natio- 
nale. 

C.  —  §  168.  Réflexions.  —  L'influence  certaine  de  la 
conjoncture  donne,  au  point  de  vue  de  réconomie  na- 
tionale et  de  la  politique  sociale,  à  réfléchir.  Les  résul- 
tats de  l'exploitation  économique  sont,  si  bien  qu'elle 
soit  conduite,  contrecarrés  en  toute  occasion  par  la 
conjoncture.  Ce  n'est  pas  seulement  et  souvent  même, 
ce  n'est  pas  le  mérite  ou  la  faute  personnels,  ce  n'est 
pas  le  travail,  la  prudence,  l'économie,  ce  n'est  pas  la 
paresse,  la  légèreté,  la  prodigalité,  mais  c'est  la  cow- 
jonciiire  qui  détermine  souvent  d'une  façon  décisive  le 
sort  de  Téconomie  et  de  son  sujet. 

Il  n'y  aurait  que  deux  conditions,  qui  malheureuse- 
ment ne  se  rencontrent  pas,  qui  la  rendraient  moins  re- 
doutable :  d'abord  si  les  chances  de  la  conjoncture,  la 
perspective  d'une  conjoncture  élevant  la  valeur  et  le 
risque  d'une  conjoncture  abaissant  la  valeur,  étaient 
égales,  somme  toute,  pour  toutes  les  sortes  de  biens, 
ou  toutes  les  époques  et  en  tous  les  lieux  de  l'économie 
nationale  ;  alors  il  y  aurait  vraisemblablement  com- 
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pensatiou  des  avantages  et  des  désavantages  de  la 
conjoncture  pour  tous  les  patrimoines  et  aussi  pour  le 
patrimoine  de  chacun,  de  quelques  biens  qu'il  con- 
sistât, où  qu'il  se  trouvât;  en  second  lieu,  si  seulement 
chacun  pouvait  au  moins  (et  d'ailleurs  réellement 
aussi)  calculer  la" conjoncture  en  une  certaine  mesure, 
d*une  façon  sûre,  par  des  observations  soigneuses  et 
par  de  grands  efforts,  un  grand  zèle,  une  grande  peine, 
en  d'autres  termes  par  le  travail',  il  y  aurait  alors,  dans 
l'emploi  de  la  conjoncture;  aux  buts  économiques  de 
chacun,  quelque  chose  de  plus  autorisé  et,  dans  les 
gains  réalisés  par  la  spéculation  sur  la  conjoncture 
favorable,  un  salaire  encore  en  une  certaine  mesure 
mérité  au  point  de  vue  économique  par  un  travail  réel 
et  au  stimulant  auquel  chacun  obéirait  quelque  chose 
d'utile  aussi  à  Tintérêt  commun. 

Mais,  bien  qu'on  Tait  soutenu  et  bien  qu'on  ait  sou- 
tenu aussi  à  l'occasion  sa  justiQcation  absolue  et  son 
utilité,  non  seulement  pour  l'économie  individuelle  mais 
aussi  pour  l'économie  nationale^  la  conjoncture  no  ré- 
^pond  pas,  ou  presque  pas,  comme  le  montre  Texpé* 
rience,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  à  ces  deux  con- 
ditions. 

Cf.  surtout  0.  Michaelis  :  Die  icirtschaftHche  Rollé  des  Specu- 
lationshandels,  dans  Berl,  Viertel?'ahr$schr,  f,  Volkwirihsch.,  1864, 
lY,  130;  1865,1,196;  1865,11,  77;  du  même,  dte  dauemde 
Frucht  der  Conjonctur,  ib.,  1866,  II,  121,  actuellement  dans  le 
2^  vol.  de  ses  écrits  d'économie  politique.  D*aatre  part,  J.  Neu- 
\virlh  a  exprimé  des  doutes  très  justifiés  sur  la  o  productivité  » 
du  commerce  de  spéculation  dans  sa  Speculaiianihrise  von  187 Si 
Leipzig.  1874,  p.  311  s.  Voir  en  outre  les  travaux  de  G.  Gohn, 
Zeitgeschàfte  und  Diffei^enzgeschufte,  diuxs  Hildebrand's  Jahrb.^ 
Vli  (1866).  377  s.,  IX ^  73  s.,  et  dans  ses  recherches  statis- 
tiques sur  l'activité  de  la  spéculation  dans  le  commerce  du 
seigle  de  Berlin,  dans  Zeilschrift  d,  K.  Preuss.  Stat,  Bûr.,  1868, 
p.  21  s.,  et  dans  ffildebr.  Jahrb,,  XVI  (1871)  282  s.  ;  cf.  éga- 
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lemeni  rarliftie  cité  ci-dessufi,  §  155,  daim  ses  Rssais  économiques. 
Gobn  porte  des  jugements  plas  impartiaux  sur  le  commerce  de 
spéculation»  8*éloignant  des  jugements  optimistes  de  Michaelis, 
bien  qu'il  ail  su  donner  une  preuve  Intéressante  en  faveur  des 
spéculations  sur  le  commerce  du  blé  (cf.  ci-dessous).  L*espèce 
encore  la  plus  utile  d'une  façon  générale  et  relative  du  com- 
merce de  spéculation  —  en  opposition  avec  le  commerce  de 
spéculation  des  valeurs  mobilières  et  surtout  des  biens-fonds 
(cf.  sur  ce  point  nos  observations  sur  le  congrès  d'Eîsenacb, 
1872,  VerhandL,  p.  235,  s.  et  là  aussi  Engel,  Ref,  liber  Wonnurigs-^ 
noth^  surtout  p.  169  s.,  et  ci-dessous  dans  la  2""  partie  les  ex- 
plications sur  le  sol  des  habitations  des  villes)  —  c'est  le  com- 
merce des  blés  au  moment  des  mauvaises  recolles  ;  parmi  les 
modernes,  c'est  surtout  Roscher  dans  son  écrit  sur  le  commerce 
des  grains  (1847)  qui  l'a  démontré  ;  cf.  aussi  son  System,  H,  2, 
ch.  xii.On  omet  aussi  de  signaler  évidemment  que  le  moyen  d'y 
remédier,  c'est-à-dire  l'élévation  suffisante  et  opportune  des  prix 
pour  réduire  la  consommation  à  (ou  au-dessous  de)  la  mesure 
minima  dans  la  masse  du  peuple,  et  pour  rendre  les  approvision- 
nements possibles  et^rofitables,  fait  retomber  le  préjudice  de  la 
conjoncture  défavorable,  de  la  mauvaise  récolte,  pour  la  plus 
grande  partie  uniquement  sur  les  classes  inférieures.Lindwnrm, 
Fig.,  p.  302,  reprend  le  vieux  plaidoyer  en  faveur  de  ia  spécu- 
lation ;  je  ne  le  considère  pas  assurément  comme  tout  à  fait 
faux,  mais  il  ne  me  semble  juste  que  dans  les  cas  exceptionn^sls. 

Les  chances  favorables  et  nuisibles  de  la  conjonc- 
ture sont  donc  toujours  exiraordiiiairement  diverses 
suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  objets  (espèces  de 
biens). 

Dans  une  économie  nationale  croissant  en  population  et  en 
bien-être,  ce  sont  surtout  les  bonnes  chances  qui  Vemportent  en 
moyenne,  malgré  les  revers  et  les  fluctuations  temporaires  et 
locales,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  surtout  dans 
les  vUkf  (çrandet  villes).  Pour  les  biens  mobiliers,  pour  cer- 
taines parties  du  patrimoine  d'usage,  comme  du  capital  au  con- 
traire, où  tes  variations  de  la  conjoncture  sont  beaucoup  plus 
fréquentes  et  plus  efDcaces,  il  n'y  a  pas  de  direction  de  la  con- 
joBCture  qui  règne  d'une  façon  constante,  parce  que  les  condi- 
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tioos  de  la  production  changeantes  (récolles)  exercent  une  in- 
fluence immédiate. 

L'objeclion  courante  qu*il  y  a,  à  côté  des  chances  gain  de  la 
conjoncture  de  tout  aussi  grandes  chances  de  perte  et  que  c'est 
tout  au  plus  celui  qui  montre  le  plus  d*intuition  économique  qui 
en  tire  un  avantage  «  mérité  »,  manque  de  justesse,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  propriété  foncière  des  grandes  villes,  mal- 
gré qu'on  aime  à  la  faire  ici  surtout.  C^est  ce  qui  ressort  d*une 
façon  suffisamment  certaine  des  données  de  la  statistique  sur  la 
valeur  moyenne  des  loyers  à  Berlin.  Cf.  les  tableaux  de  Bruch, 
Wohnungsnoth,  dans  BerL  Stadt,  Jahrb.,  VI  (1872),  p.  23,  et  les 
données  d'Engel,  Eùen,  Verhandi,  1872,  p.  172,  ISi.  Le  prix 
moyen  des  locations  est  monté  de  1815-1831  de  39,06à  85,06  ;  de 
1831-1872  à  171,19  Thlr.  De  1831-1872,  il  est  monté  (sauf  pour 
les  trois  années  1849-51,  où  il  est  tombé  de  104,65  en  1848  à 
101,1  en  1849,  à  98,6  en  1850  et  à  98,4  Thlr.  en  1851)  d'une  fa- 
çon ininterrompue.  Ces  petites  diminutions  étaient  déjà,  en  1854, 
rattrapées  (106,34).  Au  moment  de  la  revision  de  la  2''  édition 
de  cet  ouvrage  (1878),  on  ne  pouvait  pas  encore  savoir  (mais 
cela  n'était  pas  dès  lors  sûr)  si  l'extraordinaire  surspéculation 
des  années  1871  et  suivantes  devait  amener  une  longue  période 
de  baisse.  La  valeur  moyenne  des  habitations  était  de  fin  1872- 
1877  :  609,  717,  752,  744,  748,  722  m.  (Berlin  Siat.  Jahrb,. 
1877,  p.  88,  1878,  p.  95).  Depuis,  il  est  tombé  par  suite  de  hi 
forte  augmentation  du  nombre  des  petits  logements.  C'est  ainsi 
qu  il  était  en  1888  de  642,  en  1889  de  652  m.  {Jahrb.  vol.  15, 
1888,  Berlin,  1890,  p.  140). 

Nous  trouvons  un  autre  exemple  capital  tout  à  fait  moderne  de 
la  conjoncture,  et  de  la  situation  créée  par  elle,  dans  Vindustrie 
du  charbon  et  du  fer  (dans  tous  les  pays  civilisés,  non  pas  seu- 
lement dans  ceux  qui  ont  une  politique  commerciale  déter- 
minée, de  libre-échange  ou  de  protectionnisme,  en  Angleterre 
comme  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Allemagne).  Les  trana- 
formations  de  la  technique  (fabrication  de  l'acier  Bessemer)  ont 
évidemment  accéléré  la  baisse.  Cf.  Pechar,  Kohk  u.  Eisenei  les 
rapports  des  fonderies,par  exemple  de  l'union  de  Dortmund  pour 
1877-78.  Prix  moyen  pour  le  fer  brut  à  Glasgow,  par  tonne,  4870- 
77,  mark  :  55,45,  60,!3,  123,97,  139,35,  89,33,  67,12,  59,67, 
55,45  (Pechar,  p.  39).  Prix  maximum  pour  l'acier  puddlé  :  1873 
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par  1.000  kil.  180-192,  milieu  de  1878,  54  ;  pour  le  fer  brut 
Bessemer^  21Ô  et  65,  pour  les  plaques  480-510  et  150-160  marks 
(rapport  de  Ttlnion].  Depuis,  les  carleh  se  sont  mis  à  agir  de 
plus  en- plus  sur  ce  domaine,  et  ont  apporté  plus  de  régularité 
dans  les  prix,  mais  ils  ont  coopéré  également  à  la  formation  des 
prix  et  des  conjonctures  pour  la  meilleure  exploitation  des  con- 
sommateurs. 

Les  nombreuses  transformations  de  la  technique  rendent  aussi 
la  conjoncture  plus  valable,  mais  créent  dans  une  collectivité 
en  progrès  certaines  circonstances  qui  font  baisser  plutôt  que 
monter  les  valeurs  d'une  partie  des  biens  (des  produits  indus- 
triels et  des  capitaux,  par  exemple  des  outils  et  des  machines, 
avec  lesquels  on  les  obtenait  jusqu'ici).  Ainsi  la  conjoncture 
fait  obtenir  surtout  au  propriétaire  foncier  des  bénéfices  qu'il 
ne  gagne  pas,  du  moins  économiquement,  mais  dont  il  n'est  re- 
devable qu'à  l'institution  de  la  propriété  privée  et  des  rapports 
de  celle-ci  avec  la  valeur  des  biens  —  bénéfices  pour  lesquels 
d'autres  et  toute  Téconomie  nationale  avaient  commencé  par 
fournir  les  conditions. 

Exemples  frappants  de  gains  de  conjoncture  réalisés  sur  la 
spéculation  des  terrains  à  bâtir  à  Berlin,  dans  Engel,  p.  180. 
Dïins  les  années  1888  et  suivantes,  on  constaterait  des  faits  ab- 
solument semblables.  L'objection  de  A.  Held  et  d'autres,  que 
les  bénéfices  de  conjoncture  ne  seraient  pas  à  poursuivre  en 
dehors  de  la  propriété  foncière,  n'est  pas  si  généralement  juste. 
La  situation  économique  tout  à  fait  à  part  de  la  propriété  fon- 
cière, surtout  dans  les  villes,  est  cependant  tout  à  fait  mécon- 
nue, si  les  bénéfices  de  conjoncture  sont  rapprochés  sans  plus 
de  ceux  qu'on  réalise  sur  les  biens  mobiliers. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  ce  ne  sont, 
comme  la  plupart  des  autres  gains  en  valeur  prove- 
nant de  la  conjoncture, et  d'ailleurs  essentiellement  que 
des  gains  de  jeu  —  auxquels  toutefois  correspondent  à 
bon  droit  et  nécessairement  des  pertes  de  jeu  —  attendu 
que  la  spéculation  qui  sert  de  base  n'a  principalement, 
et  ne  peut  avoir  que  le  caractère  du  jeu  et  non  pas  du 
calcul,  et  par  conséquent  du  travail.  C'est  ce  que  nous 
enseigne  l'expérience  et  aussi  l'observation  des  spécu- 
'     Wagner  II.  6 
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latears  eux-mêmes^  et  elle  ne  fait  que  confirmer,  par  \h, 
le  résultat  de  Fanalyse, 

tt  La  Bomaia  des  circooslances  mconnaissabUs  remporte  de 
tout  tempe  iafiniment  sur  celle  des  circoDatances  connaùsablein. 
«  Plus  l'appréciatioD  des  circoBstances  coanaissables  est  juste  et 
précise,  sur  lesquelles  se  fonde  le  calcul  raisonné  du  spécula- 
teur, plua  il  est  vraisemblable  que  la  somme  infîoiment  supé- 
rieure des  circoDsiauces  aon  coBuaissables  modifiera  le  résultat.  > 
(Lassalle»  KapiuU  und  ArbeU^  p.  2B).  Maintes  circonstances  (par 
exemple  les  conditions  de  la  Tie  politique,  de  nouvelles  inven- 
tions) sont  même,  an  point  de  vue  de  leur  apparition  ou  de  leur 
non-apparition,  itnpo9$îbk$  à  calculer  et  cependant  elles  sont 
décièivu,  La  force  d*influence  des  circonstances  particulières^ 
même  connues,  est  également  impossible  à  mesurer  d'une  façon 
précise  par  avance.  C'est  user  de  contrainte  envers  les  choses 
que  de  vouloir  le  méconnaître. 

Voir  les  articlee  ci-dessus  cités  de  G.  Cohn,  en  rappelant  que 
Terreur  de  l'attente  de  la  spéculation  sur  les  seigles  à  Berlin  de- 
vient plus  petile  dans  le  cours  de  l'année,  ce  qui  cependant 
n'enlève  rien  de  ce  que  j'ai  dit  dans  le  texte.  Dans  le  commerce 
du  blé  on  lutte  évidemment  avec  un  facteur  particulièrement 
variable,  la  température  ;  mais  on  a  d'autre  part  recueilli,  pour 
cette  marchandise  si  importante,  les  observations  les  plus- 
longues  ei  actuellement  les  plus  volumineuses,  et  on  pourrait 
de  nouveau  les  réduire  en  système.  Cf.  surtout  sur  les  observa- 
tions que  les  grands  commerçants  de  blé  anglais  font  faire  sur 
les  prévisions  de  récoltes,  en  partie  par  des  agents  spéciaux,  et 
sur  les  méthodes  employées,  pour  obtenir  des  données  statis- 
tiques sur  les  récoltes,  par  l'activité  privée,  Tooke  et  Newmarcb,. 
Hiitory  of  Priées  (traduction  ail.  de  Asher,  II,  1).  Mais  toutes 
ces  évaluations  peuvent  étrangement  tromper,  comme  le  prou-- 
vent  les  crises  particulièrement  dures  du  commerce  du  blé, 
les  baisses  subites  de  prix  (par  exemple  en  1847,  voir  mes  Bei-^ 
tràge  zur  Lehre  vim]den  Banken,  p.  205,  s.,  et  ci-dessus  §  167,. 
nM)  et  les  nombreuses  faillites.  -^  Récemment  les  recherches 
statistiques  antérieures  de  Cobn  pour  le  commerce  du  blé  à 
Berlin  ont  été  poursuivies  (Kantorowicz,  Wirksamkeit  der  Spe^ 
culation  im  Berl.  Komhandel,  i  830- i  890,  dans  le  Jahrbueh  der 


CH.  U.   —  LA  yi£  DE  L'ÊCONOMIB  INDITIDUBIXB   §  168  83 

SchmoUer»  XV,  1891,  p.  1183).  Ces  recherches  coAtribaeraient  À 
confirmer  quelque  peu  le&  coudosions  de  Cohn  (p.  1193).  Ce- 
peodant  on  a  tout  récemment  (1885-1890)  fait  ressortir  an  ac- 
croissement de  l'erreur  de  calcul,  qui  doit  être  ramenée  expres- 
sément à  la  perturbation  de  la  spéculation  par  des  mesures, 
politiques  (p.  1183  et  s.).  Les  erreurs, en  ce  qid  concerne  les  prix 
réels  de  l'avenir,  sont  d'ailleurs  encore  assez  considérables  pour 
montrer  combien  il  y  a  de  motifs  inconnaissables  et  comment 
ces  aQaîres  revêtent  le  caractère  du  jeu.  D'ailleurs  on  peut  avoir 
des  doutes  sur  révalnalion  des  moyennes  et  sur  les  conclusions. 
Les  propositions  de  Lassalle  ne  me  semblent  pas  le  moins  du 
monde  ébranlées  par  des  preuves  «  înductives  »  de  ce  genre. 

Et  les  doutes  augmentent  encore,  si  Ton  considère 
encore  d'antres  points,  qui  sont  en  rapport  avec  la  ques- 
tion de  la  spéculation  et  les  vicissitudes  des  conjonc- 
tures. En  tant  qa*il  se  glisse  réellement  dans  la  spécu- 
lation et  dans  l'exploitation  des  conjonctures  quelque 
chose  qui  peut  être  considéré  comme  un  facteur  écono- 
mique du  travail,  en  tant  que  par  conséquent  le  succès 
économique  peut  (dans  cette  exploitation  être  tenu  pour 
une  conjséquence  d'actes  volontaires^  d'actions,  de  né- 
gligences conscients  et  non  plus  seulement  comme  un 
résultat  du  hasard  et  des  conséquences  du  principe  de 
la  propriété,  du  moins^  dans  une  certaine  mesure,  on 
doit  s'arrêter  au  dilemne  suivant  :  ou  c'est  une  petite 
minorité  seulement  qui  prendra  toujours  part  à  cette 
exploitation,  les  autres  ne  le  pouvant  ou  (heureuse- 
ment) ne  le  voulant  pas  ;  ou  la  passion  de  la  spéculation 
se  répandra  de  plus  en  plus  et  la  vie  économique  finira 
par  revêtir  absolument  le  caractère  du  jeu  et  de  la  du- 
perie. 

Si  les  conjonctares  ne  s'offrent  pas  d'elles-mêmes  à  l'exploita- 
tion, on  essaye  de  les  créer  artificiellement  ou  de  les  faciliter  ; 
cela  ne  peut  se  produire  qu'au  moyen  de  pratiqnes  d'une  mora- 
lité suspecte,  en  lésant  les  intérêts  économiques  sur  une  grande 
éch^e  ei  en  entraînant  une  nouvelle  corroboration  du  caractère 
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de  jeu  de  réconomie  nationale.  H  en  résalte  de  funestes  effets 
sur  tout  l*élat  moral  de  la  société,  dont  il  a  été  souvent  traité 
déjà  dans  le  livre  I  (§§  41,  44).  Il  s^ensuit  de  grands  change- 
ments dans  les  revenus  et  les  patrimoines  :  ils  sont  favorables 
aux  joueurs,  aux  ^spéculaleurs  heureux,  et  aussi  aux  malins  et 
anx  gens  les  moins  consciencieux  ;  défavorables  aux  joueurs  et 
spéculateurs  malheureux,  et  préjudiciables  anx  autres.  C'est 
snr  une  grande  échelle  qu*on  voit  acquérir  des  revenus  sans 
travail,  qu*0Q  voit  des  fortunes  acquises  aux  dépens  d'autrui 
par  le  jeu  et  l'exploitation  des  conjonctures,  et  même,  par 
exemple,  au  moyen  de  spéculations  à  la  hausse  sur  le  prix  des 
marchandises,  aux  dépens  des  masses  populaires.  Les  suites 
en  sont  :  une  distribution  plus  défavorable  du  revenu  et  de  la 
fortune  nationale,  Tirritation  et  la  jalousie,  l'orgueil  des  enri- 
chis et  le  luxe  démesurét 

Dans  ces  conditions  on  ne  peut  pas  dire  avec  les  opti- 
mistes que  rinfluence  de  la  conjoncture  et  de  son  ex- 
ploitation ne  sont  pas  suspectes,  qu'elle  est  même  fé- 
conde, parce  qu'elle  agit  sur  la  véritable  activité  éco- 
nomique^ en  récompensant  celle-ci  et  en  punissant  la 
paresse,  le  faux  commerce.  Et  l'on  ne  peut  davantage 
soutenir  avec  ^les^esprits  plus  froids  que  tout  est  néces- 
saire et  ne  peut  être  modifié  —  comme  conséquence  de 
la  propriété  privée  et  de  la  liberté  du  commerce  — et 
l'ajouter  au  reste.  Car  ainsi  on  passe  trop  légèrement 
et  trop  facilement  par-dessus  la  question  de  savoir  s'il 
en  est  réellement  ainsi  et  s'il  n'y  a  rien  à  changer  à  cet 
état  de  choses. 

D.  —  §  169.  Position  sciENnpiQUE  de  la  question  db  la 
CONJONCTURE.  —  Au  Hou  dc  cos  manières  de  voir  que 
nous  venons  de  mentionner^  on  doit  reconnaître  ou- 
vertement que  dans  l'économie  nationale,  surtout  mo- 
derne, une  personne  peut  faire,  sous  l'influence  de  la 
conjoncture,  des  gains  ou  des  pertes,  des  accroissements 
ou  des  diminutions  de  patrimoine  immérités  ou  in- 
justes au  point  de  vue  de  Téconomie  personnelle,  et 
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que  cela  a  des  côtés  essentiellement  sujets  à  caution. 
Mais  cela  admis  n'entraîne  pas  nécessairement  en  soi 
la  conclusion  qu'il  faille  absolument  tendre  à  écarter 
d'une  façon  méthodique  cet  état  de  choses.  Cette  préten- 
tion|supposeraitla  possibilité  clairement  constatée  de  ce 
changement.  L'étude  de  cette  question  n'a  été  jusqu'ici 
qu'effleurée,  et  assez  rarement;  une  enquête  suffisante 
n'a  pas  eu  lieu  en  tout  cas.  L'enquête  socialiste  n'e^ipas 
suffisante,  parce  qu'elle  méconnaît  les  difficultés  de  ce 
changement.  L'économie  politique  s'est  contentée  au 
contraire  jusqu'ici  de  reconnaître  sans  plus  et  d'accep- 
ter tranquillement  cet  état  de  choses  comme  une  con- 
séquence nécessaire  du  principe  de  la  propriété  :  et  c'est 
là  un  point  de  vue  aussi  insoutenable. 

Voici  par  contre  ce  que  la  science  peut  affirmer  à 
l'égard  de  la  conjoncture. 

1.  Le  danger  de  ces  changements  de  fortune  qui,  éco- 
nomiquement, ne  sont  ni  justifiés  ni  mérités  par  l'indi- 
vidu, et  de  leurs  conséquences  ne  doit  pas  être  contesté. 

La  conjoncture  avec  ses  influences  apparaît  bien  comme  un 
facteur  particulièrement  caractéristique  de  notre  «  libre  >  éco- 
nomie nationale  actuelle.  Si  l'on  ne  peut  l'écarter  ou  en  com- 
penser les  effets,  la  conséquence  de  cet  état  de  choses  doit  être 
franchement  reconnue  :  et  cette  conséquence  c'est  que  la  situa- 
tion économique  des  Individus  ou  des  familles  ne  dépeod  pas 
toujours  surtout,  ni  à  plus  forte  raison  seulement,  de  leur  acti- 
vité économique  propre  (travail,  économie,  emploi  des  capitaux, 
exploitation  du  sol)  ou  de  T  <  exploitation  économique  »  (§  157)  ; 
elle  est  essentiellement  un  produit  de  la  conjoncture.  Mais  c'est 
là  une  circonstance  qui  affaiblit  nécessairement  l'importance  de 
la  responsabilité  économique  personnelle.  Il  n'est  donc  pas  non 
plus  juste  de  dire  de  notre  économie  nationale,  qu'elle  repose 
tout  entière  ou  seulement  d'une  façon  prédominante  sur  ce 
principe  de  la  responsabilité  propre  du  sujet  économique.  Il 
n'est  pas  moins  faux  de  faire  de  l'élément  du  ielf-help  le  prio^ 
cipe  directeur  de  la  politique  économique  :  faute  que  la  nouvelle 
écoDomie  politique  anglaise  a  commise.  Cet  élément  suppose- 


86  LIVRE  m.  —  ÉCONOMIE   KT  ÊCOIIOMIB   MATIOflALC 

rait  plutôt  une  économie  nationale  où  la  conjoncture  n'aurait 
pas  une  inQuence  aussi  considérable  et  où  rexploitalion  éeono* 
inique  proprement  dite  déciderait  seule  essentieUemeiil  de  la 
situation  économique  des  individus. 

2.  Si  rorganisation  actuelle  de  l'économie  nationale 
et  sa  base  juridique  sont  responsables  de  cet  état  de 
choses,  et  par  conséquent  la  propriété  privée  des 
moyens  de  production  (terre  et  capital),  la  liberté  des 
contrats,  la  puissance  de  spéculation  des  entreprises 
privées  et  surtout  le  système  d'économie  privée  dît  de 
la  libre  concurrence  (livre  V),  on  doit  tout  au  moins 
reconnaître  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  à  résister 
aux  conséquences  fâcheuses  de  la  conjoncture. 

Cela  peut  se  faire  en  une  certaine  mesure  à  l'égard  des  gains 
de  la  conjoncture  qui  ne  sont  pas  «  mérités  »  ou  ne  le  sont  pas 
sufOsamment,  au  point  de  vue  économique,  par  un  système  ra- 
tionnel (Cimpôt,  dans  le  genre  ci-dessus  mentionné,  qui  cherche 
à  atteindre  ces  gains  ;  à  Tégard  des  pertes  économiquement 
«  imméritées  »,  qui  sont  la  suite  de  la  conjoncture,  et  des  diffé- 
rents inconvénients  qui  en  résultent,  comme  le  ralentiasement 
de  la  vente,  les  crises,  Le  renvoi  des  ouvriers,  la  réduction  des 
salaires,  etc.,  par  un  système  &' assurance  rationnel  se  conformant 
aux  circonstances  (entre  autres  aussi  rassurance  des  ouvriers) 
et  par  la  reconnaissance  de  la  justification  systématique  même 
de  Vaide  de  l'Etat^  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles  :  ce  ne 
sont  évidemment  là  que  des  moyens  pour  combattre  les  symp- 
tômes, les  conséquences  du  mal,  non  point  ses  caaséf,  et  non  par 
conséquent  le  mal  lui-même.  Mais  par  cette  rakon  même,  ce 
n*est  ni  absolument  inefficace,  ni  faux.  Le  principe  de  rinierven- 
tion  de  TEtat  doit  être  notamment  considéré  comme  un  principe 
fondé  sur  les    rapports  mêmes  de  notre  économie  nationale, 
alors  que  la  doctrine  libérale  individualiste  le  dénonce  comme 
absolument  faux,  comme  en  contradiction  avec  ces  rapports. 

3.  Une  étude  plus  approfondie  recherchera  si  et  en 
quelle  mesure  le  mal  même,  l'influence  décisive  de  la 
conjoncture,  peut  être  écarté  ou  tout  au  moins  dimi- 


CH.  II.   —  LA  VIE  DE  L'ÉCONOMIE   INDIVIDUELLE  §   169  87 

nué.  Et  cela  nous  amène  à  la  question  de  la  transfor- 
mation de  l'organisation  de  Téconomie  nationale  et  du 
droit  économique  qui  y  correspond,  pour  arriver  à  une 
production  plus  régulière,  et  à  une  répartition  plus 
juste  et  plus  légitime. 

C'est  la  question  principale  de  l'économie  politique  actuelle, 
que  le  socialisme  scientiQque  a  le  mérite  d*avoir'posée.  mais  à 
laquelle  il  a  répondu  trop  à  la  légère  et  d'une  façon  apodicHque 
érop  wùUUérak.  Dans  les  liTres  III,  IV  et  V  et  dans  la  â*  partie 
dei  Fcndemealt  {de  féconoàiUe  polUique  ti  du  droU)  nous  discu- 
terons à  fond  en  nous  plaçant  au^point  de  vue  ci-dessus  exposé. 

Par  anticipation  du  résultat  que  donneront  les  dis- 
cussions postérieures,  notons  seulement  ce  double  point 
de  vue  :  dans  la  mesure  où  l'économie  et  la  technique 
le  permettent  et  où,  au  point  de  vue  socio-politique,  cela 
n'est  point  nuisible,  il  faut  remplacer  réconomie  privée 
par  l'économie  commune,  surtout  de  l'Etat,  de  la  con^- 
mune  ;  dans  la  mesure  où,  —  dans  la  masse  des  cas,  du 
moins  pour  la  période  actuelle,  —  cela  ne  peut  avoir 
lieu,  récoTîomîe  privée  elle-même  doit  être  réglementée 
davantage.  Ces  deux  moyens  contribuent  à  restreindre 
l'influence  de  la  conjoncture  et  de  ses  vicissitudes  ;  à 
empêcher  les  individus  de  profiter  fortuitement  des 
avantages  de  la  conjoncture  ou  de  spéculer  sur  la  con- 
joncture ;  à  faire  supporter  les  effets,  bons  ou  mauvais, 
des  vicissitudes  incessantes  de  la  conjoncture  à  la  com- 
munauté, comme  étant  toujours  après  tout  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire. 


CHAPITRE  m 


PROïxmT  {E?*trag)  et  revenu  {Ei?ikommen), ou  la  théorie 

DU  REVENU  CONSIDÉRÉE  DU  POINT  DE  VUE  DE  LA  PRODUC- 
TION. 


§  170.  Remarque  préliminaire  et  bibliographib. 

La  théorie  du  produit  et  da  revenu  forme  la  suite  de  l'expo- 
silion  de  la  théorie  de  l'activité  économique,  commencée  dans 
la  r*  section  du  chapitre  précédent,  §§  156  et  s.  Il  faut  distin- 
guer ici  l'économie  individuelle  et  l'économie  nationale.  De  là, 
la  division  en  les  deux  sections  qui  suivent.  Il  faut  en  outre 
souvent  distinguer  dans  les  points  particuliers,  même  dans  la 
théorie  du  revenu  individuel,  le  double  point  de  vue  auquel  on 
se  place,  celui  de  Téconomie  individuelle  et  celui  de  Véconomie 
nationale,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  coùtf  distinction  parti- 
culièrement importante,  dont  la  non-observation  ou  dont  la 
fausse  observation  conduit  nécessairement  à  des  erreurs,  comme 
le  montre  l'ancienne  méthode.  Toute  la  théorie  du  revenu  doit 
aussi  être  traitée  au  double  point  de  vue  que  nous  avons  déjà 
distingué  :  celui  de  la  production  des  biens  dans  ]*économie  na- 
tionale et  celui  de  la  répartition  des  biens  dans  la  dite  écono- 
mie. Ce  n'est  qu'eu  se  mettant  constamment  à  ce  double  point 
de  vue,  que  cette  théorie  reçoit  sa  véritable  conclusion  théo- 
rique. Dans  ce  chapitre,  la  théorie  du  revenu  se  trouve  disculée 
au  point  de  vue  de  la  production,  en  tant  qu'elle  me  parait  ren- 
trer dans  la  partie  générale  fondamentale.  Dans  le  quatrième 
livre  qui  suit,  elle  sera  étudiée  au  point  de  vue  de  la  répartition. 
L'économie  politique  de  l'école  de  Smith  s'est  constamment  te- 
nue ici  comme  en  tontes  ses  discussions  au  premier  point  de 
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vue  d'ane  façon  beaucoap  trop  unilatérale  et  a  en  outre  sou- 
vent confondu  le  point  de  vue  de  producteur  du  sujet  écono- 
mique individuel  (renlrepreneur)  avec  celui  de  tout  le  peuple 
(l'économie  nationale)  dans  la  question  de  la  production.  Sur 
cette  question,  voir  en  outre  ci-dessous  livre  lY  (remarques  pré- 
liminaires bibliographiques). 

Pour  la  bibliographie  voir  les  riches  renseignements  dans 
Tarticle  Einkommen  de  Rob.  Meyer,  Handwërterb.  der  Staats- 
wiss.f  III,  67  et  sa  monographie,  das  Wesen  dei  Einkommeni^ 
Berlin,  1887.  —  Ricardo,  Principles^  ch.  xxvi  et  xxxii.  —  Ber- 
nliardî,  Vernuch  einer  Kritik  der  Grûnde,  die  fur  kleines  und 
grosses  Grundeigenthum  sprechen^  Petersb.,  1848,  §  14  s.  —  Rau, 
I.  §  70,  71,  et  §  165,  245  s.  —  Roscher,  I,  §  144  s.,  et  §  106.  — 
Mangoldt,  Grundr.,  §  85  s.,  et  Art.  Einkommen,  dans  Staafs- 
wôrterb.,  III,  et  Volkswirthschaftîlehre,  ch.  12.  —  Surtout 
V.  Hermann,  Untersuch.y  ch.  ix,  p.  582  s.,  et  0.  Schmoller, 
Lehre  vom  Einkommen  in  ihrem  Zusammenhange  mit  den  Grund- 
principien  der  Steuerlehre  {Tilb,  Ztschr.  f,  Staatswiss.y  XIX, 
(1863)  p.  1  s.  On  renvoie  à  ce  travail  également  pour  Thistoire 
dogmatique  de  la  conception  dn  revenu.  —  Schufûe,  Syst.y  3^ 
éd.,  I^  §  168  8.  —  Guth,  Lehre  v.  Eink.y  2.  édil.,  Lpz.  1878.  — 
B.  Weisz,  Lehre  v.  Eink.,  dans  Tûb.  Ztschr.,  1877  et  1878.  Cf.. 
aussi  H.  Rosier,  zur  Lehre  vom  Einkommen,  dans  le  Jahrb,  de 
Hildebrand,  1868, 1.  Et  dans  la  littérature  socialiste,  surtout 
les  travaux  de  Rodbertus,  v.  ci-dessous  et  Marx,  Kapital,  II, 
cb.  XIX,  XX.  Pour  plus  de  renseignements  bibliogr.,  remarque 
préliminaire,  section  2  ci-dessous. 

Neumann,  dans  ses  Orundlagen  et  dans  le  Handbuch  de 
Schônberg,  I,  4,  3*  édit.,  p.  469.  Th.  Milhoff,  /*.,  11,  p.  575. 
G.  Cohn,  System^  I,  p.  563  s.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
maintenant  c'est  le  livre  de  Hob.  Meyer;  un  exposé  de  nos 
diOérences  de  conêeplion  nous  entraînerait  trop  loin.  Je  m'en 
suis  cependant  tenu  essentiellement  à  la  manière  de  voir  que 
j'ai  toujours  eue  jusqu'ici,  en  cherchant  à  améliorer  et  surtout 
à  creuser  ma  formulation  dans  le  détail. 

La  théorie  du  revenu,  du  produit  et  du  coût  est  d'une  im- 
portance pratique  pour  la  théorie  des  impôts,  surtout  aussi  pour 
les  questions  se  rapportant  à  la  conception  du  revenu  et  des 
coûts  (retenues,  etc.)  dans  l'impôt  sur  le  revenu  (nominal).  Il 
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arrive  sou  vent  qne  oette^^conception  ne  toit  pas,  bien  entendo, 
formulée  spécialement  dans  les  lois^  maû  rexpresaîon  en  est 
nécessairement  80us-«n tendue.  Noa«  renvoyons  sar  ce  point  à 
la  bibliographie  de  Téconomie  financière.  Cf.  ma  Fintmxwis., 
Il,  2*  sect.,  p.  314  s.  Toir  mon  article  sar  la  réforme  des  impôts 
directs  en  Prusse,  spécialement  sur  tes  impôts  sur  le  revena 
dans  la  FinanzarcMv  de  Schanz,  1891, 2«  voL 


PREMIÈRE  SECTION 
Produit  de  réconomie  individuelle  et  revenu  Individuel. 


I.  Produit.  —  §  171.  A.  Définitions.  La  notion  Aepro- 
duit  existe  quand  les  recettes  sont  rapportées  à  l'objet 
dont  elles  proviennent,  ou  sont  considérées  comme 
rémanation  d'une  source  d'acquisition,  c'est-à-dîre 
d'une  activité,  d'un  droit,  d'une  organisation  d'acqui- 
sition déterminée,  sans  considérer  la  personne  à  la- 
quelle elles  échoient.  Le  produit  est  donc  Tacoroisse- 
ment  des  biens  provenant  d'une  telle  source,  partant, 
de  leur  valeur,  envisagé  dans  son  rapporta  sa  souroe, 
considérée  comme  sa  cause  et  sa  condition  ;  il  est  une 
quantité  de  biens,  qui  représente  un  quantum  de  va- 
leur déterminé  (de  valeur  d'usage  et,  éventuellement, 
régulièrement  aussi  de  valeur  d'échange),  que  l'on  cal- 
cule ordinairement  par  périodes  de  temps  fixes.  Il  peut 
y  avoir  autant  de  produits  qu'il  y  a  de  genres  de  re- 
cettes {§  159, 160). 

Ce  produit  est  d'abord  nn  produit  brut^  quand  D  ren- 
ferme encore  en  lui  les  dépenses  faites  pour  les  biens 
économiques  nécessaires  à  sa  réalisation,  comme  le 
moyen  nécessaire  à  la  fin,  c'est-à-dire  les  déboursés  ou 
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frais  ou  coûts.  Ces  coûts  sont  finalement  payés  réelle- 
ment sur  le  montant  du  produit  brut.  Après  leur  sous- 
traction apparaît  le  ipvoAml  pur  ou  net  :  but  de  chaque 
économie  particulière  et  seule  véritable  augmentation 
réelle  du  patrimoine. 

Le  coût  des  reoeites  acquises  penonnellemtnt  et  immédiatement 
on  par  l'effet  de  Uiproduetwn  natureik  peuvent  encore  recevoir 
spécialement  le  nom  de  4:oût  de  producdon.  Toutefois  cette  der- 
nière expression  est  employée  aussi  pour  le  coût  de  la  réalisa- 
tion de  toutes  les  recettes  et  de  tous  les  produits. 

Neamann  (Handbuch,  1,  3""  édiL,  p.  169)  croit  devoir  distin- 
guer dans  le  produit  u  considéré  extérieurement»  l'ensemble  de 
tous  les  biens  mêmes,  ensuite  seulement  la  valeur  de  ce  tout. 
Ce  n'est  pas  dans  ce  dernier  sens  de  produit  qu'il  parle  de  pro- 
duit brut  et  de  produit  net.  Mithoff  (ci-dessus  p.  574)  fait  res- 
sortir qae  dans  l'économie  individuelle  isolée  c'est  la  masse  na*^ 
lionale  des  biens,  dans  l'économie  qui  repose  sur  la  circulation 
(économie  commerciale),  c'est  le  produit  de  la  vente  des  biens 
produits  qui  constitue  le  produit  brut. 

B.  —  §  172.  Considération  plus  précise  du  couï.  Coût 

ÉCONOMICO-INDIVIDUEL   ET    COUT   KGOKOM ICO- NATIONAL. 

On  a  déjà  traité  des  coûts  ci-dessus  brièvement  dans  la  théorie 
de  la  valeur  §  141.  Le  reste  entre  dans  les  théories  du  prix,  dans 
Téconomie  politique  théorique.  Mais  les  points  principaux  sui- 
vants doivent  être  considérés  d'une  façon  plus  approfondie. 

La  conception  et  la  nature  du  coût,  qui  doit  être  payé 
pour  la  réalisation  des  produits  (bruts),  n'est  pas  la 
même  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Téconomie 
individuelle  ou  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale. 
De  ce  dernier  point  de  vue  il  y  a  encore  à  distinguer 
dans  le  coût  économico-national  suivant  les  deux  sens 
de  ce  mot  :  d'abord  on  considère,  et  l'on  a  déjà  reconnu 
cela  plus  haut  (t.  I,  p.  450-451,464  s.)  comme  possible  et 
parfois  comme  utile,  ou  même  nécessaire,  l'économie 
nationale  comme  une  inUiiution  de  production  ayant 
un  but  propre^peLV  conséquent  comme  une  personne,  et 
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l'on  appelle  par  conséquent  coût  les  prestations  hu- 
maines dépensées  directement  et  indirectement  (sous 
forme  de  produits  du  travail  déjà  existants)  pour  la  réa- 
lisation de  ce  produit,  ce  qui  doit  y  être  ajouté  ou  y  est 
ajouté  d'après  son  chiffre  de  valeur  ;  et  deuxièmement  on 
ne  considère  l'économie  nationale  que  comme  le  moyen 
conduisant  à  une  fin^  c'est-à-dire  comme  établissement 
de  production  pour  obtenir  des  biens  destinés  à  satis- 
faire les  besoins  de  l'homme  (essentiellement  :  pour  la 
constitution  de  revenus  comme  «  fonds  de  consomma- 
tion »,  Rob.  Meyer)  ;  dans  ce  cas,  la  conception  du 
coût  et  à  vrai  dire  du  coût  économique  se  rattache  à  la 
première  conception  de  la  façon  exposée  ci-dessous. 

C'est  déjà  de  cette  façon  que  j*ai  à  vrai  dire,  dans  la  2*  édition 
(p.  111  s.),  commeDcé  à  distinguer,  mais  je  n'avais  pas  encore 
fait  ressortir  ni  suffisamment  poursuivi  la  distinction.  La  polé- 
mique contre  mon  inlroduclion  des  moyens  d'entretien  des  pro- 
ducteurs (ouvriers)  dans  la  notion  de  capital  et  dans  le  coût 
également  économique  (Cf.  ci-dessus  §  179)  m'a  conduit  à  cette 
manière  actuelle  de  traiter  les  choses  et  de  formuler  mes 
idées  ;  cela  me  paraît  résoudre  la  difficulté.  On  ne  se  compre- 
nait pas,  parce  qu*on  ne  séparait  pas  les  différents  points  de 
vue,  même  en  ce  qui  concerne  le  coût  économique.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  de  pénétrants  penseurs  comme  Rodbertus,  ni  même 
jusqu'aux  meilleurs  auteurs  modernes  sur  cette  question,  Rob. 
Meyer,  Neumann,  Milhoff,  qui  n'aient  négligé  ce  pas  nécessaire. 

1.  COUTS  DU  POINT   DE  VUE   DE  L  ÉCONOMIE  INDIVIDUELLE.   

C'est  par  ceux-là  qu'il  vaut  mieux  commencer  :  il  s'agit 
là  en  effet  de  questions  plus  simples. 

Il  y  a  là  trois  sortes  de  coûts  à  distinguer  ;  les  deux 
premières  catégories  s'opposent  en  tant  qu'économico^ 
individuels  à  la  troisième,  coût  économico^national  dans 
le  second  sens. 

a)  Goûts  que  l'économie  individuelle  doit  supporter 
pour  la  coopération  de  son  sujet  économique  directeur 
avec  son  travail  et  avec  les  moyens  de  production  maté- 
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riels  lui  appartenant  (biens-fonds,  bâtiments,  capitaux, 
meubles). 

Ces  coûts  ne  sont  point,  au  point  de  vue  de  Téconomie 
nationale,  le  coût^  mais  un  produit  net  de  la  circulation 
économique  ou  \inrfive?iu  du  sujet  économique. 

La  corroboralioD  de  cette  cooceplioD  est  comprise  dans  les 
discussions  sous  les  deux  points  suivants. 

b)  Coût  qu'une  économie  individuelle  doit  supporter, 
pour  obtenir  pour  la  réalisation  du  produit  la  coopéra- 
lion  d*autrGs  économies  et  personnes  ou  du  travail  des 
tiers  et  dés  moyens  matériels  de  production  apparte- 
nant à  ces  tiers  ou  étant  à  leur  légitime  disposition  : 
par  suite,  en  dernière  analyse,  compensation  du  rap- 
port brut,  mais  participation  au  rapport  net,  qui  forme 
une  recette  pour  les  autres  économies  et  personnes  : 
salaires,  appointements  et  analogues,  participation  aux 
bénéûces,  intérêts  du  capital,  fermage,  loyer»  etc. 

Ce  coût  est  une  suite  de  Vindépendance  des  économies  indi- 
viduelles, de  la  divisioii,  du  travail^  de  la  reconnaissance  de  la 
libtrté  personnelle  des  travailleurs  et  de  la  propriété  privée  des 
moyens  matériels  de  production,  des  opérations  de  crédit  (§  143, 
138).  De  là  par  exemple  dans  l'économie  antique  de  production 
(§  139]  qui  s'exerçait  au  moyen  d'esclaves  et  sur  des  biens-fonds 
(en  partie  comme  économie  des  latifundia  et  de  plantations, 
avec  des  bandes  d'esclaves)  et  où  la  fabrication,  le  métier  et 
Téconomie  rurale  marchaient  encore  souvent  de  pair,  une  sup- 
palation  des  frais  de  production  d'économie  privée  et  par  con- 
séquent aussi  du  revenu  du  sujet  de  Téconomie  privée  (d'un 
revenu  économique)  tout  autre  que  dans  l'économie  moderne 
de  production  avec  des  ouvriers  libres  et  parfois  —  comme  c'est 
le  cas  dominant  en  Angleterre  —  sur  des  biens-fonds  affermés. 
Rodbertus  a,  surtout  dans  ses  travaux  sur  les  rapports  de  d'éco- 
nomie et  des  impôts  de  l'antiquité,  Jahrbûch.  de  Hildebrand, 
dans  les  remarques  ajoutées  à  son  Creditnoth  dés  Grundbesitzes^ 
souvent  appelé  l'attention  sur  ces  difîérences  et  sur  leur  impor- 
tance économique  et  sociale  si  considérable.  Cf.  par  exemple  : 
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I,   84   8.,  Il»  107  8.,  271  8.,  395  8.,  SOI  a.,  et  de   même  en 
d'autres  études,  dans  Kapital^  p.  73  s.,  160  s.,  289  s.  Ces  coûts^ 
considérés  aa  point  de  vue  de  réconomie  privée,  sont  non  pas 
des  coûls  mais  plutôt  des  participations  au  produit  net.  Leur 
changement  implique  seulement  un  changement  de  répartition 
de  ce  produit  net  (du  revenu  économique,  §  176  s.)  entre  les 
économies  individuelles  et  la  population,  dans  la  pratique  de 
notre  vie  actuelle  au  moyen  des  changements  de  salaires,  d*in- 
térèls,  de  rentes,  de  profits  d*entrepreneurs,  de  prix  des  biens. 
Suivant  que  l'on  épargne  ce  coût  purement  d'économie  indivi- 
dnelle  à  une  économie  on  que  ce  coût  «augmente  ou  diminue 
on  n'augmente  ou  Ton  ne  diminue  que  la  partie  du  produit 
brut  qui  demeure  au  sujet  de  Féconomie  comme  produit  nef,  en 
faveur  on  non  des  économies  étrangères  participant  d'une  façon 
quelconque  à  cette  économie  par  leor  travail  ou  leurs  droits 
(provenant  d'affaires  de  crédit,  comme  prêts,  location,  bail).  On 
ne  peut  dire  d*t<ne  façon  générale  et  dans  quelle  mesure  cette 
épargne  ou  cette  augmentation  du  coût  est  favorable  ou  défavo- 
rable au  point  de  vue  de  l'économie  nationale  ;  cela  dépend  du 
jugement  sur  les  conséquences  susnommées  de  ce  phénomène 
pour  la  répartition  du  revenu  dans  le  peuple  (livre  IV). 

c)  Coûts  que  doit  supporter  une  écononaie  individuelle 
sans  qu'une  économie  individuelle  ou  une  personne 
quelconque  en  profite  directement  à  titre  de  recette^ 
c'est-à-dire  A^  produit  ?iei  et  de  revenu^  et  qiri  sont  plu- 
ioiy  sans  contribuer  à  une  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme,  directement  consommés,  ajoutés,  sauf  jouis- 
sance en  ce  sens,  même  au  sens  de  l'économie  poli- 
tique. Ce  sont  les  coûts  de  production  naturels  ou  pro- 
prement et  seulement  économiques,  au  sens  spécial  du 
mot,  dans  la  deuxième  signification  que  nous  assignons 
aux  coûts  économiques. 

De  là  dans  le  gain  des  biens  réels  la  valeur  des  matières  con- 
sommées (matières  premières  et  auxiliaires,  etc.)  et  le  montant 
de  la  valeur  de  la  détérioration  des  «  instruments  de  production 
et  de  travail  »  ou  c  outils  »  :  le  moyen  absolument  nécessaire 
pour  l'obtention  du  produit,  indépendamment  de  la  forme  de 
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la  division  da  trtTail  et  des  rapporta  jaridiques  ayant  trait  anx 
personnea  et  à  la  propriété.  C'est  avec  ce  coût  qa*on  acqqiert  à 
la  prodaction  la  collaboration  de  la  nature  et  de  ses  forcée» 
Epargner  sur  lui,  cela  veut  dire  en  général  épargner  le  travail 
hamain  que  la  fabrication  des  matières  consommées  et  des  ou* 
tUs  a  coûté  ;  cela  signifie  donc  des  proportions  pins  favorables 
entre  le  produit  brut  et  le  produit  net  dansja  prodoctiiHi,  par- 
tanty  une  somme  plus  élevée  de  tous  les  produits  nets  d'écono- 
mie individuelle,  du  produit  net  d'économie  nationale  (§  176)  et 
du  revenu  national  ;  cela  veut  dire  la  possibilité  d*une  satisfac- 
tiOQ  plus  abondante  des  besoins  de  tous.  L'ensemble  gagne  donc 
toujours  à  une  telle  épargne,  bien  que  l'avantage  ne  puisse 
profiter  également  à  tous,  si  l'on  consomme,  et  par  conséquent 
s'il  se  dégage  moins  de  travail  national  pour  la  fabrication  de 
ces  matières  et  de  ces  outils,  etc.,  soit  pour  permettre  de  ga- 
gner du  temps  pendant  lequel  on  puisse  ne  pas  travailler  ou 
travailler  plus  à  loisir,  soit  pour  tout  emploi  que  Ton  voudra 
en  faire,  et  même  pour  Taugmentation  des  biens  comme  moyens 
de  jouissance. 

L'économie  individuelle,  qui  sait  diminuer  ces  frais,  mérite 
donc  bien  de  l'ensemble»  Le  mode  de  prodaction  d'économie 
particulière,  surtout  d'économie  privée  qui  repose  sur  la  divi- 
sion du  travail,  trouve  sa  justification  générale,  correspondant  à 
l'intérêt  commun,  entre  autres  choses  surtout  dans  le  fait  qu'elle 
s'efforce  aussi,  bien  que  d'abord  dans  le  seul  intérêt  du  sujet 
de  l'économie  individuelle,  de  réaliser  l'épargne  de  ces  frais  de 
production  naturels  dans  bien  des  cas,  si  ce  n'est  pas  toujours 
comme  il  a  été  soutenu,  mieux  que  tout  autre  mode  de  pro- 
duction, et  mieux  surtout  que  le  mode  de  production  d'écono- 
mie commune. 

La  lutte  entre  les  socialistes  et  les  défenseurs  absolus  du  sys- 
tème d'économie  privée  se  ramène  ici  scientifiquement  à  un 
point  capital  :  ces  derniers  croient  voir  la  meilleure  garantie  de 
l'intérêt  économique  général  dans  le  mode  de  production  qui 
repose  sur  l'économie  privée,  parce  que  la  production  est  ac- 
compagnée du  coût  de  production  économique  le  plus  restreint 
(qu'elle  est  le  plus  souvent  conduite  d'après  le  principe  écono- 
mique)^ tandis  que  sans  ce  concours  décisif  de  Tintérét  privé , 
la  fabrication  de  bien  des  marchandises  n'aurait  pas  lieu  du 
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tout  OU  n'aurait  lieu  que  dans  des  conditions  pires  et  plus  coû- 
teuses. Les  socialistes  le  nient  simplement,  du  moins  pour  beau- 
coup de  cas,  et  invoquent  la  justification  et  la  nécessité  du  sys- 
tème qui  repose  sur  une  économie  commune  ;  d'autre  part  ils 
soutiennent  que,  dans  le  système  d'économie  privée,  surtout 
dans  celui  qui  domine  aujourd'hui,  où  «  Touvrier  »  est  indem- 
nisé pour  son  concours  à  la  production  par  un  contrat  de  sa- 
laire, Tentrepreneur  peut  trop  épargner  ces  frais  de  production 
d'économie  individuelle  et  ne  les  épargne  qu'aux  dépens  des 
autres  classes  participant  à  la  production,  et  surtout  des  ou- 
vriers. Ces  derniers  recevraient  donc  trop  peu  dans  ce  système, 
ne  seraient  pas  régulièrement  indemnisés  de  ce  qui  est  indis- 
pensable à  leur  subsistance  ('<  la  loi  d'airain  du  salaire  d, 
comme  dit  Lassalle);  tandis  que  la  plus-value  produite  par  les 
ouvriers  (d'après  Marx  :  par  les  ouvriers  seuls)  demeure  indû- 
ment entre  les  mains  des  entrepreneurs  capitalistes,  c'est-à-dire 
possédant  les  capitaux,  (§  139)  et  forme  aussi  la  source  princi- 
pale de  la  possession  privée  du  capital  (Cf.  Marx,  Kapital^  I, 
ch.  iii-v,  surtout  1'*  section  ;  de  même  déjà  antérieurement  llod- 
bertus,  Zur  ErketminisSf  etc.,  i.  Theorem  et  Sociale  Briefé), 
Les  socialistes  font  ainsi  trop  peu  de  cas  des  difficultés  technico- 
économiques  qui  s'opposent  à  la  fabrication  de  tous  les  pro- 
duits d'après  un  mode  de  production  d'économie  non  privée, 
ainsi  que  des  services  réellement  éconfomiques  de  la  formation 
privée  et  de  remploi  privé  du  capital  (dans  l'entreprise  privée). 
.  Leurs  adversaires  absolus  font  trop  grand  cas  de  ces  difficultés, 
du  moins  en  maints  cas,  donnent  souvent  à  la  formation  et  à 
l'emploi  privé  du  capital  une  trop  grande  importance  et 
omettent  les  cas  évidemment  nombreux  des  exploitations  où 
les  produits  nets  ne  sont  pas  répartis  justement,  où  le  coût 
de  production  d'économie  privée  est  trop  diminué  au  préju- 
dice des  ouvriers  (parfois  aussi  des  préteurs  de  capitaux)  et 
en  faveur  des  patrons.  Le  véritable  aplanissement  des  contrastes 
aura  lieu  d'abord  par  un  développement  rationnel  du  système 
d'économie  commune  à  côté  du  système  d'économie  privée  et 
par  la  juste  combinaison  des  deux,  ainsi  que  par  le  contrôle 
utile  de' ce  dernier  de  la  part  de  l'Etat.  Voir  à  ce  sujet  tout  le 
5'  livre.  On  voit  d'après  l'exemple  donné  comme  les  simples 
discussions  de  la  notion  fondamentale  dans  le   texte  sont  en 
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étroit  rapport  avec  les  problèmes  pratiques  les  plus  importants 
de  l'économie  politique,  par  conséquent  donc,  l'importance  de 
ces  discussions  mêmes. 

2,  COUTS   AU   POINT   DE   VUE    DE   l'ÉCONO'MIE     NATIONALE.    — 

11  y  a,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  à  distinguer  detix 
sortes  de  coût,  selon  que  réconomie  nationale  est  con- 
sidérée comme  un  moyen  de  procurer  des  biens  aux 
hommes,  comme  institution  de  production,  ou  comme 
une  personne  ayant  un  but  propre  (c'est  ainsi  qu'on  dis- 
tingue Ventreprise  privée  des  entrepreneurs). 

a)  Dans  le  premier  cas,  le  coût  considéré  au  point  de 
vue  de  l'économie  nationale  rentre  dans  le  coût  com- 
pris sous  le  n®  1,  c.  l-ics  mêmes  problèmes  de  Torgani- 
sation  du  travail,  de  Téconomie  nationale  surgissent 
ici  à  propos  de  la  question  de  répargne  du  coût. 

b)  Dans  le  deuxième  cas,  sont  considérés  comme  coût 
au  sens  économico-social  proprement  dit  y  social^  c'est-à- 
dire  en  parlant  au  point  de  vue  humain^  les  prestations 
de  travail  humain,  direct  ou  indirect,  matériel  ou  in- 
tellectuel, la  production  de  nouveaux  biens,  produits 
(§  171),  des  prestations  de  travail,  causes  et  conditions, 
grâce  auxquelles  les  biens,  les  produits  sont  gagnés  : 
les.seuls  mais  les  vrais  «  coûts  »  au  sens  purement  éco- 
nomique. 

La  proposition  est  vraie  en  tant  que  les  produits  (sommes  de 
produits)^  comme  les  produits  (individuels)  «  coûtent  et  ne  coû- 
tent que  du  travail  »  (ilodbertus).  Mais  à  ce  <  travail  »  appar-* 
tient  justement  tout  ce  qui,  d'après  les  conditions  données  et, 
partant,  surtout  d'après  Torganisation  économique  et  juridique, 
constitue  une  activité  humaine  «  socialement  nécessaire  »,  de- 
vant nécessairement  s'exercer  pour  obtenir  des  produits  :  le 
travail  du  manœuvre,  l'activité  intellectuelle  du  directeur,  de 
Tentrepreneur,  comme  l'activité  par  laquelle  le  capital  national, 
dans  la  forme  juridique  du  capital  privé  (§  129),  est  formé,* 
conservé,  augmenté,  employé. 

Le  but  doit  consister  à  diriger  ce  travail  «  social  nécessaire  » 
Wagner  H.  7 
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aussi  coDforinémf'nt  que  possible  à  ses  fins,  à  le  réduire  par  coq- 
séqueut  à  un  minimum  afin  que  le  travail  ainsi  accompli  laisse 
à  son  tour  du  temps  de  libre  ou  puisse  être  employé  à  d'autres 
buts.  Ici  aussi  surgissent  de  nouveau  les  problèmes  concernant 
l'organisation  et  la  législation  qui  ont  été  effleurés  auparavant. 
Le  socialisme  attaque  le  système  juridique  et  économique  de 
production  qui  s'est  constitué  historiquement,  parce  qu*il  ne 
produit  pas  suffisamment  au  point  de  vue  technico-économique, 
parce  qu'il  n'entraîne  aucune  diminution  de  travail,  du  temps 
de  travail,  aucune  modération  du  coût,  aucune  augmentation 
de  produit  suffisantes.  Il  attaque  aussi  spécialement  la  consti- 
tution et  l'emploi  du  capital  national  comme  capital  privé  et 
sa  fonction  comme  source  de  rentes  (§  429  et  s.).  Mais  il  ne  dé- 
montre la  justesse  de  son  but  ni  en  s'appnyant  sur  l'expérience, 
ce  qui  ne  serait  pas  possible,  ni  au  point  de  vue  déductif  de  la 
psychologie  économique,  ce  qui  serait  nécessaire  (§  38  s.,  §  49). 
Il  a  seulement  raison  en  ce  qu'il  arrive  à  la  diminution  de 
la  quantité  et  du  temps  de  travail  sociaux  nécessaires  que 
«  coûtent  x>  les  produits  ;  et  c'est  du  progrès  dans  cette  direc- 
tion que  dépend  en  dernière  ligne  la  mesure  du  progrès  pro- 
prement économique  et  social,  et  de  la  civilisation  —  en  tant 
que,  évidemment,  le  temps  u  devenu  libre  »  est  honnêtement 
employé,  et  aussi  que  le  travail  ainsi  dégagé  n'est  pas  em- 
ployé ailleurs  seulement  à  la  création  de  moyens  de  jouis- 
sance suspects. 

Pour  les  discussions  abstraites  il  faut  cependant  faire  ressortir 
que  justement  aussi  pour  les  questions  d'organisation  et  de 
législation,  pour  la  comparaison  des  systèmes  de  production  in- 
dividualiste et  socialiste,  etc.,  celte  deuxième  sorte  de  considé- 
ration des  coûts  «  économico-nationaux  »  a  une  grande  impor- 
tance. L'  «  Etat  social  »  lui-même  a  le  plus  grand  intérêt  par 
exemple  —  et  ses  adversaires  de  même  —  à  savoir  comment 
sera  fixé  le  montant  et  l'espèce  (mesurés  aussi  d'après  les  motifs 
concourants  §  33  s.)  du  travail  national,  c'est-à-dire  à  quel  coût 
produira  finalement  «  l'économie  nationale  socialiste  »,  consi- 
dérée en  tant  que  personne.  Pour  elle  aussi  les  quantités  de 
consommation  à  assurer  aux  forces  de  travail  apparaîtraient 
comme  des  coûts  et,  dans  la  mesure  où  ils  doivent  être  assi- 
gnés aux  individus  pendant  et  pour  le  processus  de  production 
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pour  remploi  da  travail,  ils  se  rattacheraient  au  capital  (natio- 
nal), de  même  que  maintenant  les  salaires  se  rattachent  au 
capital  (privé)  (t.  I,  p.  463  et  s.). 

II.  —  §  173.  Revenu.  A.  La  notion  en  résulte  quand  les 
receltes  ou  les  produits  sont  mis  en  relation  avec  la 
personne  qui  les  reçoit,  c'est-à-dire  avec  le  sujet  écono- 
mique. Elle  est  ensuite  fixée  d'une  façon  plus  précise 
par  l'indication  de  l'étendue  qu'a  le  revenu  d'une  per- 
sonne, ce  qui  rend  une  formulation  particulière  de  la 
notion  superflue,  mais  d'autre  part  plus  facile.  Cepen- 
dant il  y  a  justement  sur  l'étendue  de  cette  notion  des 
diiïérences  d'opinion.  On  est  dans  une  certaine  mesure 
d'accord  sur  ce  qui  suit  : 

Le  revenu  comprend  deux  séries  ; 

1.  La  somme  des  biens  économiques  qui  viennent 
s'ajouter  au  patrimoine  d'une  personne  pendant  des 
périodes  déterminées  (ordinairement  chaque  année)  ré- 
guiièrerfient  et  par  conséquent  avec  le  caractère  d'une 
répétilion  régulière  comme  le  produit  7iet  d'une  source 
de  revenu  assurée. 

Cette  partie  du  revenu  d'une  personne  provient  donc  surtout 
de  la  direction  économique  (entreprise)  ou  des  activités  écono- 
miques individuelles  (travail),  ou  des  droits  de  propriété  ou  de 
créance  (propri»Hé  d'esclaves,  propriété  foncière,  propriété  de 
capital,  créances),  ou  des  recettes  régulières  gratuites  (aumônes, 
présents,  etc.). 

On  n'est  pas  d'accord  sur  les  conditions  de  régularité,  et  de 
périodicité.  D'aucuns  ne  Taccepient  pas,  ainsi  MithofT  [Hand- 
àuch  de  Schônberg,  1,  57G)  qui  distingue  suivant  qu'il  s'agit  de 
revenus  ordinaires  ou  de  revenus  extraordinaires.  Robert  Meyer 
a  longuement  discuté  ce  critérium,  qu'il  repousse  (Einkommen, 
§§  2,  3,  9).  Neumann  s'y  tient  solidement  (Revenu  :  «  Ensemble 
des  biens,  prestations  de  valeur  pécuniaire,  c'est-à-dire  choses 
et  jouissance  de  choses  étrangères  (sicl)  qui  font  pour  quel- 
qu'un, dans  un  temps  déterminé,  comme  le  résultat  régulier  de 
sources  durables,  de  telle  façon  qu'il  peut  en  disposer  dans  son 
propre  intérêt  »  {Handbuch,  I,  770).  Et  en  efiFet  je  considérerais 
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volontiers,  sinon  pour  absolament  nécessaire,  du  moins  comme 
beaucoup  plus  opportun,  d'insister  sur  le  fait  de  la-  régularité, 
du  moins  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale, 
où  ce  sont  justement  là  durée  oq  les  moyennes  qui  importent. 
Les  recettes  éventuelles,  comme  les  présents,  les  héritages,  les 
legs,  ne  doivent  donc  pas  rentrer  dans  le  revenu  :  cf.  Rau,  § 
70.  Si  ces  recettes  reviennent  périodiquement,  par  exemple 
dans  le  cas  d^une  aumône  reçue  régulièrement^  de  présents  for- 
mant un  soutien  régulier,  et  comme  du  temps  de  Tempire  ro- 
main, de  legs  devenant  une  source  de  ressources  régulières 
pour  les  sénateurs  (Friedlunder.Vô'/n.  Siitengesch,,  I,  253),  elles 
rentrent  dans  la  notion  de  revenu.  Par  conséquent  encore  les 
accroissements  occasionneh  du  patrimoinne,  provenant  de  la 
réalisation  de  gains  de  conjoncture,  par  exemple  dans  rechange 
de  propriétés  foncières,  ne  sont  pas  non  plus  des  ce  revenus  »  en 
ce  sens  plus  étroit  du  mot.  Mais  ces  gains  peuvent  compter 
comme  revenu  dans  les  affaires  commerciales  (spéculations)» 
parce  qu'il  faut  admettre,  d'après  la  nature  même  de  l'affaire» 
une  certaine  possibilité  de  répétition.  Pratiquement  tout  cela  est 
important  pour  Vimpôt  sur  te  revenu.  Ici  il  faudra  évidemment 
compter  comme  revenu  au  point  de  vue  de  l'impôt  certaines 
catégories  de  recettes  non  régulières.  Cf.  le  travail  de  Bur- 
ckhardt,  Annalen  de  Hirth,  1876,  page  24,  sur  Timpôl  sur  le 
revenu  et  mon  étude,  dans  Finanzarchiv,  1891,  II,  sur  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Prusse,  où  ces  questions  sont  discutées  en 
détail.  Çà  et  là  on  trouve  parfois  des  gains  d*  conjonctures, 
des  héritages  dans  la  notion  du  revenu  (voir  l'impôt  sur  le  re- 
venu à  Brème).  Gf.  d'ailleurs  ci-dessous  n°  3. 

Le  produit  net  dont  il  est  question  ici  est  celui  dont  il  s^agit 
après  la  soustraction  de  tous  les  coûts,  y  compris  ceux  qui 
sont  à  leur  tour  un  revenu  pour  les  autres  personnes  partici- 
pant à  la  réalisation  du  produit  (§  172,  5).  Dans  celte  partie  es- 
sentielle du  revenu  on  ne  peut  absolument  point  nier  l'étroite 
dépendance  du  revenu  de  la  personne  et  du  produit  net  de 
l'affaire,  de  l'activité.  Dans  les  explications  de  Schmoller  aux- 
quelles je  donne  pour  le  reste  mon  assentiment,  il  y  a  une 
phrase,  p.  52,  qui,  prise  à  la  lettre,  est  en  contradiction  avec 
ce  que  je  viens  d'avancer,  et  qui  ne  me  parait  point  juste.  Il 
dit  :  «  Par  revenu  nous  comprenons  la  somme  des  moyens  qne 
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Tindividu  peut,  sans  diminuer  son  patrimoine,  employer  pour 
lui  et  pour  sa  famille^  pour  ges  besoins  physiques  et  intellec- 
tuels, pour  ses  jouissances  et  ses  fins,  en  un  mot,  pour  Téléva- 
tion  [plus  exactement,  d'après  le  point  de  vue  de  Hermann  et 
de  Schmoller  :  d'abord  pour  Wntretien  et  seulement  après  pour 
Télévation]  de  sa  personnalité  dans  une  période  économique.  »> 
D'accord.  Mais  Tauleur  ajoute  ausbitôt  :  «  Le  revenu^  comme 
nous  le  concevons  d*Qprès  Hermann,  n'est  donc  (?)  pas  une 
catégorie  de  produit  (Ertrag^kategorle),  un  produit  d'un  exemple 
de  calcul  économique  quelconque  (?)  ;  c'est  un  tout  vivant, 
comme  cela  ressort  de  la  notion  de  la  personnalité  et  de  la  satis 
faction  des  besoins.  >^  — *  il  néglige  par  trop  celte  considération 
que  la  partie  essentielle  du  revenu  résulte  cependant  comme 
produit  net  de  la  direction  économique  ou  de  certaines  activi- 
tés et  droits  individuels. 

2.  Les  jouissances  ou  naême  seulement  les  possibilités 
de  jouissance  que  permet  continuellement  et  périodi- 
quement le  patrimoine  de  jouissance,  Nulzvermôgén 
(§  128)  d'une  personne,  décompte  fait  de  l'usure  qui  a 
lieu  et  delà  diminution  de  la  valeiir  de  circulation. 

C'est  avec  raison  que  Schmoller  a  tiré  cette  conséquence,  p.  53. 
C'est  aussi  fort  important  pour  la  théorie  des  impôts  et  pour 
les  lois  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  où  Ton  n'a  fait  rentrer  jus- 
qu'ici tout  au  plus  que  «  la  valeur  de  location  de  la  demeure 
dans  la  propre  maison  n^  dans  le  revenu  au  sens  de  l'impôt,  où 
l'on  devrait  cependant  ajouter  la  valeur  de  jouissance  d'autres 
patrimoines  de  jouissance.  Neumann  est  d'avis  qu'on  ne  de- 
vrait pas  s'arrêter  à  ce  point  «  dans  la  science  »  pour  les  choses 
appartenant  en  propre  (?),  tout  en  joignant  au  revenu  l'usu- 
fruit des  choses  étrangères  (?).  Rob.  Meyer  le  repousse  égale- 
ment, Einhommeriy  87.  Je  n'ai  pas  pu  me  laisser  convaincre  par 
ces  discussions  de  la  nécessité  de  laisser  de  côté  le  deuxième 
élément  du  revenu,  comme  je  l'appelle. 

Selon  que  Ton  considère  le  «  retour  régulier  »  et  la 
«  provenance  de  sources  assurées  d'acquisition  et  d'ex- 
traction »  comme  appartenant  ou  non  à  l'essence  du 
revenu. 
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3.  on  ne  comptera  pas  ou  Ton  ajoutera  un  troisième 
élément  du  «  revenu  »  au  sens  scientifique,  quoiqu'il 
s'ajoute  aussi  aux  recettes  d'une  personne,  en  tant  qu'ac- 
croissement de  patrimoine  pour  elle.  Dans  le  dernier 
cas,  il  pourrait  être  utile  de  distinguer,  toujours  d'après 
le  fait  de  la  régularité  etc.,  entre  un  premier  élément 
(essentiel)  de  la  manière  formulée  plus  haut,  et  ce  lot 
a  irrégulier  »,  «  instable  »,  variable  »,  comme  un  troi- 
sième élément. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire  ren- 
trer dans  ce  troisième  élément,  soit  au  point  de  vue  théorique, 
soit  au  point  de  vue  pratique  en  matière  d'impôt.  La  classifica- 
tion des  gains  de  spéculation,  de  conjoncture,  s'ils  sont  obtenus 
par  le  fait   du  hasard  (en  matière  de    propriété  foncière,  de 
maisons)  ou  par  suite  de  faits  certains,  gains  de  jeu,  de  loterie, 
de  paris,  legs,  héritages,  présente  maintes  difficultés.  La  limita- 
tion plus  ou  moins  étroite,  plus  ou  moins  large  de  la  notion  do 
revenu  est  cependant  même  à  ce  poiut  de  vue  plutôt,  à  mes 
yeux,  une  question  d'opportunité  qu'une  question  de  principe. 
Et  même  rien  n'empéchc,  avec  la  limitation  plus  étroite  qui  me 
paraît  cependant,  comme  je  l'ai  dit,  somme  toute,  convenir,  de 
comprendre,  pour  la  pratique  par  exemple  en  matière  d'impôt, 
dans  un  impôt  sur  le  revenu  bien  des  situations  qui  rentreraient 
dans  la  section  3  :  et  il  en  est  souvent  ainsi.  L'impôt  est  alors 
plutôt  un  a  impôt  sur  les  recettes  »  qu*un  «  impôt  sur  le  re- 
venu ».  Cf.  par  exemple  la  discussion  sur  la  distinction  entre 
le  revenu  imposable  et  i*accroissemeut  du  capital  non  suscep- 
tible d'impôt  sur  le  revenu  dans  la  dernière  réforme  de  Timpôt 
en  Prusse  (mon  article  dans  le  Finanzarchiv,  1891,  II,  p.  210 
et  s.). 

La  notion  du  revenu  varie  avec  les  différentes  défini- 
tions de  son  contenu.  D'après  notre  conception,  le  re- 
venu est  :  le  produit  net  d'une  source  assurée  pério- 
dique, se  renouvelant  régulièrement,  dont  les  éléments 
appartiennent  juridiquement  et  réellement  à  une  per- 
sonne, y  compris  la  valeur  des  jouissances  et  possibi- 
lités de  jouissance  provenant  du  patrimoine  d'utilisa*- 
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tion  de  cette  personne.  D'après  l'autre  conception,  eu 
égard  au  troisième  élément,  il  faudrait  encore  ajouter  : 
ainsi  que  les  biens  profitant  irrégulièrement  à  la  per- 
sonne et  qui  constituent  une  augmentation  du  patri- 
moine de  celte  personne. 

U  est  superÛQ  d'insister  spécialement  sur  la  soustraclion  à 
faire  du  coût  de  prodaction  du  revena,  ou  sur  le  fait  que  ces 
biens  ou  ces  augmentations  de  valeur  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  capital,  sMls  doivent  faire  fonction  de  revenu  :  c'est 
déjà  compris  dans  les  expressions  :  «  produit  net  :»  et  a  aug- 
mentation de  patrimoine  ». 

Le  revenu  d'une  personne  constitue  d'abord  et  avant 
tout  le  fonds  de  biens  destiné  à  la  satisfaction  de  ses  be- 
soins. Son  acquisition  sert  de  moyen  à  ce  dernier  but.  Il 
peut  être  complètement  consommé  dans  la  période 
même  où  il  est  acquis,  sans  que  pour  cela  le  patrimoine 
antérieur  «oit  diminué.  C'est  pour  cela  même  qu'il  faut 
décompter  Vusure  dans  le  deuxième  élément  du  revenu. 
L'élévation  de  valeur  d'échange  du  revenu  d'une  per- 
sonne décide  ensuite  de  la  mesure  des  dernières  satis- 
factions durables  possibles  des  besoins  ;  elle  est  donc  de 
la  plus  grande  importance  au  point  de  vue  de  l'économie 
nationale, 

A  Toccasion  on  distingue  bien  encore,  comme  antérieurement 
en  général,  entre  le  revenu  brut  et  net  d'une  personne  de  même 
qu'entre  le  produit  brut  et  net  d'un  objet  (par  exemple  d'une 
affaire).  Rau  fait  encore  cette  distinction  (§  11)  et  Roscber  aussi 
(§  145).  D'après  la  définition  ci-dessus  du  revenu,  le  revenu  est 
toujours  un  <  revenu  net  ».  C'est  lui  seul  qui  constitue  le  but 
auquel  tend  le  sujet  économique.  Ainsi  dans  Hermann,  Ein- 
kommenlehre,  2*  éd.,  p.  595,  s.  ;  Schmoller,  op.  cit.,  p.  21,  53. 
Cependant  Rob.  Meyer  a  récemment  {Einkommen,  p.  201)  in- 
sisté sur  cette  différence  et  Neumann  {Handbuch,  p.  171)  y 
revient.  . 

Les  anciens,  Rau  aussi,  distinguaient  encore  entre  le  revenu 
originaire  et  dérivé;  le  premier  était  celui  des  classes  qui,  d'après 
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leur  concepliou,  prodoisent  des  biens  économiques,  c*e8t~&-dire 
des  classes  ou  des  personnes  participant  directement  à  la  pro- 
duction des  biens  matériels  ;  ils  nommaient  dérivé,  c'est-à-dire 
provenant  de  ce  revenu  originaire»  le  revenu  de  toutes  les 
autres  personnes,  notamment  le  revenu  provenant  de  seroices 
personnels.  Cette  distinction  subsiste  si  Ton  restreint  la  notion 
de  «  bien  économique  »  au;c  biens  matériels  ou  s*il  n*y  a  de 
travail  productif  que  dans  la  création  de  ces  biens.  La  distinc- 
tion de  Rau  était  donc  tout  à  fait  conforme  à  son  point  de  vue  ; 
mais  elle  doit  être  abandonnée  d'après  le  point  de  vue  de  la 
«cience  actuelle  (§  124).  Chaque  revenu,  même  le  revenu  de  ce- 
lui qui  ne  rend  que  des  services  personnels  (domestiques,  pro- 
fessions libérales,  fonctionnaires,  soldais,  etc.),  est  donc  origi- 
naire,  c'est  son  revenu. 

Hau,  §  I,  231.  11  ajoute  cependant  lui-même  dans  une  re- 
marque :  <  En  tant  que  les  services  favorisent  la  création  des 
biens  matériels  (ce  que  ilau^  §  107,  8^  éd.,  reconnaît  à  propos 
d'une  déclaration  de  Moltke  au  Reicbstag  de  l'Allemagne  du 
Nord  relative  au  service  militaire),  leur  salaire  doit  aussi  être 
considéré  en  partie  comme  revenu  originaire;  mais  il  ne  peot 
être  fixé  par  des  chiffres.  i>  Et  §  107  :  «  La  puissance  d'un  certçiin 
nombre  de  prestateurs  de  services  est  pour  cela  aussi  au  point 
de  vue  de  réconomie  nationale  avantageuse.  »  On  peut  corriger 
ainsi  :  non  seulement  avantageuse,  mais  encore  indispensable, 
et  c*est  pour  cela  même  que  ce  n'est  qu*en  considérant  les  ser- 
vices comme  des  biens  économiques,  qu*on  arrive  à  une  concep- 
tion organique  d'économie  nationale  (V.  Nermann,  p.  593).  Sur 
remploi  possible  de  l'expression  «  revenu  dérivé  »  dans  un 
autre  sens,  voir  la  section  suivante.  — Cf.  aussi  Mithoff,  p.  577. 
—  D'après  la  théorie  socialiste  unilatérale  (Rodbertus,  Marx) 
tout  revenu  de  rente  est  un  revenu  dérivé  du  «  produit  national  » 
qui  provient  uniquement  delà  production  des  biens  matériels 
résultant  du  travail  matériel  ;  c*est  le  revenu  national  «  origi- 
naire ». 

B,  —  §  174.  Revenu  libre  et  revenu  dépendant. 

Voir  Roscher,  1,  §  145.  Si  Neumann  {Handbur.h,  I,  p.  172) 
croit  qu'on  ne  peut  arriver  à  rien  en  partant  de  cette  distintion, 
parce  qu'elle  dépend  absolument  de  la  conception  individuelle, 
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je  ne  puis  reconnaître  la  justesse  ni  de  celle  préleniion  ni  de  ce 
sur  quoi  elle  se  fonde.  La  distinction  peut  être  faite  d'après  les 
indices  qu'il  est  assez  facile  de  déterminer  ;  ^\\e  est  assez  im- 
portante» comme  cela  résulte  de  ce  qui  suit. 

Dans  un  autre  sens,  on  peut  dans  le  revenu  (revenu 
total)  distinguer  entre  le  revenu  dépendant  et  le  re- 
venu pur  ou  mieux  libre  dans  la  forme  principale  ty- 
pique de  réconomie  privée,  c'est-à-dire  dans  Téconomie 
de  Vindividu  et  dans  celle  de  la  famille.  Le  revenu  libre 
comprend  dans  ce  cas  la  partie  du  revenu  qui  reste, 
après  la  satisfaction  des  besoins  nécessaires  ou  après 
avoir  défrayé  Yentretien  de  Thomme  ou  de  la  famille, 
iihre  pour  toute  autre  disposition.  Quant  à  l'autre  partie 
du  revenu,  on  ne  peut,  à  cause  des  rapports  naturels  des 
choses,  des  mœurs  et  des  facteurs  sociaux,  en  aucune 
façon  en  disposer  librement;  c'est  une  \idiV\,\Q  dépendante 
qui  doit  être  essentiellement  employée  à  un  but  déter- 
miné. On  peut  donc  donner  à  ce  revenu  le  nom  de  «  dé- 
pendant »  qui  lui  convient. 

Le  revenu  libre  des  individus  et  des  familles  se  compte  de 
deux  façons  : 

i.  On  tient  pour  uniforme  la  somme  des  besoins  de  tous  les 
individus  et  de  toutes  les  familles,  en  né  tenant  compte  que  des 
conditions  naturelles^  et  en  ne  considérant  que  les  habitudes  de 
consommation  de  la  masse  du  peuple  ;  on  fait  donc  abstraction 
de  la  différence  des  conditions  économiques  et  sociales  au  sein 
de  la  population  ;  le  revenu  libre  donne  alors  l'image  la  plus 
claire  de  la  répartition  de  la  fortune  et  du  revenu,  ou  de  Tiné- 
^alité  économique  et  sociale  de  la  population. 

2.  Ou  bien  on  considère,  en  partant  de  l'observation  de  la  vie 
et  des  données  statistiques,  ce  qui,  d'après  les  habitudes  de 
consommation  des  classes  économiques  et  sociales  est  considéré 
comme  un  «  entretien  nécessaire  »  ;  par  conséquent  le  revenu 
libre  des  classes  plus  riches  ne  dépasse  pas  aussi  fortement  que 
dans  le  cas  précédent  celui  des  autres  classes.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  déduction  faite  pour  les  plus  aisés  du  besoin 
d'entretien  («  conforme  à  la  position  »)  contient  déjà  une  salis- 
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facLîon  de  besoins  d'une  bien  plus  grande  importance  :  elle  cons- 
titue déjà  uD  emploi  plus  libre  des  bien?. 

L^évaluation  du  besoin  d'entretien  et  celle  du  revenu  libre^ 
d'une  importance  considérable  pour  beaucoup  de  problèmes 
économiques  et  sociaux,  présupposent  une  bonne  statistique  des 
ménages.  Elle  esl  encore  fort  insuf Osante.  On  se  hearte  à  des 
difficultés  plus  grandes  qu*on  ne  le  croit  d'ordinaire  à  première 
vue.  Les  budgets  des  familles  ouvrières  ont  une  importance 
pariiculière  pour  permettre  de  juger  de  la  situation  des  classes 
ouvrières.  Données  anciennes  à  ce  sujet  dans  :  Ducpéliaux, 
Budg,  économ,  des  classes  ouvrières  en  Belgique^  1855  ;  Le  Play, 
Les  ouvriers  européens,  1815  ;  extraits  et  remaniements  des  ma- 
tériaux dans  le  beau  travail  de  Ë.  Engei  sur  les  Consumtions- 
ver/ialtnisie,  dans  la  Zeitschr,  d.  Sàchs.  Statist.  Bïlreaus,  1857, 
p.  153  s.  Matériaux  plus  récents  çà  et  là  dans  les  articles  sur  la 
queslion  ouvrière,  dans  la  Concordia,  revue  des  questions  ou- 
vrières, pour  les  ouvriers  agricoles  dans  Tenquèle  du  congrès 
agricole  alleman  I  :  Die  Loge  der  làndichen  Arùeiter  im  Deuti^ 
cheu  Reiche,  publié  par  v.  d.  Goltz,  Berlin,  1875  ;  pas  suffisam- 
ment détaillés  (V.  à'ce  sujet  Laspeyres,  Tilb,  Zeitschr,,  1876). 
Tout  récemment  ces  matériaux  ont  été  augmentés  et  amélio- 
rés :  cf.  V.  Bôhmert,  art.  Arbeiislohn^  dans  le  Handwôrterbuch 
der  Slaalswiss.y  vol.  I,  p.  712;  ibid.j  bibliographie,  p.  7i2.  Les 
travaux  récents  sur  la  condition  des  ouvriers,  contiennent  sou- 
vent aussi  des  évaluations  de  ce  genre.  Voir  Tûb.  Zeitschr., 
1879,  vol.XXXVll,p.  147,  vol.XXXVlU,  p.  133  (deSrhnapper). 
Surtout  Schnapper-Arndl,  fûnf  Dorfgemeinden  auf  dem  hohem 
Taunus,  Leipzig,  1883.  Pour  plus  de  détails  voir  r«  Economie 
nationale  appliquée  »  (condition  ouvrière  au  point  de  vue  indus- 
triel et  agricole).  Voir  aussi  ma  FinanzwisSy  I,  3*  éd.,  p.  365. 
Pour  les  quesiions  générales  d'impôts  et  les  questions  d'économie 
politique,  on  a  autant  besoin  des  budgets  économiques  des  autres 
clauses  de  la  société;  nous  n'avons  que  peu  de  matériaux  à 
notre  disposition  :  cela  s'explique  facilement  par  la  tenue  insuf- 
fisante des  livres  de  ces  classes  et  par  la  répugnance  à  commu- 
niquer ce  genre  de  renseignements.  Quelques  exemples  dans  le 
livre  de  0.  v.  Leixner,  Sociale  Briefe  aus  Berlin,  Berlin,  1890. 
Cette  statistique  est  aussi  importante  pour  la  question  des  trai- 
tements des  fonctionnaires,   comme  je  Tai  démontré  en  citant 
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quelques  données  statistiques  dans  ma  Finanzwiis.y  I,  3'  édit», 
§  161.  Cf.  également  E.  Laspeyres,  Kathedersocialisten  v.  d. 
stalist.  Cofigresse,  Berlin,  1875,  p.  22  s. 

Un  revenu  libre  plus  élevé  est  la  condition  d'une 
vie  meilleure.  Il  assure  essentiellement  la  possibilité  de 
salisraire  les  besoins  nécessaires  (besoins  d'existence) 
plus  amplement  et  plus  parfaitement,  les  besoins  de  la 
civilisation  et  de  l'éducation  sur  une  échelle  plus  con- 
sidérable, à  augmenter  les  dépenses  charitables,  à 
constituer  un  capital  privé  au  moyen  de  sacrifices  per- 
sonnels moindres,  à  pouvoir  enfin  s'acquitter  plus  fa- 
cilement des  impôts  envers  TEtat  et  des  devoirs  de  Téco- 
nomie  commune.  La  capacité  imposable  de  Tindividu 
et  de  la  famille  se  mesure  essentiellement  d'après  le 
revenu  libre.  Au  point  de  vue  de  Téconomie  nationale 
il  convient  de  souhaiter  aussi  aux  moins  bien  partagés 
la  disposition  ou  tout  au  moins  une  certaine  élévation 
du  revenu  libre,  mais  non  psiS  Y  égalité  da  revenu  libre 
pour  tous. 

Cf.  ci-dessous  livre  IV  et  Finaniwwemchaft^  II,  2"  édil., 
§  183  s. 

L'application  de  la  notion  du  revenu  libre  à  des  économies 
particulières  autres  que  les  économies  individuelles  et  familiales 
n'a  ancun  sens  :  la  notion  du  besoin  nécessaire  ne  leur  est  pas 
applicable  (non  plus  qu'à  TEtat).  Mais  on  peut  parler  du  re- 
venu libre  du  peuple  et  en  dernière  analyse  de  toute  la  popula- 
tion de  la  terre  (§  179). 


SECTION  II 
Produit  de  réconomie  nationale  et  revenu  national. 

§  175.  Remarques  préliminairks  et  bibliographie. 
Voir  aussi  la  bibliographie  §  170.  Surtout  Rau,  §  71  a,  245- 
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250.  Roscher,  §§  146, 147,  surtout  ici  au  point  de  vue  de  l'hi*^- 
toire  des  théories.  Hermann,  p.  589  s.,  597.  v.  Mangoldt, 
Grundr.,  §  91.  Valkswirihschaftslehre,  surt.  p.  316  s.  Dans 
Tancienne  littérature  :  A.  Smith,  Health  of  nattons,  liv.  )f ,  cb.  ii, 
Ilicardo,  Principles  ofpolitical  economy,  ch.  xxvi,  GaniUi,  Syff. 
d'écon.  pol.  (Par.  1809),  I,  213,  J.-B.  Say,  Traité  d'écon.  polit., 
I,  II.  ch.  V,  X  (éd.  1841,  surt.  p.  354).  Fulda,  ûber  Nationâlein- 
kommen,  Stuttg.,  i805.  Progrès  avec  Sismondi,  Nouv.  princ,  I, 
1.  2,  ch.  lY,  pasB.,  ch.  v,  ch.  vi,  pass.,  II,  1.  6,  ch.  ii,  pass., 
Slorch,  Betrachtungen  ûber  die  Natur  des  Nationaleinkommens, 
trad.  ail.  Halle,  1825,  Bernhardi,  Kritik  d.  Grûnde  f.  gr.  u.  kl. 
Grundeigenth,,  §  14-16.  Schmoller,  op.  cit.,  section  1.  —  Neu- 
mann,  Handb.  de  Schônberg,  3*  éd.  I,  p.  M±  (Différence  entre 
le  revenu  de  la  population  et  le  revenu  national).  MiihoS,  Hand^ 
buch  de  Schônberg,  p.  579.  Surtout  Rob.  Meyer,  Einkommen, 
notamment §.11-13,  ib.,  Handwërterb.  d.  Staatswissenschaften. 
Art.  Einkommen,  vol.  111,  p.  53  et  s.  (avec  la  critique  des  mé- 
thodes d'évaluation  et  des  extraits  des  évaluations  statistiques 
récentes  ;  i6.,  p.  67).  Aperçu  sur  la  littérature  statistique. 

Evaluations  statistiques  plus  anciennes  de  Tensemble  du  revenu 
national  et  de  ses  éléments  et  sources  essentielles  d'après  Moreau 
de  Jonnès,  Revue  encyclop.,  XXV.,  239,  549,  878  ;  idem,  Statist. 
de  Vagricult.  de  la  France,  1848  ;  idem,  Statist.  de  la  Gr.^Bret. 
1838,  I,  312;  de  hdiWGT^ne,  Essai  sur  Técon.  rur.  de  tAnglet,, 
p.  77  s.  ;  Quart.  lieview.,  1850  n°  170,  p.  437;  Pebrer,  Hisf. 
financ.  etc.,  de  Pemp.  Brttann.y  1834,  II,  90;  Lowe,  England 
nach  s.  gegenwàrt.  Zustande;  Chaptal,  de  tindustr.  franc.  ;  de 
Laveleye,  Essai  sur  Cécon.  rur.  Je  la  Belg.,  p.  313  ;  Schnitzler, 
Créât,  de  la  rich.,  1, 19, 392,  extraits  dans  Rau,  8*  éd.,  p.  247-250. 

Toutes  ces  estimations  du  revenu  du  peuple  ou  revenu  national 
et  presque  à  un  même  degré  celles  encore  plus  fréquentes  du 
patrimoine  national  ^oni  extrêmement  incertaines  et  ont  dans  les 
temps  récents  été  reconnues  de  plus  en  plus  inutilisables  en  dépit 
ou  plus  exactement  à  cause  des  progrès  de  la  statistique  exacte. 
C'est  pour  cette  raif  on  que  les  essais  de  semblables  évaluations 
ont  pendant  quelque  temps  été  plus  rares.  Cependant  cette  ten- 
dance semble  redevenir  maintenant  plus  forte.  C'est  ainsi  qu'on 
trouve  des  données  sur  la  valeur  de  la  propriété,  de  Tétat  du 
bétail  et   des  instruments   aratoires  pour  VAutriche,   dues   à 
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V.  Gzôrnig  et  dans  les  statistiques  officielles  ;  extraits  dans 
Kobhy  Handb.  d.  verglekh.  Statistik,  V  éd.,  Leipzig,  1875, 
p.  310  ;  ibid.f  p.  371,  évaluations  officielles  de  la  valeur  foncière 
et  du  revenu  net  de  la  propriété  foncière  en  France:  ib., 
p.  451,  valeur  de  ioule  la  fortune  nationale  en  Grande-Bretagne 
et  en  Irlande  ;  ib.  p.  533,  aussi  pour  la  Russie  (d'après  v.  Bus- 
cben);  ib.,  p.  730  pour  ['Amérique  du  Nord  (d*après  les  rap- 
ports du  Secrétaire  du  trésor).  Ce  ne  sont  la  plupart  du  temps 
que  de  grands  nombres  éblouissants,  qui  présentent  de  prime 
abord,  et  si  on  les  examine  d'une  façon  un  peu  critique,  la  plus 
grande  incorrection  et  les  plus  grandes  raisons  de  faire  douter. 
A  plus  forte  raison  les  appréciations  du  patrimoine  national  des 
Etats  remontant  à  une  période  antérieure,  telles  que  Bôckh 
{:< taatshaush  der  Atkener,  V  éd.,  I,  642)  les  avait  établies  pour 
Athènes  (30-40.000  talents,  sans  le  patrimoine  public  exempt 
d'impôt)  n'ont  naturellement  aucune  valeur.  Un  statisticien  et 
un  économiste  qui  connaît  les  difficultés  présentes,  ne  pourrait 
les  tenter  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Buchsenschûtz,  p.  589^ 
le  reconnaît  avec  raison. 

Ces  difficultés  sont  faciles  à  comprendre  ici  en  partie  à  cause 
de  la  tendance  qu'on  a  à  se  soustraire  à  l'impôt,  l'évaluation 
insuffisante  pour  la  Prusse  jusqu'en  1891,  môme  étant  données 
la  méthode  de  réquisition  et  toute  l'organisation  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  comme  en  Grande-Bretagne  et  en  Italie  ;  mais  malgré 
tout,  les  estimations  du  revenu  national,  d'après  les  données 
des  évaluations  ou  des  déclarations  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
pourraient  être  encore  relativement  les  moins  inutilisables, 
comparées  aux  résultats  d'autres  méthodes  d'évaluation,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  question  plus  importante  de  la  répar- 
tition du  revenu  national,  et  ainsi  les  données  a7iglaises  elles 
données  (jusqu'à  ce  jour)  des  impôts  sur  le  revenu  des  classes 
et  classifiés  en  Prusse,  celles  faites  d'après  les  conceptions  d'En- 
gel  dans  son  article  sur  l'impôt  des  plasses,  etc.,  et  la  réparti- 
tion du  revenu  en  Prusse,  dans  l'année  1875  de  la  Zeitschr.  des 
Preuss,  Siatist,  Bûreaus,  ne  sont  pas  si  inutilisables  que  Nasse, 
ScbmoUer  et  autres  l'estiment.  Je  le  soutiens  malgré  que  la 
nouvelle  réquisition  des  impôts  sur  le  revenu  d'après  la  nou- 
velle loi  de  1892  confirme  déjà  le  droit  d'admettre  surtout  la 
dépréciation  des  personnes  aisées  en  Prusse,  et  prouve  l'impos- 
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ftibililé  de  la  prétention  de  Sôtbeer,  depuis  longtemps  déjà  com- 
battue par  moi,  de  se  servir  pour  obtenir  cette  rectification  pour 
les  gros  revenus  d'un  chiffre  de  taxation  plus  faible  (10  0/0)  et 
pour  les  petits  d\in  chiffre  de  taxation  plus  élevé  (35  0/0).  C'est 
plutôt  le  contraire  qui  aurait  été  exact.  Voir  aussi,  les  données  de 
Hambourg»  Brème,  surtout  du  royaume  de  Saxe,  de  la  Hesse, 
de  Bade,  des  cantons  suisses  (Bàle),  etc.  Voir  D.  Baxter,  Nut, 
Incomeof  the  United  Kingdom,  Lond.,  1868.  Giffen,  Récent  Ac^ 
cumulaiion  of  the  Capital  of  the  United  Kingdom,  dans  le  Journ. 
of  the  Statut,  Society,,  1878;  id,y  1883,  1886,  maintenant  dans 
son  Essagi  in  Finance,  2  vol.  Lond.,  1880  et  1886.  hQ  patrimoine 
national  anglais  y  est  essentiellement  évalué  d'après  les  don- 
nées de  rimpôt  sur  le  revenu,  avec  quelques  corrections  et 
quelques  adjonctions  :  en  1865  à  6113,  en  1875  à  8548  mill.  liv. 
st.,  par  tète  204  et  260  liv.  st.  Extraits  dans  la  Statut.  Correspond. 
4e  Engel,  1878,  n°  38.  En  France,  on  a  nouvellement  essayé  de- 
rechef de  tirer  delà  valeur  en  capital  des  héritages,  des  don- 
nées de  rimpôt  sur  les  successions  fournies  par  Tenregistre- 
ment  (voir  ma  Finanzwiss,  vol.  III,  §  241  s.)  quelques  con- 
clusions sur  le  mouvement  fortement  progressif  du  patrimoine 
national  (L.  Say,  Bull,  de  slat,  et  de  légisL  comp.,  vol.  1  et 
III,  extraits  dans  la  Stat.  Corresp.,  1877,  n.  5).  Ce  ne  sont 
encore  14  que  des  conclusions  incertaine?,  comme  on  pouvait 
déjà  en  tirer  de  la  rapide  augmentation  autrefois.  Valeur  en 
capital  des  successions  :  1826  1337,  1850  2025,  1870  3372, 
1874  3931,  1877  (estimations  provisoires)  4.702  millions  de 
francs.  Quelques  autres  données  dans  Fr.  X.  v.  Neumann»  Ueber- 
sichten,  etc.,  année  1878,  p,  2,  s.,  et  vol.  suiv.,  années  1883-4, 
(Stuttgart,  1887),  p.  10  s.  Voir  aussi  llob.  Meyer  dans  le  Hand- 
wdrterbuch.  Sur  la  Prusse  surtout  Sôtbeer,  Arb,  freund,  1875. 
Divers  articles  de  lui  aussi  sur  la  Prusse,  et  TÂngleterre  dans  le 
Z>.  Handelsblatt.  Puis  son  ouvrage  :  Umfang  und  Vertheilung 
des  Volkseinkommens  in  preuss.  Staate;  1879,  ainsi  que  les 
articles  dans  le  Jahrbuch  de  Conrad,  vol.  LU  (1889)  dans  le 
Volkswirthsch.  Vierteljahrsch.  (aussi  sur  la  Saxe,  la  Grande- 
Bretagne).  1884,  vol.  LXXXl,  1887-88,  vol.  XLVI-XLVIII,  1891, 
vol.  CIX.  Sur  la  Saxe^  Zeitschr.  des  sàchs,  slat,  ffur.,  surtout 
année  1890.  Heil,  Resultate  der  Einschàtzung  zur  Einkommen^" 
teuer  in  hessen,  Sachsen,  Hamburg,  léna,  1888.  Matériaux  éga- 
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lement  dans  la  Preuss.  stat.  Ztschr.  (1875,  1879).  Hamburger 
amtL  Staiisttk^  etc.  K.  Biicher  a  donoé  une  excellente  mise  en 
œavre  des  matériaux  de  la  statistique  des  impôts  pour  Bâle  : 
BaseVs  Staatseinnahmen  und  Steuervertheilunçy  Bâle,  1888. 
Cf.  les  diverses  informations  de  Rob.  Meyer  dans  le  Handwôr  * 
terbuch.  Pour  les  critiques  voir  :  Ôsterr,  stat,  Monatsschr.y 
vol.  XIII,  et  surtout  pour  la  critique  de  Sôtbeer,  v.  Heyking 
dans  la  Tûb.  Ztschr.,  vol.  XXXVI,  1880.  p.  164  et  s.  Proposi- 
tioDs  pour  ces  évaluations  statistiques  dans  compte-rendu  du 
congrès  de  statistique  de  la  Haye,  1869. 

L'excellent  ouvrage  de  H.  Losch,  Volksvermôgen,  Volk$einkom- 
men  und  ihre  Vertheilung,  Leipzig,  1888  (Schmoller,  Forschun- 
gen,  Yll,  1),  prend  une  position  particulière  :  Losch  essaye  de 
{aire  une  révision  des  éléments  théoriques  pris  en  considération 
pour  les  évaluations  statistiques,  —  en  s'efforçant  de  recher- 
cher les  divers  facteurs  qui  sont  décisifs  pour  le  caractère  orga^ 
nique  de  Téconomie  nationale,  —  de  la  fortune  et  du  revenu 
national.  A  côté  de  bonnes  choses  on  remarque  l'absence  de 
clarté  et  de  pénétration  dans  les  discussions  théoriques  ;  aussi 
les  résultats  ne  doivent-ils  être  eux-mêmes  acceptés  qu'avec 
précaution. 

Des  renseignements  plus  détaillés  sur  les  données  statistiques, 
même  sur  celles  indiquées  ici,  sont  en  dehors  du  but  que  se 
propose  le  caractère  théorique  de  cet  ouvrage. 

Sur  les  méthodes  d'évaluation  du  revenu  national,  v.  §  177 
et  Rob.  Meyer,  op,  cù.  Il  vaut  beaucoup  mieux  avouer  ouverte- 
ment que  la  statistique  avec  ses  moyens  et  ses  données  actuels 
ne  peut  fournir  aucun  aperçu  suffisamment  utilisable  sur  le  re- 
venu national  et  la  fortune  nationale,  soit  dans  leur  ensemble, 
soit  dans  leurs  éléments  particuliers  et  à  plus  forte  raison  en 
valeur  d'échange.  —  Cf.  aussi  sur  une  tâche  de  la  statistique, 
qui  est  en  étroit  rapport  avec  l'évaluation  du  revenu  national  et 
qui  contribue  par  là  à  créer  des  difficultés  particulières,  à  savoir 
Tévaluation  de  la  balance  des  comptes  et  surtout  du  commerce, 
rarticle  de  Sôtbeer  ddia^  Annaleri  de  Hirth,  1875,  p.  731  s.  (au 
sujet  de  la  nouvelle  statistique  allemande  du  commerce  exté- 
rieur). Voir  surtout  le  projet  d'établissement  d'une  balance  des 
comptes  internationale,  p.  773.  Puis  v.  Scheel,  Berechnung  des 
Handelsùilanz,  dans  le  Jahrb.  de  Schmoller,  XIII,  1889,  p.  983. 
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Une  faute  essentielle  surtout  de  L'ancienne  théorie  consistait 
à  confondre  dans  la  question  du  revenu  national  le  coût  au  sens 
de  l'économie  nationale  et  de  réconomie  privée.  Toute  re- 
cherche statistique  doit  se  borner  aux  espèces,  so.rtes,  qualités 
et  valeurs  d'échange  particulièrement  des  biens  matériels  ;  et 
pourtant  les  services  personnels,  les  «  rapports  >  et  l'évaluation 
de  la  valeur  d'usage  doivent  également  être  pris  en  considéra- 
tion. 

I.  —  §  176.  Application  des  notions  discutées  sur  l'ac- 
tivité ÉCONOMIQUE   A   l'ÉGONOMIE  NATIONALE.  —  LoS  notloaS 

des  entrées  et  des  sorties,  des  recettes  et  des  dépenses, 
des  produits,  produit  brut  et  produit  net,  sont  égale* 
ment  applicables  à  Véconomie  nationale  considérée 
comme  un  tout  ;  les  notions  du  revenu  et-du  revenu 
libre  — d'après  l'usage  de  la  langue  fixé  ci-dessus  — 
sont  plutôt  applicables  au  peuple,  le  sujet  du  revenu 
net,  qu'à  l'économie  nationale^  Vohjet  qui  procure  le  re- 
venu. 

Pour  plusieurs  des  cas  dont  il  s'agit  ici,  il  n'est  nullement 
besoin  d'exposer  d'une  façon  particulière  dans  quelles  catégo- 
ries économiques  rentrent  les  biens  économiques  envisagés  au 
point  de  vue  de  l'économie  nationale.  Il  va  de  soi  que  les  en- 
trées et  les  sorties  de  l'économie  nationale  comprennent  aussi 
les  biens  échangés  par  le  crédit  avec  d'autres  économies  natio- 
nales ou  plutôt  avec  leurs  économies  particulières  (y  compris 
celle  de  l'Etat).  Les  biens  mis  en  circulation  par  le  crédit  entre 
deux  économies  particulières  d'un  même  pays  (de  même  y  com- 
pris le  pays  indigène)  se  compensent  pour  Téconomie  natio- 
nale. Fr.  J.  Neumann  est  d'un  autre  avis,  Tûb,  Zeilschri/ty 
vol.  XXYlir,  303  :  il  serait  faux  d'admettre  que  les  droits  et  les 
obligations  des  individus  qui  composent  la  nation  soient  mu- 
tuellement indifférents  à  la  grandeur  du  patrimoine  national. 
Non  évidemment  :  le  crédit  à  la  production  par  exemple  prouve 
clairement  le  contraire,  mais  comment  en  faire  l'estimation  ? 

II.  —  §  177.  Recherche  et  fixation  statistique  du  re- 
venu  BRUT,    DU    revenu   NET   DE  l'ÉCONOMIE  NATIONALE    ET  DU 

REVENU  NATIONAL.  —  La  nature  et  la  conception  de  ces 
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faits  complexes  se  trouveront  mieux  éclaircîs  par  la  dis- 
cussion de  ces  faits  que  par  une  définition  formelle. 

On  peut  pour  cela  procéder  sans  égard  ou  eu  égard 
aux  économies  particulières  qui  acquièrent  les  produits 
et  disposent  du  revenu  ;  on  peut  par  suite  distinguer, 
d'après  les  expressions  adoptées,  une  méthode  réelle 
{objective)  et  une  méthode  personnelle  {subjective)  de 
recherche  et  d'évaluation.  Entre  les  deux,  il  y  a  des  corn* 
binaisons  de  divers  genres  possibles  ;  elles  ne  peuvent 
être  employées  qu'en  tenant  compte  des  données  ac- 
tuelles fournies  par  les  organes  administratifs  ou  par 
la  législation  des  impôts  :  il  en  résulte  des  méthodes 
t  mélangées  ». 

Dans  la  méthode  réelle  l'exposition  prend  pour  point 
de  départ  les  objets  de  valeur  mêmes,  ou  les  quantités  de 
biens  qui  constituent  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  de 
l'économie  nationale  ;  dans  la  méthode  perso?i?ielle  on 
additionne  les  revenus  nets  des  économies  individuelles^ 
c'est-à-dire  les  revenus  des  sujets  des  économies  indivi- 
duelles ;  l'ensemble  du  revenu  net  de  l'économie  natio- 
nale ou  du  revenu  national  s'y  trouve  donc  seul. 

Les  deux  modes  d'évaluation  dans  Roscher,  I,  §  146,  le  pre- 
mier dans  Rau  ),  §  247,  le  deuxième  (approximativement)  dans 
Hermann,  p.  590.  Critique  plus  précise  des  deux  méthodes  dans 
V.  Mangoldl,  VolkswirtTischafllehre,  p.  316  s.  Rob.  Meyer,  Hand- 
wôrterbuck,  loc.  cit.  Voir  aussi  Heuschling,  Journ,  des  Econ.^ 
XXVI  (1872),  p.  575. 

A.  —Premier  genre  d'exposition. 

1.  Le  revenu  brut  de  réconomie  nationale  est  consti- 
tué dans  une  période  de  temps  donnée  (une  année  par 
exemple)  : 

à)  Par  l'ensemble  des  biens  économiques  de  tout 
genre  nouvellement  produits  dans  ce  laps  de  temps 
dans  le  pays  même. 

Les  espèces,  sortes,  qualités,  quantités  de  ces  biens  doivent 
Wagner  II.  ^ 
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être  par  conséquent  distinguées  et  connues.  Mais  les  «  services  w, 
«  situations  »,  (c  établissements  >  (publics,  Etat,  etc.)  en  ce  qui  a 
trait  à  leurs  services  (§  119)  en  font  aussi  partie.  On  ne  peut  sou- 
vent acriver  à  une  évaluation  quelconque  de  la  valeur  d'échange 
ou  en  monnaie  ;  une  évaluation  de  la  valeur  d'usage  ne  conduit 
pas  à  des  grandeurs  comparables  et  mesurables  ;  aussi  une 
somme  de  ces  quantités  de  valeur  si  hétérogènes  est  absolu- 
ment impossible  et  il  en  résulte  d'ailleurs  que  tout  le  problème 
de  Tévaluation  du  revenu  de  l'économie  nationale  et  du  revenu 
national  est  pratiquement  insoluble.  On  ne  peut  que  signaler 
les  éléments  qui  y  rentrent  (Cf.  von  Heyking,  op.  cit.  et  Loscb, 
op.  cit.). 

Aussi  bien  il  y  a  pour  les  biens  matériels  des  difficultés  ex- 
traordinaires, qu'il  est  impossible  de  résoudre  d'une  façon  suffi- 
sante; la  seule  méthode  applicable,  celle  de  la  statistique,  re- 
fuse en  effet  ses  services.  Les  matières  premières  indigènes 
doivent  y  être  complètement  comprises  d'après  leur  valeur.  Les 
objets  provenant  des  matières  indigènes  et  étrangères  (produits 
industriels  et  de  fabrique)  n'y  doivent,  pour  éviter  une  double 
évaluation  économique,  y  rentrer  que  pour  le  montant  de  VéU- 
vation  de  valeur  atteinte  par  la  mise  en  œuvre  (erreur  fréquente 
aussi  delà  statistique  officielle  de  la  production  des  mines  et  des 
usines).  Les  matières  premières  et  les  objets  fabriqués  trans- 
portées par  le  commerce  doivent  entrer  pour  le  montant  de 
Vélévation  de  valeur  qui  résulte  de  cet  état  de  choses.  Hais  il 
est  difficile  de  l'évaluer  correctement. 

b)  Par  y  importation  des  biens  (biens  matériels,  mon- 
naie) venant  de  Tétranger^  des  titres  de  rentes,  des 
droits  de  créance  indigènes,  affaires  de  crédit  ou  des 
rentes  des  placements  de  capitaux  faits  par  les  citoyens 
à  rétranger. 

c)  Par  les  frais  de  transport  réellement  payés  pour 
rimportation  de  biens  étrangers  à  Tarmement  indigène 
dans  le  commerce  extérieur  et  le  transit. 

d)  Par  les  importations  consistant  en  fiuméraire  ou 
en  marchandises  venant  de  Télranger,  et  qui  servent  de 
remises  pour  les  étrangers  se  trouvant  dans  le  pays  indi- 
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gène  ou  qui  sont  apportées  par  eux.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  c'est  une  rubrique  permanente  de  nos  éco- 
nomies nationales. 

e)  Par  la  même  importation  à  titre  de  dons  gratuits, 
par  exemple  les  contributions  que  l'étranger  paye  au 
pays  indigène,  le  patrimoine  des  immigrants^  dès  que 
cette  importation  a  lieu  d'une  façon  quelque  peu  régu- 
lière. 

Ainsi  en  ce  qui  concerne  le  tribut  durable  payé  par  l'étran- 
ger au  pays  indigène  par  l'immigration  durable.  La  fortane 
qne  les  immigrants  apportent  avec  eux  peut,  par  exemple  dans 
le  cas  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  élre  réellement 
considérée  comme  une  des  ressources  des  recettes  régulières 
du  pays  d*immigration.  C'est  une  source  qui  coule  dans  le  pays 
parce  que,  par  son  état  général,  économique  et  social  plus  fa- 
vorable (réel  ou  supposé),  il  attire  à  lui  le  flot  de  l'immigration. 
On  présuppose  donc  ici  des  causes  permanentes  de  Témigration 
et  de  l'immigration  des  masses  (cf.  L.  Stein,  Venoaltungsrreeht, 
II*  part.  Inn.  Venu.,  p.  182  s.,  et  dans  la  première  partie  de 
mes  Fondements,  la  section  relative  au  droit  d* émigration).  — 
Dans  les  temps  anciens,  par  exemple  dans  l'antiquité  grecque, 
plus  tard  dans  les  divers  Etats  islamistes,  asiatiques,  \9l  piraterie ^ 
aiUears  le  butin  de  guerre,  constituait  une  source  d'acquisi- 
tion formellement  régulière  de  la  population  indigène.  — >  Les 
payements  de  contribution  de  l'étranger  n'ayant  lieu  qu'une  fois, 
par  exemple  en  cas  d'indemnité  de  guerre,  la  fortune  d'tmme- 
granti  isolés  ne  constituent  que  des  recettes  et  que  des  accrois- 
sements de  patrimoine  éventuels  et  ne  doivent  pas  être  comptés 
comme  un  revenu  de  l'économie  nationale.  Il  en  est  de  même 
des  successions  et  choses  de  même  nature  qui  viennent  de 
l'étranger  en  biens  concrets  ou  en  argent. 

/)  Par  le  surplus  de  valeur  éventuel  de  Vimportation 
des  marchandises  et  de  l'argent,  dans  le  commerce  in- 
ternational et  provenant  de  Tétranger  sur  l'exportation 
y  relative. 

Si  tout  le  montant  de  l'importalion  y  est  compris,  il  faut  sous- 
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traire  de  la  production  indigène  des  biens  (a)  ceux  qui  ont  été 
exportés. 

Si  toute  la  production  indigène  des  biens  et  en  même  temps  Tim- 
portation  des  biens  venant  de  Textérieur  est  comptée  par  Rau, 
Roscheret  autres  comme  revenu  brutderéconomie  nationale  ou r 
comme  ils  disent,  comme  revena  national  brut,  on  se  trouve  en 
présence  d^un  double  emploi,  ce  qui  déjà  fausse  Tévaluation 
du  revenu  brut.  Il  ne  suffit  donc  pas  d*en  faire  avec  ces  au- 
teurs le  décompte  de  Texportation  des  biens  qui  a  lieu  par  le 
commerce  pour  estimer  le  produit  net  on  le  revenu.  — Sur  les 
différences  entre  la  valeur  de  l'importation  et  de  l'exportatioik 
des  marchandises  et  les  causes  particulières  de  la  valeur  supé- 
rieure de  Timportation,  voir  Sôtbeer  dans  l'article  cité  sur  la 
balance  du  commerce  ;  et  aussi  sur  les  lacunes  extraordinaires 
de  la  statistique  allemande  ancienne  de  Texportation  (ZoUve-^ 
rein).  Cf.  à  ce  sujet  aussi  les  articles  nombreux,  sérieux  et  ins* 
tructifs  de  E.  Laspeyres  dans  le  Deutsches  HandeUblatt  sur  la 
balance  du  commerce  de  1877  à  nov.  1878  et  de  von  Scheel» 
op,  cit. 

g)  Par  le  montant  en  valeur  des  utilisations  du  pa* 
trimoine  de  jouissance^  à  insérer  conformément  au 
deuxième  élément  du  revenu  (§  173). 

2.  Le  produit  net  de  réconomie  nationale  est  déter- 
miné en  retirant  les  séries  suivantes  du  produit  brut  : 

a)  Les  frais  de  production  économiques  proprement 
dites  ou  naturels  (au  premier  sens  de  ce  mot  indiqué  au 
§  172,  1,  c)  :  les  applications  à  la  coopération  de  la 
nature  dans  la  production,  abstraction  faite  toutefois 
du  coût  de  production  purement  individuel,  dont  il 
s'agit  au  §  172  (1,  a  et  b),  et  qui  constituent  un  revenu 
pour  qui  que  ce  soit. 

Et  non  pas  surtout,  comme  Rau  l'admet,  a  le  nécessaire  de 
Texistence  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  et  de  leurs  fa- 
milles »,  série  qui  constitue  plutôt  absolument  une  partie  (et 
bien  plus  la  partie  essentielle)  du  produit  net  de  l'économie  na- 
tionale ou  du  revenu  national. 
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L'opinion  de  Raa  et  des  anciens,  c'est-à-dire  surtout  de  Ri-*^ 
cardo  et  de  son  école  souvent  d'accord  sur  ce  point,  reposait 
sur  la  confusion  du  point  de  vue  de  Péconomie  individuelle 
(privée)  et  de  Téconomie  nationale  et  conduisait  à  la  fausse 
conception  d'un  revenu  nel  national^  qui  n'était  essentiellement 
qu'un  revenu  de  Yexcédent  des  classes  possédantes.  On  a  aussi 
tiré  de  là  des  conclusions  fausses  pour  d'importantes  ques- 
tions pratiques,  notamment  pour  les  impôts  (Finanzwissensch.f 
11^  2*  éd.  p.  314  s.).  Voir  la  doctrine  de  Ricardo  d'ailleurs  sou- 
vent mal  comprise  dans  ses  Principes^  ch.  xxvi.  En  outre  Bern- 
hardi,  op.  cti„  §  14  et  s.,  Mithoff,  op.  cit.,  p.  579.  Rectification 
de  ces  erreurs  d'abord  et  surtout  par  la  théorie  du  revenu 
d'Hermann,  loc.  cit. y  et  surtout  l'article  de  Schmoller. —  La 
distraction,  que  fait  Rau,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  l'évalua- 
tion du  revenu  national  libre,  cf.  ci-dessous,  n.  4. 

Au  contraire  il  faut  déduire  :  abstraction  faîte  de  la  valeur  de 
quelques  rares  déchets  encore  utilisables,  la  valeur  des  matières 
premières  et  auxiliaires  de  production,  par  exemple  les  se- 
mailles, le  fourrage  donné  au  bétail,  la  paille  dans  l'économie 
rurale,  le  combustible,  les  huiles  et  graisses  dans  Tindustrie, 
dansTindustrie  des  transports  (chemins  de  fer)  ;  puis  le  montant 
de  la  valeur  de  Vusure  des  capitaux  servant  à  plusieurs  produc- 
tions successives,  c'est-à-dire  des  capitaux  fixes^  comme  les 
bâtiments  d'exploitation,  les  machines,  les  outils. 

b)  Vexporiation  de  biens  (biens  matériels,  argent),  à 
l'étranger,  à  titre  de  rentes  des  placements  de  capitaux 
et  de  droits  de  créance  de  l'étranger  provenant  d'opéra- 
tions de  crédit  faites  au  pays  exportateur. 

c)  L'exportation  des  biens  comme  payement  du  prix 
de  transport  de  t armement  étranger. 

d)  Envois  e?i  numéraire  et  en  marchandises  à  Tétran- 
ger  comme  remises  pour  les  étrangers  qui  y  séjour- 
nent :  biens  et  numéraire  que  ces  voyageurs  emportent 
avec  eux. 

é)  L'exportation  de  biens  et  d'argent  à  titre  de  dons 
faits  à  l'étranger  gratuitement  et  périodiquement  (tri- 
buts ;  non  le  patrimoine  d'émigration). 
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Gela  pourrait  sembler  être  en  contradiction  avec  V inclusion  ci^ 
dessus  du  patrimoine  d'immigration  dans  le  produit  brut  de 
réconomie  nationale  du  pays  des  immigrants.  Mais  c'est  que  la 
chose  est  autre  pour  le  pays  d'émigration.  Le  patrimoine  d'émi- 
gration que  Ton  emporte  n'est  pas,  tout  au  moins  en  une  propor- 
tion tout  à  fait  majeure»  un  élément  du  produit  de  l'économie 
nationale  gagné  dans  la  période  économique  en  question  ;  c'est 
un  élément  de  son  patrimoine  ;  elle  ne  doit  donc  être  retirée  que 
dans  un  bilan  du  patrimoine  national,  non  dans  un  bilan  du 
produit^ou  du  revenu.  —  A  côté  des  tributs  durables  il  y  a  des 
payements  réguliers  aux  sujets  én^angers  à  ïétranger  (fonds  de 
corruption,  comme  ceux  des  Perses  vis-à-vis  des  Grecs,  pensions 
accordées  aux  savants  étrangers  sous  Louis  XIV,  denier  de  saint 
Pierre), 

/)  Vexcédejit  éventuel  de  rexportation  sur  Timporta- 
lion  dans  le  commerce  extérieur. 

g)  Le  montant  de  l'utilisation  du  patrimoine  de  jouis- 
sance. 

3.  Le  revenu  national  consiste  dans  ce  produit  net  de 
réconomie  nationale.  D'après  tout  ce  qui  précède,  on 
peut  donc  le  définir  abstraitement  ainsi  :  la  somme  de 
la  valeur  (d'usage  ou  d'échange)  des  biens  économiques 
de  tout  genre  (non  pas  seulement  des  biens  matériels) 
dont  le  peuple  considéré  comme  un  tout  collectif  ou 
comme  personne  et  dans  cette  mesure  comme  sujet  de 
son  économie  nationale,  dispose  périodiquement,  régu- 
lièrement pour  ses  jouissances  (immédiates  ou  posté- 
rieures, comme  dans  la  constitution  du  capital)  dans 
une  période  de  temps  déterminée  (une  année),  sans  di- 
minuer la  valeur  du  patrimoine  national  qui  existait  au 
début  de  cette  période,  donc  après  la  soustraction  du 
seul  coût  économique  —  c'est-à-dire  ne  constituant 
pas  de  revenu  pour  une  personne  physique — du  produit 
brut  de  l'économie  nationale. 

Je  maintiens  cette  conception  et  cette  définition  môme  contre 
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les  discussions  critiques  de  Neumann  et  de  Rob.  Meyer.  La  dis- 
tinction faite  par  Neumann  entre  le  revenu  national  et  le  revenu 
de  la  population  n'est  pas  adoptée. 

4.  Le  revenu  libre  conaprend  la  partie  du  revenu  na- 
tional d'une  période  économique  qui  reste  après  la 
soustraction  des  moyens  d'entretien  nécessaires  —  éva- 
lué ici  d'après  la  première  méthode  indiquée  au§  172 
—  à  toute  la  population,  y  compris  les  personnes  qui 
ne  produisent  point  et  qui  doivent  être  entretenues  — 
c'est  pourquoi  il  faut  distraire  par  exemple  ici  du  re- 
venu national  les  impôts  pour  les  pauvres  (assistance). 

L^évaluation  du  produit  brut  et  net  de  Téconomie  nationale  et 
du  patrimoine  national  peut  être  à  son  tour  faite  en  nature  ou 
en  numéraire  [%  i^V),  La  première  a  cependant  ici  une  valeur 
pratique  et  économique  plus  considérable. 

On  peut  considérer  comme  oiseuse,  en  partant  de  la  nouvelle 
the'orie  rectifiée  du  revenu  en  général  et  du  revenu  national  en 
particulier,  l'ancienne  discussion  sur  le  point  de  savoir  lequel 
était  le  plus  important  :  le  produit  brut  ou  le  produit  net.  En 
effet,  si  les  consommations  quelconques  des  biens  des  hommes 
ne  sont  pas  déjà,  comme  il  était  fréquent  auparavant,  retirées 
du  produit  net  de  l'économie  nationale,  il  va  de  soi  que  le  pro- 
duit net  est  la  seule  chose  importante.  Cf.  aussi  Hermann,  p.  595 
8.,  Roscher,  I,  §  147^  SchmoUer,  toc.  cit.  La  controverse  ne 
pouvait  8*élever  que  par  la  confusion  du  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie individuelle  ou  privée  et  de  l'économie  nationale. 

B.  —  §  178.  Deuxième  sorte  d'exposition  et  d'évalua- 
tion DU  REVENU  NATIONAL  OU  —  coïncidaut  à  son  tour 
avec  celui-ci  —  du  vrai  produit  net  de  l'économie  na- 
tionale. Elle  consiste  à  additionner  tous  les  revenus  des 
économies  individuelles  indigènes,  provenant  de  l'indus- 
trie tant  indigène  qu'étrangère,  à  retirer  de  la  somme 
ainsi  obtenue,  pour  éviter  un  double  emploi,  les  con/ri- 
butions  et  impôts  acquittés  par  les  autres  économies  in- 
digènes envers  l'Etat  et  les  autres  économies  com- 
munes ;  et  à  ne  compter  le  revenu  que  les  personnes 
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physiques  touchent  des  sociétés  industrielles  et  autres 
semblables  (associations),  qu'une  seule  fois,  soit  au 
compte  de  ces  dernières,  considérées  comme  écono- 
mies particulières  indépendantes,  soit  au  compte  des 
personnes  physiques,  constituant  leur  ou  une  partie  de 
leur  revenu. 

Sur  la  question  des  impôts^  Hermann,p.  590,  pense  de  même. 
Roscher  au  contraire,  §  446,  nlnlrodait  à  côté  da  ce  revenu  net 
des  économies  privées  indépendantes  »  que  le  a  revena  net  de 
TElat,  des  communes,  des  corporations,  des  établissements,  qui 
s'ajoute  à  leur  patrimoine  personnel  ».  Mais  il  ajoute  aussitôt 
après  :  Iln*en  est  pas  du  montant  ée^  impôts  comme  des  inléréls 
dûs  :  ils  sont  seulement  portés  au  compte  du  créoncier,  mais 
non  à  celui  du  débiteur,  pour  éviter  Verror  dupli  :  «  parce  que 
les  sujets  d'un  bon  Etat,  les  créanciers  d*une  bonne  église  ga- 
gnent par  là  des  biens  réellement  nouveaux  et  tout  au  moins 
d'égale  valeur  s .  Ces  derniers  mots  sont  assurément  fort  justes  et 
la  conclusion  de  Roscher,  par  laquelle  les  prestations  sociales  et 
religieuses  sont  ajoutées,  comme  parties  du  revenu  des  particu- 
liers, dans  la  valeur  du  payement  des  impôts  de  ces  derniers,  ap- 
paraît ainsi  à  un  certain  point  de  vue  comme  une  conséquence 
de  rinclusion  des  prestations  dans  les  biens  économiques.  Cepen- 
dant on  peut  objecter  d*autre  part  à  bon  droit  que  toutes  ces 
évaluations  du  revenu  public  n*ont  lieu  en  définitive  que  pour 
pouvoir  juger  de  la  condition  des  personnes  physiques  ;  pour  ces 
personnes  physiques,  c*est-à-dire  essentiellement  pour  les  sujets 
des  économies  privées,  les  contributions  et  les  impôts  payés  à 
des  personnes  juridiques,  à  l'Etat  et  aux  économies  communes, 
ne  sont  pas  un  revenu,  mais  bien  des  dépenses.  C'est  ce  qui  jus- 
tlQe  la  distraction  des  impôts,  etc.,  proposée  dans  le  texte,  aux 
économies  communes,  s'il  s'agit  d'évaluer  le  revenu  national^ 
c'est-à-dire  en  dernière  analyse  le  revenu  d'une  quantité 
déterminée  d'hommes  (non  pas  simplement  d'économies  privées). 
On  pourrait  peut-être  nommer  revenu  dérivé,  en  donnant  à  cette 
expression  un  sens  plus  juste  que  celui  qu'on  a  donné  autre- 
fois (v.  §i73  fin),  le  revenu  des  économies  communes,  y  com- 
pris TEtat,  provenant  des  contributions  et  impôts  d'autres  éco* 
nomîes  privées.  Cf.  d'ailleurs  aussi  Rob.  Meyer,  Einkommen^ 


CH.  111.  —  PRODUIT  ET  REVENU  §  178         121 

sartoat  §  i2,  p.  243  s.,  et  Handwôrterhuchy  III,  55  (quelque  diffé- 
rence) ;  puis  Neumann  et  Mithoff,  op.  cit. 

La  remarque  coDcerDant  les  sociétés  (addition  à  la  2®  édit.» 
p.  135)  est  aussi  occasionnée  par  les  nouvelles  discussions  théo- 
riques et  pratiques  sur  certaines  catégories  de  sociétés  (surtout 
les  sociétés  par  action)  au  sujet  de  l'impôt  sur  ]e  revenu  :  doit- 
on  les  considérer  comme  des  personnes  «  indépendantes  » 
ayant  un  revenu  «  propre  i  et  ce  qui  vient  d'elles  aux  ayants 
droit  (par  exemple  les  dividendes  des  actionnaires)  encore  une 
fois  comme  un  revenu  de  ces  derniers,  ou  peut-on  n'admettre 
qu'un  revenu?  Cf.  ma  Finanzwissenschafi  (11,2*  éd.,  p.  417  s., 
et  mon  étude  dans  Schanz,  linanzarchivy  1891,  II,  p.  179  s.).  La 
deuxième  conception  est  la  bonne  et  c'est  conformément  à  elle 
qu'il  faut  procéder,  comme  il  a  été  indiqué,  pour  évaluer  Je 
revena  national. 

Les  intérêts  des  dettes  et  payements  semblables  sont  ici  évidem- 
ment inclus  dans  le  revenu  de  celui  qui  perçoit  (même  ceux 
venant  de  l'étranger)  ;  ils  ne  font  pas  partie  du  revenu  du  débi- 
teur. Les  intérêts  de  dettes  payés  à  des  étrangers,  par  con- 
séquent ceux  que  l'Etat  indigène  doit  payera  l'étranger,  doi- 
vent donc  être  aussi  soustraits.  Par  conséquent  le  revenu  de 
l'Etat,  des  communes,  de  beaucoup  de  compagnies  industrielles 
(chemins   de  fer,  banques  ;  les  actionnaires  doivent  être  ici 
assimilés  aux  créanciers  de  capitaux)  ne  doit  être  compris  pour 
Yévaluation  du  revenu  national  qu'avec  le  montant  diminué  des 
intérêts  des  dettes  et  des  dividendes  qui  vont  à  l'étranger.  C'est 
an  point  important  pour  juger  en  tout  état  de  cause  de  la  situa- 
tion d'Etats  fortement  endettés  vis-à-vis  de  l'étranger,  comme 
rAntriche,  l'Italie,  la  Russie,  auparavant  les  Etats-Unis.  Pour 
les  individus  on  ne  doit  pas  le  distraire  le  moins  du  monde,  car 
les  intérêts  payés  par  eux  n'appartiennent  pas  en  tant  que  coût 
de  production  d'économie  privée  à  leur  revenu  et  ne  rentrent 
pas  d'ailleurs  dans  la  deuxième  estimation  du  revenu  national, 
s'ils  sont  payés  à  des  étrangers  à  l'étranger. 

Conformément  à  notre  conception  du  revenu,  les  jouissances 
du  patrimoine  de  jouissance  sont  déjà  contenues  dans  le  revenu 
des  individus,  il  ne  faut  donc  plus  les  faire  rentrer  spécialement 
dans  cette  évaluation  du  revenu  national. 
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La  somme  des  excédents  économiques  de  toutes  les 
économies  privées  indigènes  à  la  fin  d'une  période  est 
alors  à  son  tour  identique  à  V augmentation  durable  du 
patrimoine  7iational. 

Au  point  de  vue  statistique^  on  peut  employer,  pour 
trouver  des  deux  façons  les  revenus  de  l'économie 
nationale  et  du  revenu  national,  la  méthode  réelle  et 
la  méthode  personnelle,  si  cela  est  possible.  Mais  à  cet 
égard,  on  doit  présentement  se  résigner  à  des  à  peu 
près  et  par  conséquent  n'accueillir  qu'avec  scepticisme 
et  avec  la  plus  grande  réserve  les  résultats  fournis  par 
les  statisticiens. 

D'ailleurs  les  deux  méthodes  présentent  des  difficultés  di- 
verses et  se  complètent  mutuellement.  La  première  méthode  nous 
fait  pénétrer  en  même  temps  dans  la  technique à^\di  production» 
(produit  brut  ou  produit  net,  montant  des  frais  de  production) 
en  général  et  dans  les  branches  principales  du  travail  national 
et  nous  donne  des  aperçus  sur  les  quantités  de  valeur  d'usage 
des  divers  biens  économiques,  données  qui  permettent  d'établir 
quelques  conclusions  sur  la  répartition  du  revenu  national 
(Voir  V.  Mangoldt,  Volkswirtschaftslehrey  p.  318).  La  deuxième 
méthode  laisse  les  valeurs  d'usage  au  second  plan,  mais  donne 
un  aperçu  plus  précis  de  la  répartition  du  revena  national  et 
implicitement  aussi  de  ceux  du  patrimoine  national  et  du  capi- 
tal national  dans  la  population  ainsi  qu'entre  les  personnes 
physiques  et  juridiques  (aussi  en  ce  qui  concerne  le  revenu  des 
biens  de  «  mainmorte  x>). 

A  plus  forte  raison  les  comparaisons  entre  deux  pays 
divers  et  somme  toute  entre  différentes  périodes  pour  le 
même  pays  ne  doivent  être  faites  qu'avec  une  grande 
prudence  par  suite  de  Thétérogénéité  des  bases  des  re- 
cherches statistiques.  Les  conclusions  qu'on  peut  tirer 
de  ces  comparaisons,  et  auxquelles  on  se  laisse  faci- 
lement aller,  ne  doivent  donc  être  accueillies  qu'avec 
beaucoup  de  scepticisme. 

En  combinant  donc  les  données  de  la  méthode  réelle 
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et  de  la  méthode  personnelle,  on  peut  parfois,  grâce  à 
cette  méthode  «  mixte  »,  se  trouver  sur  un  terrain  plus 
solide.  Mais  les  erreurs  n'en  sont  pas  exclues  et  à  plus 
d'un  égard  elles  se  glisseront  encore  plus  facilement. 

Rob.  Meyer.  loc,  cU.,  ne  fait  pas  ressortir  cela  safQsam- 
ment. 

C.  —  §  179.  Importance  du  revenu  nalional  libre. 
Le  montant  du  revenu  libre  décide  essentiellement 
des  points  suivants  : 

1.  De  ï étendue  des  besoins  que  le  peuple  considéré 
comme  un  tout  peut  se  permettre  de  satisfaire,  et  par  là 
de  la  hauteur  et  du  genre  de  développement  de  civili- 
sation d'un  peuple,  dans  la  mesure  où  cette  dernière 
dépend  des  biens  économiques  et  surtout  des  biens  ma- 
tériels ; 

2.  De  la  possibilité  pour  une  population  d'augmenter 
continuellement,  dans  la  mesure  où  la  quantité  seule 
intervient  sans  que  la  répartition  du  revenu  national 
importe.  C'est  cette  dernière  qui  fixe  essentiellement 
l'espèce  de  biens  dont  le  peuple  subsiste  ; 

3.  Du  montant  des  impôts  que  le  peuple  peut  acquitter, 
notamment  des  impôts  qu'il  peut  payer  d'une  façon 
permanejite,  ainsi  que  du  poids  des  impôts  ; 

Voir  ci-dessous  livre  V,  les  économies  colleclives  obligatoires, 
et  livre  VI.  Un  certain  minimum  de  protectionnisme  et  de  con- 
trainte à  la  culture  par  l'Etat  rentre  dans  les  «  moyens  néces* 
saires  à  l'entretien  s  ;  tout  de  même  qu'un  certain  minimum  de 
biens  matériels  rentre  dans  les  besoins  matériels  de  l'existence. 

4.  De  la  grandeur,  dont  peuvent  augmenter  périodi- 
quement le  patrimoine  national  et  le  capital  national  — 
considérés  indépendamment  de  la  possession  en  patri- 
moine et  en  capital  —  au  moyen  de  Yexcédent  écono- 
mique (bilan  économique),  c'est-à-dire  du  montant  du 
revenu  national^  qui  reste  à  la  fin  de  la  période  écono- 
mique du  revenu. 
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Rau,  I,  §  72,  280. 

Un  revenu  national  libre  aussi  élevé  que  possible,  voilà 
donc  le  but  qu'on  doit  proposer  au  développement  de 
réconomie  nationale.  L'organisation  de  Téconomie  na- 
tionale qui  donne  les  meilleurs  moyens  d'atteindre  ce 
but,  de  façon  à  obtenir  le  plus  d'utilité  avec  le  moins  de 
coût  possible,  est  la  plus  excellente,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs f  c'est-à-dire  avant  tout  sous  la  condition  d'une 
répartition  favorable  du  revenu  national,  conformément 
aux  principes  développés  dans  le  quatrième  livre.  C'est 
donc  une  organisation  de  l'économie  nationale  de  ce 
genre  qu^on  doit  chercher  à  établir  dans  la  théorie  et  à 
atteindre  dans  la  pratique  :  c'est  le  problème  du  cin- 
quième et  du  sixième  livre  dans  la  première  partie  de 
mes  Fondements. 

Cf.  Scbâfae,  Soc.  Kôrper,  III,  272  et  6  et  7"  partie  de  la  dou- 
zième section,  a  L'économie  nationale  doit  viser  surtout  an 
mlDimam  socialement  possible  du  coût  moyen  et  au  maximum 
socialement  possible  de  l'utilisation.  Les  efforts  d'économie  pri- 
vée pour  obtenir  le  plus  d'effet  utile  au  prix  du  coût  person- 
nel le  plus  restreint  ont  une  justification  principale  dans  l'éco- 
nomie nationale  et  l'éthique  en  tant  que  procédés  destinés  à 
établir  la  régularisation  du  minimum  de  coût  et  du  maximum 
d'utilisation  économique.  »  H,  p.  274. 


CHAPITRE  IV 


COMPARAISON   DE  L'bCONOMIE  INDIVIDUELLE  ET  DE  L'ÉCO- 
NOMIE NATIONALE 


Raa,  I,  §§  63-68.  Roscher,  I,  §  60.  Uermann,  I,  surt.  III  pass.y 
par  exemple  p.  iH,  et  aussi  la  bibliographie  générale  de  la  va- 
leur (§§  134,  135),  de  réconomie  (§  144).  Notamment  les  tra- 
vaux de  Nenmann  et  de  Técole  autrichienne  (Meyer,  v..  Bôhm- 
Bawerk,  Wieser,  etc.). 

§  180.  —  L'évaluation  du  patrimoine  prend  deux 
formes  essentiellement  différentes,  suivant  qu'on  se 
place  au  point  de  vue  de  Téconomie  individuelle  ou  à 
celui  de  Véconomie  natmiale  tout  entière. 

Pour  réconomie  individuelle  encore  presque  tout  à  tait  en  de- 
hors de  la  circulation,  notamment  pour  la  famille,  qui  produit 
seule  presque  tous  les  biens  dont  elle  a  besoin,  l'évaluation  des 
biens  n'a  presque  lieu  que  d'après  la  valeur  d'usage,  l'évaluation 
de  chaque  partie  d'après  sa  valeur  concrète  pour  le  posses- 
seur. Beccaria  donne  à  cette  évaluation  originaire  le  nom  de  va- 
leur absolue  par  opposition  à  la  valeur  relative  ou  d^échange  qui 
apparut  plus  tard,  Ekmenti  dieconomia  pubblica,  dans  les  Scrit- 
tort  classici,  XIX,  339  (d'après  Rau,  63). 

I.  —  Evaluation  économique  individuelle.  —  L'éco- 
nomie individuelle  n'attribue  de  valew  d'usage  concrète 
qu'aux  biens  de  son  patrimoine  ou  de  son  activité  éco- 
nomique dont  elle  a  besoin  pour   la  consommation 
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immédiate    (y    compris    la  consommation  reproduc- 
tive, §  160). 

Elan  a  encore  démontré  particulièrement,  T,  64,  que  la  valeur 
d'échange  ne  suffit  pas  pour  celte  évaluation  de  Téconomie 
individuelle  (habituellement  dite  privée).  Cf.  aussi  Torrens,  Pro- 
duction ofwealih^  4821,  p.  10, 11  ;  Rossi,  Cours  d^écon.poL^  1838, 
I,  65,  taudis  que  Cournot,  liech.  sur  les  princ.  mathém.  de  la 
théorie  des  richesses,  1838,  va  au  contraire  jusqu^à  nommer  p.  7 
a  une  véritable  création  de  richesse  dans  le  sens  commercial  du 
mot  »  la  destruction  d*une  partie  d'un  fonds  de  boutique,  pour 
pouvoir  vendre  le  reste  plus  avantageusement,  c'est-à-dire  à  un 
prix  plus  élevéy  cf.  ci-dessus  §  137  s. 

Pour  tous  les  autres  biens,  c'est  la  valeur  (f  échange 
(parfois  la  valeur  de  taxe)  ou  dans  Téconomie  moné- 
taire, la  valeur  monélaire  et  le  prix  qui  sont  essentiels 
pour  réconomie  individuelle. 

Car  cette  valeur  décide  si  et  comment  ces  biens  sont  à  même 
dlntroduire  éventuellement  dans  le  patrimoine  ou  dans  Técono- 
mie  d'autres  biens  d*une  valeur  d*u8age  concrète.  Or,  dans  Téco- 
nonomie  nalionalequi  se  sert  régulièrement  de  lamonnaie  comme 
de  moyen  de  circulation,  c'est-à-dire  dans  Téconomie  dite  mo- 
nétaire (§  189),  c'est  la  monnaie  qui  est  le  bien  régulièrement 
convertible  le  plus  facilement  en  biens  d*une  valeur  d'usage  con- 
crète ;  l'économie  individuelle  doitdonc  souhaiter  par-dessus  tout, 
en  dehors  de  la  quantité  de  biens  naturels  de  valeur  concrète 
qui  lui  est  immédiatement  ou  perpétuellement  nécessaire,  posséder 
un  patrimoine  monétaire,  ou  une  richesse  qui  soit  immédiate- 
ment, suivant  les  besoins,  facilement,  sûrement,  sans  perte,  con- 
vertible en  argent  (créances,  titres  et  autres  choses  analogues)  : 
il  est  évident  qu'on  présuppose  toujours  un  état  normal  de  la 
circulation  dans  une  économie  nationale  où  la  division  du  tra- 
vail est  fortement  poussée.  Car  sitôt  que  cette  condition  manque, 
les  biens  et  l'argent  ne  sont  pas  convertibles  à  volonté  ou  ne  le 
sont  qu'à  des  conditions  très  défavorables,  en  des  biens  naturels 
plus  importants  (ainsi  ceux  d'une  valeur  générique  plus  consi- 
dérable) dont  l'économie  individuelle  a  besoin  d'une  façon  con- 
crèle  ;  et  c'est  seulement  dans  ce  cas  que  cela  s'applique  égale- 
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TDent  à  la  conversion  des  créances  en  argent  et  enfin  en  biens 
naturels.  On  voit  ainsi  que  la  possession  et  l'acquisition  du  pa- 
trimoine monétaire  et  do  patrimoine,  —  que  Téconomie  indivi- 
dnelle  ne  possède  qu'à  cause  de  leur  valeur  d'échange,  —  sont 
toujours  dos  moyens  et  non  des  fim  de  Téconomie. 

Les  observations  sur  la  circulation  dans  des  lieux  et  des  con- 
trées fermées,  notamment  dans  des  places  fortes  assiégées,  sont 
instructives  à  ce  point  de  vue.  Cas  intéressants  de  prix  anor- 
maux, surtout  à  Paris  pendant  le  siège  de  1870-71  :  Legoyt  a 
publié  une  élude  sur  ce  sujet. 

§  181.  Considération  de  quelques  points  plus  spéciaux. 

RÉPARTITION  DU  PATRIMOINE  d'uSAGE  ET  DU  CAPITAL,  DU  CA- 
PITAL  NATUREL  ET   DU  CAPITAL  MONÉTAIRE  DES  ÉCONOMIES.  —  Il 

est  un  phénomène  remarquable,  qui  est  en  relation 
avec  la  division  progressive  du  travail,  Tamélioration 
des  communications,  Taugmentation  de  la  sécurité  ju- 
ridique, l'assurance  de  la  régularité  de  la  circulation, 
à  savoir  que  les  économies  individuelles  et  familiales  et 
en  partie  aussi  les  autres  économies  particulières  pos- 
sèdent, dans  notre  période  de  civilisation,  une  part 
moindre  de  leur  richesse  en  biens  de  valeur  d'usage 
concrète  y  une  part  supérieure  en  biens  qu'elles  ne  con- 
sidèrent que  par  rapport  à  leur  valeur  d'échange  moné* 
Mire. 

1.  Dans  V économie  individuelle  et  familiale  on  s'en 
aperçoit  par  ceci,  que  la  partie  du  patrimoine  qui  est  à 
la  disposition  du  ménage  de  cette  économie  (§  159)  de- 
vient moindre,  et  celle  qui  doit  servir  de  moyens  d'ac- 
quisition devient  plus  grande  que  dans  les  temps  où  les 
relations  économiques  étaient  moins  développées.  Mais 
cela  se  réduit  à  ce  que  le  patrimoine  de  jouissance  dé- 
croît au  profit  de  la  possession  en  capital  de  cette  éco- 
nomie, et  qu'une  part  plus  grande  de  l'ensemble  du 
patrimoine  donne  une  rente. 

Exemples  :  autrefois  le  placement  d'une  partie  du  patrimoine 
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des  claMes  moyennes  aisées  en  objeU  d'ornement,  en  vaisselle 
pUte  mobiUor  massif,  lils,  cooTerts,  costumes  ;  des  paysans,  en 
linge  en  lits,  en  vètemenU,  en  argent  monnayé  oisif  [tritor)  ; 
et  actuellement,  d'une  façon  de  plus  en  plus  générale,  l'assor- 
timent chiche  de  ce  patrimoine  de  jouissance  ne  correspondant 
qu'aux  besoins  les  plus  nécessaires  et  les  placemenU  de  capi- 
taux <  rentables  »  en  valeurs,  hypothèques,  etc.,  surtout  en  rap- 
port avec  le  développement  de  l'industrie,  des  dettes  de  l'Etat, 
(qui  furent  même  recommandées^  l'occasion,  spécialement  pour 
le  rendement  de  ces  richesses  oisives),  du  crédit  particulière- 
ment. Des  régions  agricoles  aisés  comme  le  Hanovre,  le  Mec- 
klenbourg,  le  Schleswig-Holstein  n'ont  parfait  ce  développement 
en  parUe  que  tout  récemment  (adhésion  au  Zollverein).  Les 
peuples  civilisés  de  l'Asie  amassent  toujours  des  «  trésors  •  en 
majeure  partie  on  pUcent  leur  fortune  dans  les  parures,  etc. 

Dans  les  grands  centres  de  relation  de  la  civilisaUon  moderne 
(grandes  villes)  et  dans  les  pays  jeunes  et  dans  les  endroiUoù  se 
trouve  une  population  sans  beaucoup  de  tradiUons  anciennes, 
cela  ressort  tout  particulièrement  dans  l'économie  domestique. 
Berlin  et  les  EtaU-Unis  de  t Amérique  du  Nord,  surtout  les  Etals 
bordés  par  l'Atlantique,  offrent,  à  ce  point  de  vue.  beaucoup 
d'analogie,  comme  en  maints  rapports  sociaux  et  économiques. 
Dans  les  grandes  villes,  l'élroitesse  des  logemenU,  le  taux  des 
loyers,  la  constance  des  déménagements  contribuent  aussi  à  la 
restriction  du  patrimoine  de  jouissance,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours favorable  ni  au  point  de  vue  moral  ni  au  point  de  vue 

polilico-social. 

Le  développement  de  la  technique  et  de  la  production  à  bon 
marché  d'objets  du  patrimoine  de  jouissance  favorise  encore  ce 
courant  :  la  Ûoraison  des  «  industries  d'imito^wi»  »  en  notre 
temps,  les  «  falsifications  »,  les  «  contrefaçons  »  dans  toutes  les 
branches  possibles.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  forme  de  produc- 
tion  et  de  consommation  favorable  au  point  de  vue  moral,  po- 
lilico-social, artisUque.  L'apparition  des  établissements  de  prêt 
et  de /ocatio»,  permettant  d'emprunter  ces  objets  (livres,  meu- 
bles, vaisselle,  etc.,  habits),  a  aussi  pour  résultat  de  faire  de 
beaucoup  d'objets  indispensables  en  soi  à  l'économie  domes- 
tique non  plus  des  objets  possédés  par  elle  à  Utre  de  propriété, 
mais  des  objets  dont  elle  ne  jouit  qu'à  titre  de  prêt. 
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C'est  dans  les  grandes  ailles  des  Etats-Unis  que  cela  a  pris  le 
plus  d'extension;  aiais  c'est  assez  remarqaable  aussi  à  Berlin  et 
■dans  d'autres  grandes  villes  de  l'Europe.  —  Floraison  des  bi- 
bliothèques de  prêty  dont  les  conséquences  sont  considérables  à 
plus  d*un  point  de  vue.  —  L'habitude  qu'on  rencontre  dans  les 
TÎUes  et  surtout  dans  les  grandes  villes  dé  louer  des  appartements 
au  lieu  d'avoir  sa  «  propre  maison  n  el  surtout  l'habitude  de  la 
€?iambre  garnie  et  des  gîtes  est  évidemment  encore  plus  impor- 
tante. Le  besoin  du  logement^  de  même  déjà  dans  la  Rome  an- 
tique «  au  temps  de  la  floraison»  (Friedlander,  Siitengeschichte^ 
I,  26,  et  s.),  le  seul  des  besoins  matériels  essentiels  qui  soit  salis- 
fait,  dans  notre  économie  nationale  basée  sur  la  division  du 
travail,  ordinairement  au  moyen  du  contrat  de  location  et  non 
du  contrat  d*achat,  a  d'autres  conséquences  fort  scabreuses 
(Voir  2*  part,  sur  la  propriété  foncière  des  grandes  villes).  Cf. 
aussi  le  beau  travail  de  statistique  morale  de  Ë.  Laspeyres,  der 
Einfluss  der  Wohnung  auf  die  Siltlichkeit  (d'après  des  docu- 
ments parisiens),  Berlin,  1869. 

L'esprit  d'écononiie  y  gagne  évidemment  d'un  côté. 
Mais  ce  développement  n'est  pas  sans  donner  naissance 
à  de  graves  réflexions,  au  point  de  vue  moral  de  This- 
loire  de  la  civilisation  et  de  la  politique  sociale  et  aussi 
au  point  de  vue  artistique.  Le  conservatisme  sain  de  la 
consommation  économico-domestique,  surtout  en  ce 
qui  est  du  ressort  du  patrimoine  de  jouissance,  fléchit 
devant  l'agitafion  continuelle  et  fiévreuse  du  marché, 
la  chasse  éternelle  du  gain  sans  trêve  ni  égard. 

Vart  industriel,  par  exemple,  souffre  do  ce  que  les  meubles  et 
la  vaisselle  ne  sont  plus  des  objets  dô  possession  durable,  mais 
des  objets  de  prêt.  Car  quoique  l'on  crée  peut-être  plus  de 
pièces  de  luxe,  la  production  générale  est  cependant  plus  petite. 

A  cet  égard  aussi,  maints  points  de  vue  et  maintes  remarques 
d'un  J.  Moser,  d'un  Riehl  ne  sont  que  trop  justifiés.  Tandis  que, 
par  exemple,  le  crédit  moderne,  la  dette  sociale,  les  valeurs  de 
bourse, les  effets  au  porteur,  la  mobilisation  de  l'hypothèque  en 
cédule  hypothécaire  facilitent  le  placement  des  capitaux,  même 
de  faible  importance,  ces  institutions  s'opposent  au  développe- 
Wagner  U.  9 
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ment  de  «  l'économie  du  patrimoine  de  jouissance  ».  Chaque 
«  possesseur  de  valeurs  »>  est  presque  inévitablement  entraîné 
par  cette  espèce  de  placement,  tôt  ou  tard,  dans  le  tourbillon  de 
la  bourse  ;  s'il  8*en  tient  éloigné  et  s*il  ne  rechercha  que  des 
placements  sûrs,  il  s'expose  facilement  en  tout  cas  aux  pertes 
les  plus  sensibles.  Celte  inûuence  sociale  du  crédit,  surtout  par 
exemple  des  valeurs  bu  porteur,  des  actions,  est  et  a  été  trop 
peu  observée  jusqu^ici,  à  côté  de  l'élément  purement  écono- 
mique et  technique  (Ce  reproche  s'adresse  spécialement  à  mes 
propres  travaux  antérieurs  sur  le  crédit  et  la  banque  ;  ils  se 
plaçaient,  surtout  les  premiers,  encore  beaucoup  trop  unilatéra- 
lement au  point  de  vue  de  Téconomie  privée  et  de  la  technique  ; 
et  ne  s'occupaient  que  du  point  de  vue  économique,  conformé- 
ment à  la  direction  dominante  de  la  science).  Les  relations  de 
cet  état  de  choses  et  des  faits  présentés  dans  le.  texte  ne  sont 
que  trop  claires. 

2.  Dans  réconomie  à'acquisilion  ou  de  production 
nous  voyons  se  présenter  à  nous,  de  deux  façons,  une 
évolution  analogue  à  celle  que  Ton  vient  de  décrire. 
D  abord  dans  le  capital  d'affaire^  la  part  qui  consiste 
en  biens  naturels  mêmes,  nécessaires  à  la  production 
des  biens,  se  réduit  en  faveur  de  celle  qui  consiste  en 
monnaie  (ou  en  papiers  de  valeur  marchande  ou  en 
créances  facilement  réalisables)  ;  ce  n'est  pas  là  non 
plus  une  forme  absolument  favorable.  Puis  il  arrive  en 
second  lieu  souvent  que  la  monnaie  même  est  ou  rem* 
placée  ou  augmentée  par  l'emploi  du  crédit  :  cela  con- 
duit souvent  à  un  état  qui  n'est  que  trop  malsain  de 
réconomie  productive. 

Ou,  en  la  langue  de  la  pratique  :  l'exploitation  a  lieu  avec  un 
capital  propre  de  circulation  trop  peu  considérable  et  on  compte 
avoir  à  sa  disposition  constante  du  crédit,  tandis  que  le  capital 
de  placement  est  trop  chargé  par  rapport  à  l'ensemble  du  patri* 
moine  de  Téconomie. 

3.  Dans  d'autres  économies  de  corporations,  de  per^ 
sonnes  morales  et  aussi  dans  l'économie  de  ÏÈtai,  il  y  a 
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enfin  aussi  des  phénomènes  analogues  :  un  patrimoine 
A* usage  et  (f  utilisation  trop  maigre;  trop  peu  de  capital 
d exploitation  et  on  se  fie  trop  à  la  possibilité  de  réali- 
ser en  tout  temps  par  le  crédit  les  biens  nécessaires  de 
valeur  concrète,  avec  toujours  la  tendance,  favorisée 
trop  unilatéralement  par  la  théorie,  d'éviter  la  perte 
d'intérêts.  Forme,  également,  qui  souvent  ne  fe^it  qu'en 
apparence  droit  au  principe  de  Tesprit  d'économie  et 
qui  repose  sur  la  méconnaissance  de  la  fonction  éco- 
nomique du  patrimoine  de  jouissance  (et  du  fonds  de 
réserve). 

Cf.  les  justes  observalions  de  Hermann,  p.  226  et  s.  sur  les 
fonds  sans  fixalion  d*empIoi  immédiate,  sur  Targent  comme 
fonds  de  caisse.  II  a  raison  de  trouver  à  redire  aussi  p.  223  à  ce 
que  la  science  économique  ait  trop  peu  d'égard  au  patrimoine 
de  jouissance,  et  ait  presque  exclusivement  pris  le  capital  pro« 
prement  dit  ou  productif  en  considération.  Application  pratique 
à  la  question  ûuancière  si  importante  du  Trésor  public  dans  ma 
Finanzwissemchaff,  \,  3*  édit.,  p.  875. 

II.  — §182.  Evaluation  DE  la  richesse  nationale. —  Voici 
comment  on  évalue  la  richesse  au  point  de  vue  de  Vico- 
nomie  nationale  ou  de  toute  la  nation. 

Je  sais  essentiellement  d*accord  ici  avec  Rau,  I,  §  65. 

i.  La  grande  masse  des  biens»  qui  constituent  le  pro- 
duit de  réconomie  nationale,  le  revenu  national  et,  par- 
tant^ considérée  à  un  moment  déterminé,  la  richesse 
nationale,  était  produite  autrefois  complètement  à  l'in- 
térieur du  pays  et  Test  encore  de  nos  jours  en  grande 
partie  malgré  le  développement  actuel  des  rapports 
extérieurs  et  universels  (§  152  et  s.).  Elle  y  est  aussi 
employée  à  la  satisfaction  des  besoins  ou  à  une  nou- 
velle production  de  biens.  C'est  justement  pourquoi 
dans  ces  biens  la  valeur  d'usage  est  décisive  pour  la 
nation.  La  valeur  d'échange  de  ces  biens  n'entre  en 
considération  que  pour  les  économies  particulières  et. 
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partant  pour  la  répartition  du  revenu  et  du  patri- 
moine. 

Dans  les  rapports  internationaux  ou  d-économie  mondiale,  la 
quotité  des  biens  échangés  avec  Télranger  comparée  aux  biens 
créés  dans  le  pays  et  y  consommés,  tout  au  moins  dans  toutes 
les  économies  nationales  les  plus  considérables  et  même  en  An- 
gleterre,.n*est  que  relativement  petite,  quoiqu'elle  ait  monté  con- 
sidérablement et  qu'elle  monte  toujours  pour  certains  produits 
importants. 

Le  rapport  de  l'importation  et  de  Texporlation  des  marchan- 
dises d'une  part  et  de  la  production  et  de  l'emploi  indigène 
d'autre  part  (consommation  proprement  dite,  comme  consom- 
mation reproductive)  change  naturellement  souvent  dans  le 
cours  de  l'histoire  et  d'un  pays  à  l'autre.  Le  développement  ci- 
dessus  exposé  de  l'économie  internationale  conduit  toutefois  à 
une  importance  absolument  supérieure  y  parfois  aussi  relativement 
supérieure,  du  commerce  extérieur  ;  cela  veut  dire  que  le  pays 
applique  les  biens  éO'an^ers  importés  à  une  quotité  de  plus  en 
plus  grande  de  sa  consommation  et  que,  vice  versa,  une  quotité 
de  plus  en  plus  grande  de  sa  production  est  destinée  à  la  con- 
sommation de  l'étranger. 

Iffis  facteurs  décisifs  de  cet  état  de  choses  en  général  ont  été 
exposés  ci-dessus  §  452  et  s.  Les  inùuences  spéciales  sur  la  forme 
de  cette  condition  susdite  dans  les  pays  particuliers  sont  surtout  : 

i)  La  situation  géographique  et  les  relations  avec  d'autres 
pays,  qui  facilitent  l'échange  (l'Angleterre  et  la  direction  ac- 
tuelle du  commerce  universel,  l'Italie  au  Moyen  Age  ;  la  situa- 
tion maritime  ;  les  chemins  de  fer  qui,  par  exemple  dans  les 
temps  tout  récents,  ont  eu  pour  effet  de  faire  passer  le  com- 
merce 7^usse  de  plus  en  plus  par  l'Allemagne,  de  faire  de  Ko- 
nigsberg  un  port  russe  pour  le  thé,  etc.). 

2)  La  densité  de  la  population,  la  qualité  du  sol  agricole  indi- 
gène et  du  climat,  le  développement  de  Vexploitation  minière  et 
de  Yindustrie  indigènes,  motifs  qui  forcent  un  pays  et  d'autre 
part  lui  permettent  de  satisfaire  son  besoin  d'alimentation  et  de 
matières  industrielles,  qui  ne  peut  plus  être  satisfait  dans  le  pays 
même  entièrement  ou  qu'à  un  coût  très  élevé  au  moyen  de  la 
production  naturelle  indigène,  dans  une  mesure  de  plus  en  plus 
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forte  en  recourant  à  Vétranger,  el  à  vrai  dire  à  des  pays  d*une 
population  naoins  dense,  d'une  économie  agricole  plus  extensive, 
d'an  sol  et  d'un  climat  plus  favorisés  et  d^une  exploitation  mi- 
nière et  indaslrielle  moins  développée.  L'exemple  principal  pré- 
senCementy  où  pour  ainsi  dire  tous  les  mobiles  ci-mentionnés  se 
rencontrent,  est  la  Grande-Bretagne.  D'après  Fr.  X.  Neumann 
(Vienne),  elle  devait  satisfaire  son  besoin  de  froment,  le  plus 
important  de  tous,  monté  à  68  et  70  millions  d'hectolitres,  en 
ayant  déjà  recours  à  l'étranger  et  surtout  aux  Etats-Unis  et  à  la 
Russie  en  1870  pour  plus  de  la  moitié^  35-38  millions  ;  en  1877 
même  pour  43  millions  d'hectolitres,  d'ailleurs  à  cause  en  par- 
tie de  mauvaises  moissons  [Uebersichi,  année  1878,  p.  43).  Cette 
évolution  va  de  plus  en  plus  loin  dans  cette  direction.  La  IJrance 
et  plus  récemment  l'Allemagne  en  viennent  peu  à  peu  à  une  si- 
tuation semblable  ;  des  pays  plus  petits^  comme  la  Belgique, 
la  Hollande,  la  Suisse,  le  royaume  de  Saxe,   les  provinces  rhé- 
nanes ressemblent  en  ce  point  encore  davantege  à  l'Angleterre. 
Dans  les  pays  de  montagnes,  le  manque  absolu  d'un  sol  culti- 
vable entre  comme  co-facleur.  V augmentation  et  l'accroissement 
du  bien-être  de  la  population  dans  les  pays  d'importation  du  blé 
donnent  à  ce  développement   une  extension  de   plus  en   plus 
grande  et  en  dépendent   eux  aussi  à  leur  tour.   Dans  les  pays 
d'exportation  du  blé  au  contraire,  ces  facteurs,  qui  sont  juste- 
ment favorisés  par  la  vente  des  fruits  du  sol  à  l'étranger, 
peuvent  conduire,  à  côté  de  l'épanouissement  de  l'industrie  in- 
digène^  à  un  mouvement  rétrograde  (du   moins  relativement,  si 
ce  n'est  pas  toujours  absolument)  :  c'est  ce  qui  a  lieu  depuis 
peu  de  temps  pour  l'Allemagne,  qui  est  passée  de  la  catégorie 
des  pays  exportant  régulièrement  plus  de  blé  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  en  importent  plus.  Faits  intéressants  dans  Neu- 
mann, Uebersichten^  qui  se  sont  attachés  de  plus  en  plus  préci- 
sément dans  les  diverses  années  à  ce  point  (commerce  du  blé). 
3)  Enfin  la  production  d'articles  d'un  quasi-monopole  naturel 
on  d'un  monopole  industriel  et  millier  temporaire  du  pays  ex- 
.portateur  et  le  besoin  d'articles  de  ce  genre  dans  le  pays  im- 
portateur, qui  reste  en  arrière  dans  ces  productions  par  suite  de 
raisons  naturelles  ou  économico-historiques,  est  encore  d'une 
influence  particulière  sur  les  relations  du  commerce  extérieur 
avec  la  production  et  la  consommation  indigènes  :  les  marchan- 
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dises  coloniales^  le  coton  en  tant  que  matière  première  chez  noQ8« 
les  objets  produits  pour  les  besoins  des  colonies  européennes^ 
ont  dans  ces  derniers  temps  fortement  déplacé  en  beaucoup  de 
pays  la  proportion  en  faveur  du  commerce  extérieur. 

C'est  une  tâche  intéressante  de  la  statistique  de  la  production, 
de  la  consommation  et  du  commerce  de  rechercher  avec  précision 
et  d'exprimer  en  chiffres  le  développement  de  ce  rapport  dans  le 
temps  ei  dans  Vespace.  Celte  tâche  souvent  tentée  ne  peut  être  sû- 
rement menée  â  bien  avec  les  moyens  dont  dispose  actuellement 
la  statistique  que  pour  quelques  produits  particuliers,  et  surtout 
pour  le  groupe  des  produits  miniers  (à  vt'ai  dire  d'une  façou  pu« 
rement  partielle  pour  les  métaux  précieux).  Là  statistique  du 
commerce  extérieur  passerait  encore,  malgré  ses  lacunes  et  ses 
défauts  notoires  (surtout  pour  l'exportation)  —  voir  à  ce  sujet 
Sotbeer,  op,  cit.  dans  Ann,  de  Hirth,  1875.*-  Mais  la  statistique 
de  la  production  nationale,  presque  à  la  seule  exception  de  la 
statistique  minière,  qui  offre  ici  moins  de  difficultés,  est,  même 
dans  nos  Etats  civilisés  de  l'Europe  occidentale  et  centrale,  dans 
nn  état  déplorable  :  on  ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  les 
données  qui  concernent  la  production  agricole  et  à  plus  forte 
raison  la  production  industrielle,  malgré  les  améliorations  con- 
sidérables réalisées  dernièrement  pour  la  statistique  de  la  pro- 
duction  agraire.  Les  évaluations,  comme  celles  antérieures  de 
Moreau  de  Jonnès,  Le  commerce  au  xw  iiècle,  Paris,  1825,  1, 
114  s.,  de  llau,  op.  cit.,  I,  §  65,  note  a,  sur  le  rapport  de  la 
consommation  annuelle  des  produits  étrangers  à  la  consomma* 
tion  totale  et  sur  le  rapport  de  l'exportation  h  la  production 
générale  indigène  dans  l'Amérique  du  Nord,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  n'ont  pas  la  moindre  valeur  par  cette  raison 
même.  Les  chiffres  fondamentaux,  ceux  de  la  production  et  de 
la  consommation  générale  (de  tous  les  articles)  indigènes 
n'offrent  pas  la  moindre  certitude.  On  doit  se  borner,  à  ce  point 
de  vue,  a  quelques  articles,  pour  lesquels  on  a  des  données  plus 
sûres,  à  des  évaluations  statistiques  du  rapport  du  commerce 
extérieur  à  la  production  et  à  la  consommation  indigènes. 
Les  meilleurs  travaux  à  ce  point  de  vue  sont  ceux  déjà  nommés 
de  Tautrichien  Fr.  X.  Neumann,  Ueber  Production,  Welthandel 
ùnd  Volkswirtschaft,  d'abord  dans  les  Geogr.  Jahrbûcher  de 
Behm,   puis  dans  les  Uebersichten,  continué   maintenant  par 
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Juraschek.  On  C8t  cependant  encore  obligé  ici  de  faire  leur 
part  à  une  quantité  de  conjecturée.  Cf.  aussi  Kolb,   Statistik^ 
surtout  ?•  éd.,   p.  785  s.   L'ouvrage  de  0.  Hausner,  Verglei' 
chende  Statistik  von  Europa^  Lemb.»  1865, 2  vol.,  n'est  pas  cons- 
truit sur  un  mauvais  plan  ;  mais  les  chiffra  sont  trop  incer- 
tains, surtout  dans  le  domaine  de  la  statistique  économique; 
il  ne  cite  même  pas  ses  sources  ;  il  faut  se  défier  des  don- 
nées qui  sont  spécialement  comprises  dans  la  partie  II,  132, 
137  et  absolument  de  celles  p.  262.  —  Les  comparaisons  entre 
la  production  générale  et  le  commerce  sont  enfm  encore  plus 
incertaines  :  la  transposition  des  données  statistiques,  parfois 
encore  sufQsantes  sur  ia  quantité  des  produits,  en  données  rele- 
vant de  la  statistique  de  la  valeur  monétaire,  est  en  effet  une 
nouvelle  source  considérable  d'erreurs  (aussi  dans  le  commerce). 
Cf.  Sôlbeer,  op.  cit,  et  ses  remarques  préliminaires  à  la  statis- 
tique  de  la  valeur  de  notre  commerce  extérieur  dans  la  Statistik 
des  deutschen  Heichs;  cf.  Hirlh,  die  Methoden  der  Handelsstatistik 
in  England^  Frankreich,  Hollande  Hamburg^  Bremen,  Zollverein, 
dans  ses  Ann.,  1870,  p.  407  et  s.  On  a  fait  dans  ces  derniers 
temps  maints  progrès  aussi  dans  Tempire  allemand  en  ce  qui 
concerne  la  statistique  commerciale  en  valeur.  Mais  les  diffi- 
cultés sont  inhérentes  à  la  nature  du  problème  (par  exemple  en 
ce  qui  a  trait  à  la  difïérence  des  qualités  et  des  espèces  de  mar- 
chandises et  des  évaluations  de  prix  correspondantes)  et  c'est 
h  peine  si  on  peut  les  faire  disparaître  suffisamment.  Cf.  sur  les 
diverses   méthodes  statistiques  appliquées  au  commerce  exté- 
rieur dans  les  Etats  non  allemands  le  volume  XLIII  de  ia  sta- 
tistique de  Tempire  allemand. 

2.  La  partie  des  biens  indigènes  qui  s'écoule  à  Vexié' 
rieur  comm^  exportation  dans  le  commerce  (et  aussi 
dans  les  payements  de  rentes)  et  qui  sert  au  payement 
de  Vimportation  des  marcfiandises  (de  même  à  Textinc- 
tion  des  obligations  provenant  des  rentes,  etc.),  doit 
rentrer  dans  l'économie  nationale,  au  point  de  vue  de 
sa  valeur  à'écfiange  ou  à!  argent  y  de  ses /?n,r  de  vente. 

Ces  derniers  décident  donc  de  la  capacité  de  vente  de  l'expor- 
tation à  l'étranger.  Les  biens  importés^  qui  rentrent  par  le  com- 
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merce  ou  pour  les  paiements  de  rentes,  e^c,  sont,  par  contre, 
taxés  déGnitivement  dans  Téconomie    nationale  d'après  leur- 
seule  valeur  d'usage, 

3.  La  monnaie  doit  évaluer  récononûie  nationale  : 

a)  D'après  la  valeur  d'échange,  dans  la  mesure  où 
elle  est  convertie  par  Yimporlation  et  Vexportalion  en 
biens  d'une  valeur  d'usage  concrète. 

Ainsi  surtout  dans  les  pays  de  grande  production  de  mé- 
taux précieux  (Amérique,  surtout  Californie,  Australie,  Si- 
bérie). 

b)  La  monnaie  en  circulation  à  Tintérieur  du  pays 
également  d'après  la  valeur  d'échange,  c'est-à-dire 
d'après  le  rapport  moyen  de  valeur  qui  existe  entre  la 
monnaie  et  les  autres  biens  et  qui  est  exprimé  par  con- 
séquent par  les  prix  moyens  de  ceux-ci. 

V augmentation  du  besoin  de  monnaie  en  dépend  donc  dans  un 
état  déterminé  des  prix  et  aussi  par  conséquent  le  quantum  des 
valeurs  d*usage  concrètes,  correspondant  à  celle  somme,  que 
Téconomie  nationale  doit  continuellement  mettre  dans  ses  res- 
sourcer» monétaires  nationales,  comme  dans  le  moyen  d'accom- 
plir les  transactions  dans  la  circulation  de  l'argent,  qu'elle  doit 
par  conséquent  soustraire  à  tout  autre  usage,  pour  la  consom- 
mation ou  la  production.  Le«  adversaires  des  billets  de  banque 
et  de  notre  politique  de  banque  d'émission,  fortement  restrictive 
dans  la  loi  en  vigueur  de  la  banque  impériale  de  1875,  ont 
donné  trop  peu  d'attention  à  ce  point.  Voir  par  contre,  A.  Wag- 
ner, Zettelbankreform  im  Deutschen  /ieiche,  Berlin,  4875,  sur- 
tout III,  2,  p.  26  et  s.,  42  et  s.,  cf.  aussi  Arendt,  internationale 
Zahlungsbilanz  Deutschlands,  etc.  Berlin,  1878. 

c)  Au  reste  ce  fonds  monétaire  national  de  l'économie 
nationale  doit  être  apprécié  par  ses  prestations,  par 
conséquent  par  sa  valeur  cCusage  comme  instrument 
général  de  circulation  ou  comme  machinerie  pour  la 
circulation  et  la  répartition  des  biens  dans  le  système 
de  là  division  du  travail. 
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.  Ce  qui  est  désirable  pour  l'économie  nationale,  ce  n'est  pns 
n'importe  quelle  quantité  considérable  de  monnaie,  —  erreur 
capitale  de  bien  des  mercantilistes  ;  c'est  une  quantité  de  mon- 
naie qui  suffise  à  l'échange  de  l'argent  et  des  autres  biens. 

III.  —  §  183.  Statistique  ou  revenu  national  et  du 
PATRIMOINE  NATIONAL.  —  Il  résulte  donc  de  tout  cela  que, 
les  classements  et  les  évaluations  statistiques  du  patri- 
moine national»  du  revenu  national  ou  du  produit  de 
réconomie  nationale  d'après  la  valeur  monétaire  — 
abstraction  faite  de  l'incertitude  inévitable  déjà  mise  en 
relief  de  toutes  ces  évaluations  —  ont,  au  point  de  vue 
de  l'économie  nationale,  peu  d'importance  et  ne  font 
souvent  qu'éblouir  au  moyen  de  grands  chiffres. En  leurs 
lieu  et  place  il  faut  une  statistique  qui  expose  avec  la 
plus  grande  précision  possible  les  qua?itiiés  des  espèces 
de  biens,  distingués  autant  que  possible  d'après  les  qua- 
lités (sortes,  etc.)  dans  le  patrimoine  national  et  dans  le 
revenu  national  pour  une  économie  nationale  tout  en- 
tière. On  peut  en  tirer  quelques  conclusions  —  évidem- 
ment encore  conditionqelles —  concernant  le  bien-être 
et  toute  la  situation  économique  de  la  population,  à  condi- 
tion toutefois  que  le  chiffre  de  cette  dernière  soit  connu  ; 
et  le  point  le  plus  important,  la  répartition  du  patri- 
moine et  du  revenu  dans  la  population,  en  reçoit  tout 
au  moins  des  échappées  de  lumière. 

Voir  les  remarques  préliminaires,  §  175  et  le  ch.  suivant. 


CHAPITRE  V 


CARACTÉRISTIQUE   DU   BIEN-ETRE   NATIONAL 


§  184.  Remarques  PRéuMiNAiRES  et  bibliographie.  — 
Voir  Rau,  I,  §§  80,  81  et  aussi  §  25,  Roscher,  I,  §  10.  Cf.  Neu- 
roann  (Tubingen).  Umere  Kenntniss  von  den  soeiaUti  Zustànden 
um  uns,  surtout  ses  remarques  statistiques  avec  de  bonnes  ap- 
préciations critiques  sur  les  défauts  du  matériel  statistique  dans 
cet  important  domaine,  Jahrb,  de  Hildebrand,  18  (1872),  278 
et  s.,  299  et  s.  Voir,  de  Neumann,  le  §  25  de  son  Abh,  ûber 
(Jrundbegriffe,  Handbuch  deSchonberg,  I,  â'^secl.  K.  Laspeyres, 
qui  a  fait  tant  pour  la  statistique  privée  de  l'économie  nationale 
(Prix,  industrie,  commerce,  etc.)  a  dans  le  petit  écrit,  Die  Ka^ 
thedersocialisten  und  die  statislitchen  CongressCf  Gedanken  zur 
Begrûndung  einer  nationalokonomischen  Siadstik  urid  einer  sta- 
tistichen  I^aiionalôkonomie,  Berlin,  1873  (Sâ'^  fasc.  de  la  Deutsche 
Zeit  M.  Streitfragen),  fait  des  propositions  remarquables  pour 
rétablissement  de  la  statistique  économique  au  profit  de  l'éco- 
nomie politique.  11  dit  d'ailleurs  de  la  connaissance  des  condi- 
tions sociales  qui  nous  entourent  «  qu'elle  est  jusqu'ici  dans  uq 
état  misérable  »,  p.  41. 

Au  reste,  il  faut  renvoyer  pour  les  matériaux  historiques» 
pour  ceux  de  Thisloire  de  la  civilisation  et  de  l'économie  et  sur- 
tout pour  les  matériaux  statistiques  aux  traUés  généraux  de 
statistique  et  de  sciences  politiques,  qui  n'ont  évidemment  pas 
toujours  traité  la  matière  avec  assez  de  critique.  Il  faut  ren- 
voyer aussi  aux  grands  ouvrages  de  géographie  potitîque^  dont 
le  domaine  coïncide  en  grande  partie  avec  celui  des  sciences 
politiques,  et  aux   publications  spéciales  des  diiïérents  pays, 
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qui  80Dt  d'ailleurs  natarellement  d'une  valeur  fort  différente. 

Les  points  particuliers  importants  de  l'économie  nationale  sont 
traités  de  la  façon  la  plus  profonde,  dans  les  nombreuses  publia 
cations  des  bureaiùx  de  statistique  de  nos  Ëlats  modernes  ;  Tagri- 
cultore,  le  commerce,  les  moyens  de  communication,  les  éta- 
bllBsements  de  crédit»  les  finances  sont  surtout  dans  ce  cas  ;  l'en- . 
semble  de  l'industrie  Test  moins  :  cependant  des  informations 
noavelles  de  statistique  industrielle  commencent  maintenant  à 
compléter  les  lacunes  (cf.  surtout  Preuss.  Statistihy  N.  XL,  Er^ 
gebnUs  der  Gewerbezàhlung ^  Berlin,  1878  ;  Engel,  d.  indmtrielle 
Enquête  u.  d.  GewerbezàhL,  etc.,  Berlin,  1818.  On  trouve  force 
belles  monographies  dans  le  domaine  de  la  statistique  écono- 
mique et  sociale,  surtout  dans  les  revues  des  bureaux  de  statis- 
tique du  royaume  de  Saxe  et  du  royaume  de  Prusse  fondées  par 
Eogel  et  continuées  par  Bohmert  et  Blenck,  dans  les  fascicules 
et  revues  du  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Bavière  pu^ 
biiées  par  Hermann.  plus  tard  par  G.  Mayr,  actuellement  par 
Raep,  dans  les  publications  officielles  de  statistique  de  TÂu- 
triche  dues  à  Gzôrnîg-Ficker  et  maintenant  à  Inama-Sternegg, 
dans  les  publications  italiennes  de  Bodio,  dans  les  publications 
belges,  les  livres  bleus  anglais,  les  publications  des  bureaux  de 
statistique  de  certaines  villes  (Berlin.  Vienne,  etc.),  etc. 

II  faut  aussi  principalement  citer,  pour  les  comparaisons 
périodiques,  les  annuaires  de  statistique  devenus  en  ces  derniers 
temps  de  plus  en  plus  communs  :  parmi  eux,  celui  de  Tempire 
d'Allemagne  occupe  le  premier  rang  par  la  disposition,  la  con- 
cision et  par  sa  généralité  (fondé  par  Becker,  continué  par 
v.  Scheel,  13*»  année,  1892).  Puis  les  annuaires  de  la  Prusse,  de 
ritalie,  de  la  France  et  autres  pays.  Il  y  a  des  annuaires  ana- 
logues pour  les  villes.  Celui  de  Berlin  (fondé  par  Schwabe, 
poursuivi  par  Bôckh)  est  le  plus  remarquable.  Ces  ouvrages  ont 
en  partie  remplacé  les  publications  privées,  antérieures  aux 
écrits  officiels  ;  ces  travaux  deviennent  plus  rares. 

Pour  la  statistique  économique  comparée  de  plusieurs  objets 
importants,  il  faut  mentionner  tout  particulièrement  :  Neutnann- 
Spallartt  Uebersichten  der  Welwirthschafty  (dernière  année 
1883*4»  parue  en  1887. La  suite  1885-89  parait  lentement  en  fas- 
cicules par  les  soins  de  v.  Juraschek).  On  donne  aussi  beaucoup 
d'attention  au  problème  théorique  de  la  mesure  du  bien*étre 
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public  (ann^e  1S83*S4,  p.  10).  On  y  tente  une  mensuration  de 
l'état  économique  d'aprèa  les  symptômes  primaires  (change- 
ments dans  la  production,  la  consommation,  Tactivité  de  la 
circulation,  Tétendue  du  commerce)  d'après  des  symptômes  se- 
condaires (prix  des  biens  et  salaires,  taux  de  l'escompte,  fon- 
dations et  émissions,  rendement,  cours  des  valeurs,  faillites)  et 
d'aprOs  des  symptômes  réflexes  (congés  donnés  aux  ouvriers, 
grèves, immigration  et  émigration,  fréquence  des  mariages  et  des 
naissances,  autres  symptômes  d'éthique  sociale). 

De  nouvelles  enquêtes  surtout  agricoles  (France,  Italie,  Bade), 
sur  la  condition  des  ouvrierSy  offrent  des  matériaux  importants^ 
de  même  des  renseignements  sur  les  pauvres  (Angleterre,  main- 
tenant aussi  Allemagne).  Le  Verein  fur  Socialpolitik  s'est  acquis 
un  mérite  tout  particulier  par  ses  recueils  riches  en  matériaux 
sur  divers  phénomènes  économiques  importants  (condition  des 
paysans,  usure,  logements,  commerce,  condition  des  ouvrière^). 
Pour  des  détails  plus  nombreux  et  des  plus  précis  à  ce  sujet  (et 
au  sujet  des  enquêtes)  sur  l'économie  nationale  pratique,  voir 
Buchenberger,  AgrarpoU'tik,  vol.  I. 

Ici  d'ailleurs  on  ne  peut  citer  que  quelques  œuvres  principales. 
Le  reste  rentre  dans  la  bibliographie  de  la  stalistique.  Le  cata- 
logue de  la  bibliolhèque  de  commerce  de  Hambourg  et  celui  de 
la  bibliothèque  du  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse, 
enfin  les  annuaires  de  Conrad  contiennent,  du  moins  pour  la 
toute  récente  littérature,  des  renseignements  à  peu  près  com- 
plets. Neumann  (Vienne)  donne  aussi  maintes  bibliographies 
dans  ses  Uebersichten, 

Pour  l'antiquité,  et  plus  particulièrement  pour  la  Grèce,  voir 
Bôckh,  Staatshaushalt  d.  Athener,^''  édit.,  Berlin,  1851,  surtout 
livre  1  ;  puis  le  beau  livre  de  BiichsenschiUz,  Besitz  und  Erwerb 
im  griechischen  AUerthum;  pour  Home.  Friediiinder,  Darstellun- 
gen  aus  der  Stttengesch.  Roms,  m  d.  Zeit  v.  Augustus  bis  zum 
Ausgang  der  Antonine,  div.  éd.  3  vol.  Les  œuvres  concernant  les 
antiquités  sociales  et  privées  du  monde  ancien  contiennent  aussi 
bien  des  renseignements  utiles  ici  (Marquardt,  Lange  et  autres). 

Parmi  les  ouvrages  vieillis  de  la  Statistique  descriptive  ou  po' 
litigue  citons  :  F.  W.  Schubert,  Handbuch  der  aligemeinen  Staats- 
kunde  von  Europa,  six  vol.,  Kônigsberg,  1835  s.  ;  puis  Statisiik 
und  Staatenkunde  de  Malchus,  Sluttg.  et  Tubing.,  1826;  ce  sont 
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les  deux  meillearB  ouvrages  et  ceux  dont  on  doit  se  servir  encore 
en  premier  lieu  pour  les  matériaux  antérieurs  ;  les  écrits  posté- 
rieurs nombreux  de  v.  Reden  sont  très  inégalement  travaillés 
et  de  valeur  inégale.  Dans  la  bibliographie  récente,  le  traité  de 
Kolb,  Handbuch  der  vergleichenden  StaliUikj  der  Volkeriustands- 
md  Staatenkundey  7^  éd.,  Leipzig.,  1875,  S*' éd.  (abrégé)  1878, 
prend,  pour  la  richesse  des  matériaux,  la  première  place  ;  la 
tendance  politique  de  Tauteur  trouble  parfois  l'exposition.  Il 
faut  malheureusement  se  méfier  davantage  de  Touvrage  de 
0.  Hausner,  Statistik  vonEuropa  (Lemb.,  1865),  voir  ci-dessus, 
p.  135). 

On  trouve  les  faits  les  plus  importants  concernant  la  popula- 
tion, les  finances,  le  commerce,  la  navigation»  les  communica- 
tions, etc.  pour  tous  les  pays  civilisés,  aussi  complets,  aussi  au- 
thentiques que  possible^  dans  le  Gothaer  genealog.  Taschenbuch, 
surtout  depuis  qu'il  est  dirigé  par  Herm.  Waguer  (jusqu'à 
1876  incl.)  et  ses  successeurs  :  puis  dans  Block,  Annuaire  de 
fécon.  pol.  et  de  la  statistique^  Paris,  et  Martin,  Statesmah's  Year- 
book. 

Parmi  les  ouvrages  de  la  Géographie  politique^  c'est  le  grand 
ouvrage  de  Wappaiis,  Handbuch  der  Géographie  und  Statistik^ 
Leipzig,  1849-1870,  publié  en  collaboration  avec  d'autres  savants 
(Brachelli  entre  autres),  avec  plus  tard  des  suites  particulières 
(de  Brachelli  sur  l'Autriche,  l'empire  allemand,  etc. )qui  occupe, 
malgré  bien  des  points  vieillis,  le  premier  rang. 

Pour  quelques  Etats  modernes  actuels,  il  y  a  lieu  de  citer,  en 
dehors  des  publications  de  statistiques  citées,  quelques  travaux 
plus  anciens  :  Grande-Bretagne,  Porter,  progr.  of  ihe  nation, 
3  éd.  Lond.  1851  ;  M'Culloch,  Statist.  account  ofthe  Brit,  empire^ 
2  vol.  1837  et  1839  ;  Took  a.  Newmarch.  Hi$t.  of  priées,  6  vol., 
1837,  s.  —  1857,  trad.  allemande  de  Asher,  2  v..  Dresd.  1858- 
59.  —  France,  écrits  anciens  de  Chaptal,  de  Vinduslr.  franc,, 
Paris  1819,  II;  Dupin,  Forces  product,,  etc.  de  la  Fr.  1827,  Il  ; 
Schnitzler,  de  la  créât,  de  la  rich,  et  des  intér,  mater,  en  France, 
P.  1842,  II;  idem.  Statist.  génér.  de  Iq  Fr.,  P.  18i6,  H  ;  M.  Block, 
Statiit.  de  la  France,  2.  éd.  Par.  1875,  i.  v.  —  Allemagne,  Vie- 
bahn,  Statistik  des  Zollver.  m.  nôrdl.  Deutschlands,  3,  vol.  Berl. 
1858-68  (œuvre  essentielle)  ;  G.  Neumann,  d.  Deutsche  Reich,  1. 
B.  1874.  Prusse  :  Krug,  Betracht  ûber  d,   Nationalreichth.  d. 
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preius.  Staats,  Ber).   1805»  II;  Dîetericî,  d.    VolktwohUi.  im 
preuss.  StaaiCy  Berl.  1846;  idem,  Handb.  d.  Statist.  d.  preuss. 
Staats,  1861  ;  Meitzen,  d.  Boden  u.  d.  landwirlhsch.  Verhàltn. 
d.  preuss.  Staats^  4.   vol.,  Berl.   1868  ff.  (œavre  essentielle). 
Keller.  Preuss.  Slaai,2*  édit.,  Berl.  1873,  (2  vol.  du  DeuUchen 
Reichs)  ;  Saxe  :  anciens  travaux  d'Engel,  sartoai  Jahrb,  1851. 
—  Autriche  :  v.  Czôrnig,  Oesierreichs  NeugestaU.^  Sluttg.  1858  ; 
Spicker,    Stathtik  von    Oesterreich-Ungarn,    Wien,    1878.    — 
Russe  :  v.  Haxthausen's  Studien  ûber  RussL,  3  B.,  Haonover 
1847   (aussi  en  français),  v.  Reden,  Russlands  Kraftelemenle, 
Frankf.  1844,  v.  Tégoborski,  Forces  prod.  de  h  Russie^  1854.  Il  ; 
de  Buschen»  /orc.  prod.  de  la  Russie.   Par.  1867.  Schnitzier, 
Lempire  des  tsarsy  Par.  et  Strasb.,  3  vol.,  18(i2  et  s.  —  66,  v. 
Saurow,  das  rvssisehe  Reich  in  s.  finanz,  ôkon.  Entwickl,  seii  d. 
Krimkriege^  Leipzig,  1873  ;  Leroy-Banlieu,  Venipire  des  tsars 
et  les  Russes,  Par..  1882.  —  Suisse  :  Ëmminghaus,  die  Schweix 
Volkswirthschaft,,  Leipzig  1853.  M.  Wirlh,  allgem.  Bescfireib,  «• 
Sfatist.  d.  Schweiz,  Ziir.  1871   {Land,  Volky  Verkehr,  Versiche- 
rungstcesen  Justizstatistik).  —  Belgique  :  Horn,  statist.  Gemàlde 
V,  Belgien,  1853,  etc.  —  Amérique  :  Bigelow,  Etats-Unis  d'A- 
.  mér.  en  1863,  Paris  1863.  Strauss,  Les  Et.  Unis,  Paris  1867.  — 
M.  Block,  ein  Wendepunci  in  America  Vierteljahrsschr.  f.  Volk-- 
wirihsch.  1873,  IV,  157  et  s.  ;  d'anciennes  œuvres,  K.  Andrée. 
Nordamerica,  Braunschw,  1851  ;  cf.  aussi  la  littérature  géné- 
rale ci-dessus  sur  le  revenu  national,  etc.  et  les  travaux  sur  la 
répartition  du  revenu  national  de  Sôtbeer  [Arbeiterfreund,  1875, 
p.  273  et  s.  ;  le  même  dans  D.  ITand.  bl.  1877, 1878  sur  la  Prus«e, 
Or.  Bref.),   Laspeyres  également  en  1875,  n?  41  ;  Michaelis, 
Gliederung  der  Gesselschaft.  Autres  informations  concernant  les 
caractéristiques  particulières  les  plus  importantes  du  bien-être 
national  ci-dessous  dans  les  paragraphes  particuliers. 

Dans  les  derniers  temps,  ce  genre  de  travaux  diminue  tou* 
jours,  surtout  en  Allemagne,  tandis  qu'augmentent  les  ouvrages 
de  statistique  ofûciels.  Parmi  ces  derniers  se  trouvent  parfois 
cependant  des*descriptions  se  proposant  de  peindre  et  de  repré- 
senter certains  groupes,  qui  rentrent  dans  Yart  politique.  A 
cette  catégorie  appartiennent  également  certains  travaux  dans 
les  annuaires  [du  Wiirtemberg,  dans  la  Bavaria,  descriptions 
des  pays  et  des  [gens.  L'  a  art  politique  »  antérieur  n'est  pas  ea 
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altendant  remplacé  entîèremeDt  par  tout  cela,   même  par  le 
riche  appareil  de  chiffres  des  annuaires  de  statistique. 

I. — §  185.  Fa^TS  HISTORIQUES  ET  STATISTIQUES  CARACTERIS- 
TIQUES DU  BiEN-KTRE  NATIONAL  (1).  —  Lo  bien-être  d'un 
peuple,  considéré  en  lui-même  et  en  comparaison  avec 
celui  d'une  époque  antérieure  et  d'autres  peuples,  peut 
être  établi  par  bien  des  caractéristiques^  qui  se  trouvent 
dans  des  faits  déterminés  de  la  vie  publique  et  de  l'éco- 
mie  nationale.  Ces  faits  doivent  être  observés,  recueillis» 
éprouvés  et  systématiquement  élaborés  dans  ce  but. 
On  obtient  ce  résultat  tant  par  Vhistoire  —  surtout  Vhi^- 
toire  économique  et  de  la  civilisation  des  peuples  —  que 
par  VobsoTation  systématique,  par  la  statistique  sur 
rétat  économique  et  social  de  la  population.  La  statis- 
tique livre  les  faits  en  question  à  la  science  descriptive 
de  la  politique.  Ce  dernier  tnoyen  permet,  somme 
toute,  de  tirer  des  conclusions  plus  complètes  et  plus 
précises. 

Cf.  liv.  I,  chap.  II  sur  la  méthode,  surtout  §§  76,  80  et  s. 

Pour  pouvoir  être  adaptés  au  but  en  question,  ces  faita 
doivent  remplir  certaines  conditions.  11  faut  les  choisir 
de  telle  sorte  qu'on  puisse  conclure  de  ces  faits  non  seu- 
lement au  montant  du  revenu  national  et  du  patrimoine 
national,  mais  aussi  à  sa  répar^tition,  aux  sortes  de  biens 
ou  à  la  quantité  de  valeurs  d'usage  en  laquelle  ils  con- 
sistent, et  surtout  à  la  participation  du  peuple,  des 
classes  inférieures  à  la  consommation  des  biens  et 
à  remploi  que  les  classes  plus  riches  font  de  leur  re- 
venu et  de  leur  patrimoine. 

Ici  viennent  en  considération  les  mobiles  qui  seront  dis- 
cutés  dans  le  livre  suivant  dans  la  théorie  du  besoin  et  de  l'ai- 
sance. 

(1)  Sur  la  dernière  expression  considérée  comme  technique  daor 
^économie  poliliquej  voir  le  livre  IV  suivant. 
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D'après  ces  points  de  vue  on  peut  dresser  le  schéma 
suivant  des  caractéristiques  du  bien-être  national 

Il  ne  contient  que  des  rubriques  principales.  Remplir  ces  ru- 
briques de  faits  historiques  et  statistiques  ce  n'est  pas  la  lâche 
des  théories  économiques,  mais  bien  des  deux  disciplines  qui 
recueillent  et  critiquent  les  faits»  l'histoire  et  la  politique. 

II.  —  §  186.  Caractéristiques  particulières  du  bien- 
être  national.  —  A.  La  situation  matérielle  du  peuple 
pris  dans  so?i  ensemble,  notamment  donc  de  ses  classes 
inférieures,  qui  forment  la  grande  majorité  du  peuple. 

1.  L'état  de  la  population  qui  est  soumis  à  une  in- 
fluence manifeste  de  la  condition  matérielle  du  peuple, 
démontrable  par  la  statistique. 

Ouvrage  capital  également  pour  les  économistes  :  Wappuus, 
BevolJierungsstatistik,  Leipzig,  1859-1861,  2  vol.  La  richesse 
des  détails,  le  soin  de  rexécution,la  finesse  des  remarques  n'ont 
pas  encore  d'égaux  ;  présentement  les  données  sont  évidem- 
ment vieillies,  mais  c*est  un  fait  de  peu  dUmportance  pour  Tu- 
sage  qu*on  en  peut  tirer  au  point  de  vue  de  Féconomie  natio- 
nale. On  n'a  malheureusement  pas  entrepris  depuis  la  mort  de 
l'auteurune  nouvelle  édition  de  cet  excellent  ouvrage  actuelle- 
ment épuisé.  Aucun  ouvrage  moderne  ne  le  remplace  complète- 
ment. On  y  trouve  une  bibliographie  abondante.  D'ailleurs  la  bi- 
bliographie anthropologique,  statistique  et  éthico-statistique  {inc\. 
la  statistique  criminelle)  dans  ses  rapports  avec  la  statistique 
de  la  population,  est  fort  importante.  Voir  notamment  A.  Quele- 
let,  Vhomme  et  le  développement  de  se^i  facultés,  Par,,  1835  ;  trad. 
ail.  de  [liecke,  Stuttg.,  1838  ;  2"  édition  sous  le  litre  :  Physique 
sociale,  2  vol.  Brux.,  Paris  1869  (conception  naturaliste  méca- 
nique) ;  puis  A.  V.  Oettingen,  Moralstatistik,  1"  éd.  Ërlangen, 
1867,  2  éd.  1882  (conception  socio-morale  d'une  importance  de 
tout  premier  ordre)  ;  G.  Mayr,  die  Gesttzmàssigkeit  im  Oesell- 
schaftsleben,  statistischc  Studien  (vol.  23  des  «  Naturkrafle  ») 
Munich  1877  ;  W,  Lexis,  Anthropologie  uni  Anthropométrie 
dans  IlandwOrterbuch  der  Staalswissenschaften,  vol.  1,  p.  318, 
littérature  sur  ce  sujet,  ibid.  p.  335.  Voir  ci-dessous  l.  iv,  ch.  i. 
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U  y  a  lieu  d'attribuer  une  importance  particu- 
lière : 

a)  Au  mouvemeni  naturel  de  la  population  ;  il  est 
exprimé  par  les  faits  de  la  statistique  des  naissances, 
mariages^  décèsy  par  le  bilan  final  entre  les  naissances 
et  les  décès,  par  conséquent  par  l'augmentation  ou  la 
diminution  du  chiffre  de  la  population. 

n  faut  encore  remarquer  la  mortalité  générale^  surtout  la  mor- 
talité infantile,  la  moyenne  de  Vàge  des  décédés  à  rexclusion 
des  enfants  (par  exemple  des  personnes  ayant  plus  de  10  ans 
ou  tout  au  moins  plus  de  5  ans),  la  durée  vraisemblable  et 
moyenne  de  la  vie,  la  répartition  des  classes  d*âges  dans  la  po- 
palation,  la  mortalité  dans  les  diverses  classes  sociales  et  écono* 
miques^  les  cavLses  de  décès,  Tàge  da  mariage  des  époux,  les  com- 
binaisons entre  Page  du  mariage  des  hommes  et  des  femmes,  etc. 
Sur  les  méthodes  de  l'évaluation  de  la  mortalité  et  sur  le  pro- 
blème non  encore  résolu  dans  la  statistique  pratique  du  chiffre 
de  la  durée  moyenne  vraie  de  la  vie,  voir  Wappans,  op.  cit.  ; 
Hopf,  dans  la  Statistik  de  Kolb,  p.  814  et  s.,  7"*  éd.  :  L.  Moser, 
Gesetze  der  Lebensdauer,  Berl.  1839;  G.  Meyer.  mittlere  Lebens- 
dauer y,  midehv.  Jahrb.^  YIII  (1867),  p.  1,  et  surtout  la  biblio- 
graphie de  la  récente  statistique  mathématique  ;  G.  F.  Knapp, 
Ermittlung  der  Sterblichkeit  aus  den  Aufzeichnungen  der  Be- 
vàikerungsstatistik,   Leipz.  1867  ;  idem,  Sterblichkeit  in  Sach- 
seHy   Leipz.    1869  ;  idem.    Théorie    des    BevôlkerungswechseU 
Brannschw.  1874  ;  Zeuner,  Abhandlungen  aus  der  matematischen 
Statistik^  Leipz.  1869  ;  Becker,  Zur  Berechnung  von  Sterbetafeln 
an  die  Bevôtkerungsstatistik  zu  stellende  Anforderungen,  Berlin 
1874  ;  Lexis,  Einleitung  in  die  Théorie  der  Bevôlkerungsstatis- 
tik,  Strassb.  1875  ;  Bôckh,  preussische  Sterblichkeitstafel,  HiU 
debr.  Jahrb.  1875,  vol.  25,  p.  201  ;  Lewin,  Bericht  ûber  die  zur 
Berechnung  von  Sterbetafeln  und  Statist.  z.  stellend.  Anforde- 
rungen, Budapest  1876  ;  Oldendorff,  Einfluss  der  Beschaftigung 
auf  die  Lebensdauer  der  Menschen,  Berl.  1878;  Westergaard, 
Statistik,  passim  \  Riimeiin,  Handbuch  de  Schônberg,  3*  édit., 
I,  719. 

b)  Au  mouvement  dans  f  espace  (migration)  de  la  popu- 
Waqner  il  10 
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lation  qui  a  lieu  par  Vimmigration  ou  Vémigration,  sur- 
tout par  rimmigration  et  rémigration  de  masses  (elles 
doivent  être  attribuées  à  des  raisons  économiques  et  so- 
ciales en  général  plus  profondes),  puis  par  le  départ  et 
l'arrivée  de  la  population  indigène  de  la  campagne  dans 
les  villes  (le  contraire  est  rare). 

Voir  deuxième  partie  des  Fondementt  les  explications  sur  ces 
points. 

c)  A  Vétat  de  santé  de  la  population  dans  les  diffé- 
rentes classes,  dans  les  classes  de  vieillards  également. 

Les  rapports  publics  officiels  surtout  sar  l'état  de  la  santé 
sont  importants,  principalement  anx  époques  économiques  cri- 
tiqaes,  par  exemple  en  Angleterre  pendant  la  disette  du  coton. 
Report  on  public  Health,  f.  1863,  Lond.  1864,  etc.  Présentement 
rapports  périodiques  généraux  du  bureau  de  santé  de  l'empire 
allemand  sur  l'état  de  la  santé  dans  les  grandes  villes.  —  Hirt, 
Krankeiten  der  Arheiter^  Breslau,  4877.  Statist.  Jahrbueh  des 
Deutschen  Reichs,  1892,  p.  155. 

d)  Au  nombre  et  à  la  cojidition  des  pauvres  qui  sont 
confiés  à  la  charité  publique  ou  privée. 

Statistique  surtout  développée,  qui  tient  à  la  législation  de 
la  charité  publique,  en  Angleterre.  Statistique  de  Tempire  alle- 
mand, nouvelle  suite  vol.  29  sur  la  charité  publique,  Statut- 
Jahrb.  f.  4891,  p.  193. 

e)  Au  nombre  et  aux  espèces  de  crimes  et  délits  com- 
mis dans  le  pays  (statistique  criminelle;  changements 
de  temps  et  de  lieu  à  ce  point  de  vue). 

Gf.  surtout  à  ce  sujet  Quetelet,  Phys.soc^W,  249  s.;  v.  Oettin- 
gen,  2*  édit.,  p.  338  s.  ;  A.  Wagner,  Gesetzmàssigkeit,  1, 26  s.  ;  i*., 
J,  21  et  s.,  II.  102-295;  Oettingen,  p.  689  s.  ;  auttslâdt,  Preuss. 
Stat.  Ztschr.,  1874,  p.  218  i  ;  Guerry,  Stat,  morale  de  PAnglet. 
et  de  la  France,  Par.,  1864  (mon  compte-rendu  dans  la  rtib, 
Zeitschr.  XXI  (1865),  p.  273-291);  G.  Mayr,  Staiist.  d.  Bettler 
und  Vaganten  in  Bayerny  MUnchen  1865  ;  cf.  aussi  v.  Scheel, 
Hildeôr.  Jahrb.  1886,  VI,  455  s.  ;  Mayr,  Stadstik  der  gericktl. 
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Polizei  in  Bayem^  n<*  16  des  Beilr.  d.  statist.  Bureaus,  1867  et 
autres  articles  du  même  ;  du  même  voir  Gesetz  màmgkeit  im 
Gesellichaftsleben,  p.  327  s.  —  Statistique  criminelle  de  l'empire 
allemand,  Statistik,  nouvelle  suite,  v.  8,  13,  18.  23,  30,  37^  45, 
52  ;  extraits  dans  l'Annuaire  officiel . 

2.  Le  salaire  pour  le  travail  manuel  conoimun  et  pour 
les  diverses  sortes  de  travail  qualifié. 

Il  ne  vient  pas  en  considération  d'après  son  montant  moné- 
taire, mais  d'après  son  montant  en  consommation  nécessaire 
ou  en  tant  que  salaire  effectif  ou.  réel.  Pour  les  salaires  il  faut 
donc  que  les  prix  des  articles  en  question  soient  également 
considérés.  Le  mouvement  suivant  les  temps  et  lieux  du  salaire 
est  particulièrement  important.  De  même  son  rapport  avec  le 
mouvement  de  tout  le  revenu  national,  d'où  notamment  aussi  le 
mouvement  du  montant  d'ensemble  des  salaires  avec  celui  du 
montant  du  revenu  des  rentes  (Point  de  vue  de  Rodbertus  sur  la 
question). 

Cf.  V.  d.  Goltz,  Ber.  ûber  d.  Lage  d,  liindl,  Arbeiter  im  Deutsch, 
Reiche,  Berl.  48*35,  idem,  die  làndL  ArbeitertragCy  2  édit.  1874; 
Laspeyres,  Tûb,  Zeitschr,^  1876,  v.  32,  Hamburger  amtl.  Statist, 
Heft  IX.  1876,  Beitr,  z.  Statist.  d.  Lôhne  u.  Prei9e,  p.  H4  ff.  — 
v.  Bôbmert,  Metkodend.  soc-statlst.  Untersuchungen  mit  besonde- 
rer  Rûchsicht  aut  die.  Statistik  der  Preise  und  Lôhne,  dans 
^eilschr.  f,  schweiz.  Statist,  H.  3,  1874  (riche  contenu).  En- 
quêtes anglaises  sur  la  condition  des  ouvriers  de  l'industrie  ; 
Enquête  sur  Tannée  1875  publiée  par  le  bureau  de  la  chan- 
cellerie impériale.  A.  v.  Studnilz,  nordam.  Arbeiierverkàltnissef 
Leipzig  1879.  Cf.  aussi  Lange,  Arbeiterfrage  ;  Neumann,  op.  cit., 
art.  283  et  s.  ;  K.  Strassburger,  statist.  Beitr.  z.  Lehre  v.  Ar- 
àeitêlohn,  Hildebr.  Jahrb.  XVIH,  125  et  s.  Pour  l'époque  ré- 
cente, il  suffit  ici  de  renvoyer  à  Tarticle  si  riche  de  v.  Bôhmert 
snr  la  statistique  du  salaire  dans  le  Handwôrterbuch  d.  Staast- 
wis8.^  1,  69i-723  pour  les  faits.  Pour  la  méthode  et  les  indica* 
lions  bibliographiques  on  renvoie  également  à  la  p.  723. 

3.  JLa  principale  alimenlalioji  de  la  masse  du  peuple. 

Céréale  employée  pour  le  pain.  Quantité  consommée.  Diffé- 
rence entre  la  ville  et  la  campagne.  Prix.  Défauts  de  la  statis- 
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tiqae  en  ce  qui  concerne  la  production  indigène.  Cf.  ci-dessos 
§  175  et  les  travaux  de  Neumann  (de  Vienne)  ;  cf.  aussi  Neu- 
mann»  de  Tubingen,  op.  cU„  p,  280.  L.  Levi,  Hislory  ofBritisk 
Commerce^  Lond.  1872,  p.  497  (Consommation  par  tête  de  diffé- 
rents produits  1840-70). 

4.  Consomniation  des  produits  animaux. 

Genre,  quantité,  prix,  différence  entre  la  ville  et  la  campagne. 
Augmentation.  Egalement  défauts  de  la  statistique.  SchmoUer, 
hisL  Entwickelung  d.  Fleischconsums  sowie  der  Vieh-und  Fleisch- 
preise  in  Deutsehiand,  Tûb,  ZeiUehr.  XXVII  (1871)  p.  284  s.  ; 
idem.  Grosse  d,  preuss.  Viehstands  v,  1802-67 y  dans  la  Neuen 
landw.  Ztç.  iSlij  irsiVBi]  dont  les  conclusions  non  favorables 
sont  profondément  démenties  par  les  excellentes  agrarstatisti- 
ehen  Studien  de  Conrad,  Jahrb.  de  Hildebrand,  XVIII  (1872), 
21  s.  (de  même  par  G.  Hanssen,  Funke).  Cf.  aussi  Neumann 
(Tiib),  op,  cit. y  p.  281,  300;  Neumann  (Vienne),  Uebersichten,  I, 
p.  67,  s.y  Lambl,  Depecoration  (diminution  du  bétail)  in  Eu- 
ropa,  Leipzig,  1878.  Sur  la  consommation  du  blé  et  de  la  viande 
dans  les  villes  anciennement  frappées  du  droit  de  maîtrise  et 
de  boucherie,  pour  lesquelles  il  n*y  avait  pas  chez  nons  possibi- 
lité d'une  évaluation  certaine,  voir  la  ZeUschr,  d.  Preuss.  Sta- 
tisf.  Bureaus. 

5.  Consommation  des  aliments  dits  de  luxe  et  des  sti- 
mulants dans  le  peuple. 

Genre  (tabac,  sucre,  café^  thé,  épices),  quantité,  prix.  Ëtat  de 
la  consommation  des  différentes  classes.  Nous  avons  des  don- 
nées plus  sûres  sur  la  quantité  consommée  que  celles  que  nous 
avons  pour  Talimentation  essentielle  et  la  viande  ;  ces  articles 
rentrent  en  effet  chez  nous  en  passant  la  douane  ;  ils  pro- 
viennent la  plupart  du  temps  de  Tétranger  ;  c'est  ce  qui  permet 
d'eu  trouver  facilement  la  quantité,  grâce  aussi  à  Thabitiide  que 
l'on  a  de  soumettre  les  produits  indigènes  rentrant  dans  cette 
catégorie  à  un  impôt. 

Données^particuiièrement  recherchées  pour  montrer  le  a  pro  - 
grès  )}  du  bien-être  et  cela  dans  le  peuple  ;  ainsi  en  Angleterre, 
depuis  les  réformes  libérales  du  tarif  et  de  l'octroi  en  1840,  dont 
riDÛueuceld'ailleurs  fut  particulièrement  considérable  à x^au se  de^ 
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la  suppression  du  monopole  colonial  britannique  et  de  la  réduc- 
tion anormale  des  prix  qui  en  fut  la  conséquence  (Sucre  !).  Pour 
niiemagne  évaluations  diverses  dans  HirtKs  Annalen.  Gompar 
raisons  des  différents  pays  dans  Kolb,  p.  808,  dans  Neumann 
(Vienne),  UebersicAten.  Pour  Fempire  allemand  voir  V Annuaire 
de  statistique. 

Abstraction  faite  des  difficultés  déjà  mentionnées  de  la  com- 
paraison dans  le  temps  et  l'espace  de  la  consommation  de  ces 
marchandises,  nous  ne  pouvons  tout  au  plus  arrivera  connaître 
que  le  degré  de  la  consommation  moyenne  de  la  population,  mais 
non  point  celle  des  diverses  classes  du  peuple.  Pour  ce  dernier 
objet,  nous  n'avons  presque  pas  de  faits:  d'habitude  nous  n'avons 
même  pas  une  statistique  des  dites  marchandises  d'après  leur 
fortes  et  leurs  qualités;ei  c'est  d'après  une  telle  statistique  qu'on 
pourrait  tirer  quelque  chose  pour  la  répartition  de  la  consom- 
matîon  par  classes,  puisque  la  taxe  de  douane  et  d'impôt  est 
appliquée  la  plupart  du  temps,  comme  on  le  sait,  à  ces  articles 
d'après  le  principe  du  tarif  au  poids.  Les  efforts  de  statisticiens 
privés  (en  Angleterre  L.  Levi)  qui  s'appliquent  à  la  consomma- 
tion dans  les  différentes  classes  du  bien-être  et  de  la  population, 
ne  peuvent  donner  par  conséquent  qne  des  résultats  fort  incer- 
tains. La  conclusion  tirée  du  grand  accroissement  de  la  consom- 
mation générale,  en  rapport  avec  l'observation  que  cet  accrois- 
sement doit  être  ramené  certainement  pour  la  plus  grande  partie 
à  la  participation  de  la  masse  du  peuple  n'est  évidemment  pas 
faux  ;  mais  il  ne  possède  pourtant  pas  une  force  de  démonstra- 
tion si  iropérative  que    celle  ordinairement  admise.  En  Alle- 
magne et,  dans  la  première  année  en  Prusse,  par  exemple  : 
café:  1822,   1,2  livres,  1836-40,  1,01,  1861-66,  1,87,   1881-85, 
2,44,   1886-90,2,38    kil.  ;   sucre:   1828,  3.32  livres,   1871-76 
en   moyenne  6,7,   1881-86,7,8,   1886-90,  8,2  kil.  (sucre  brut) 
par  tête.  On  ne  peut  tirer  de  là  à  mon  avis  du  moins  une  aug- 
mentation proportionnelle  de  l'élévation  générale  de  la  con- 
sommation des  classes  inférieures.  Ces  aliments  sont  plutôt  em- 
ployés d'une  manière  toujours  croissante  par  ceux  qui  les  avaient 
déjà  employés  depuis  plus  longtemps  ;  on  pourrait  expliquer  ce 
fait  par  le  point  de  vue   physiologique  ou  si  l'on  veut  psycho- 
physique (au  sens  de  Fechner)  :  la  jouissance  doit  devenir  de 
plus  en  plus  forte  pour  produire  le  même  effet.  Les  classes  les 
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plus  riches,  qui  en  onl  les  moyens,  agissent  d'après  ce  principe 
et  consomment  parcelle  raison  davantage  par  tête  (tabac^sucre^ 
café,  thé,  et  même  boissons  de  luxe). 

6.  Consommation  de  boissons  de  luxe  :  spiritueux, 
bière,  vin. 

Statistique  plus  précise  tirée  des  mêmes  raisons  que  dans  le 
cas  précédent.  Cf.  les  données  un  peu  plus  ànciennnes  de 
V.  Gzôrnig,  d,  ôsterreichische  Budg.  v.  1862  vergL  mil  anderen^ 
Vienne,  1862,  II,  468  s.  Beaucoup  de  matériaux  statistiques 
dans  Â.  Baer,  der  Aikoholismus,  Beri.  1898.  Faits  (eu  égard  aux 
impots)  dans  toutes  les  statistiques  officielles. 

La  comparaison  entre  les  temps  et  les  peuples  divers 
est  rendue  cependant  difficile  pour  les  aliments  et  les 
stimulants  de  luxe  et  aussi  pour  les  boissons,  parce  que 
ces  articles  sont  d'ordinaire  soumis  aux  taxes  et  aux 
impôts  sur  les  consommations  d'une  façon  fort  iné- 
gale. 

Ils  sont  donc  dans  les  temps  et  les  pays  différents,  et  aussi 
abstraction  faite  des  frais  de  production  et  de  transport,  si  dif- 
férents suivant  les  lieux  et  les  temps,  à  des  prix  très  différents  : 
une  consommation  également  forte,  par  exemple  par  tête,  peut 
donc  prouver  un  revenu  très  inégal  ou  une  faculté  économique 
de  prestation  très  inégale.  Par  comparaison  on  doit  tirer  de  là 
qu'une  consommation  plus  élevée  d'impôts  et  de  prix  élevés  con- 
firme en  somme  un  bien-être  plus  considérable  de  Tindividu  et 
du  peuple. 

Il  faut  en  outre  considérer  l'influence  particulière  de  la  pré- 
sence d'une  production  nationale  à  bon  marché,  par  exemple  du 
vin  dans  les  contrées  de  vignobles,  et  l'influence  de  la  mora- 
lité, parfois  aussi  de  l'immoralité,  comme  par  exemple  pour 
l'eau  de  vie  ;  l'élévation  inaccoutumée  de  la  consommation  de 
ces  articles  dépend  de  ces  facteurs.  Ce  qui  contribue  encore  à 
empêcher  les  comparaisons  c'est  la  possibilité  de  substitution 
mutuelle  de  certains  articles,  ce  qui  par  exemple  a  Heu  en  ane 
certaine  mesure  pour  la  bière  et  le  café.  Neumann  (Tûb.),  Jahr- 
buch  de  Hildebrand,  toc,  cit,^  p.  282. 

Par  suite  des  raisons  indiquées,  la  comparaison  du  montant  de 
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riiiipôt,par  exemple  du  tabac^du  vin,  de  la  bière,  de  Yeau-de-vie 
est  souvent  plus  instructivequecelle  delà  consommation enquan- 
tité  par  tète,  ainsi  Czôrn.ig,  op.  cit.  Sur  la  grande  inégalité  des 
tarifs  fiscaux  qui  frappent»  suivant  les  pays,  surtout  le  iabac^ 
VeaU'dê'viej  cf.  A.  Wagner,  Art.  ZôUe,  Staatswôrterbuch,  X, 
360  et  s.  373  et  s.,  en  partie  d*après  Sôlbeer  ;  par  exemple  le  ta- 
bac jadis  frappé  en  Angleterre  de  116-129,  avec  le  monopole 
français  de  70-80,  avec  le  monopole  autrichien  de  33,  en  Russie 
de  près  de  20  Ihalers,  dans  le  Zollverein,  le  tabac  brut  de  4  thaï., 
les  cigares  de  30  thalers  par  quintal.  On  trouve  des  données 
sur  la  taxe  des  impôts  de  ces  articles  dans  les  divers  pays  dans 
Gerstfeld,  Beitràge  sur  Reichisteuerfrage,  Leipzig,  1879.  Evidem- 
ment la  situation  financière  des  Ëtats  ou  en  d'autres  termes 
la  différence  des  besoins  des  Etats  a  son  influence  sur  le  choix 
d'une  taxation  plus  ou  moins  élevée  ;  et  -cela  augmente  encore 
les  difficultés  de  conclure  de  ces  données  à  la  puissance  de  con- 
sommation. 

Dans  les  aliments  de  luxe  et  les  boissons  il  y  a  encore 
une  faute  qu'il  est  nécessaire  d'éviter:  elle  ne  se  pré- 
sente certes  que  trop  souvent  dans  toutes  les  comparai- 
sons statistiques,  mais  elle  est  ici  plus  importante  que 
partout  ailleurs.  On  ne  doit  comparer  que  des  pays 
presque  aussi  grands  et  renfermant  une  population 
presque  égale  qui  forment  en  quelque  manière  des  éco 
nomies  nationales  ou  des  divisions  indépendantes  de  ce 
pays  ;  on  ne  doit  pas  comparer  de  but  en  blanc  des 
Etats  entre  eux. 

Les  petits  Etats  ne  sont  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale 
qne  des  provinces,  peut-être  des  provinces  très  industrielles, 
d'un  territoire  plus  étendu.  Il  y  a  dans  un  grand  Etat  des  parties 
de  pays  également  développées  ;  mais  dans  les  évaluations 
moyennes  de  la  statistique  les  «  quotités  par  tète  »  sont  plus 
basses  que  dans  ce  petit  Etat,  les  parties  du  pays  de  développe- 
ment et  de  consommation  divers  sont  en  effet  réunies  ponrl'éva- 
laation.  On  peut  par  exemple  comparer  la  Grande-Bretagne,  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche^  ritalie,  la  Russie  entre  elles  au 
point  de  vue  de  ces  consommations.  De  même  on  peut  compa* 
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rer  entre  elles  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse.  Mais  on  ne 
peut  comparer  ces  dernières  aux  grands  Etats  ;  on  ne  peut  les 
comparer  qu'à  des  provinces  particulières  de  ces  Etais»  par 
exemple  aux  Etats  de  TAlIemagne  centrale.  Faute  d'observer 
cette  règle,  on  ne  tire  de  la  statistique  que  de  fausses  conclu- 
sions. 

Cf.  également  ma  Finanzwissenschaft,  I,  3'  édit.,  p.  25. 

Cette  erreur  est  étroitement  liée  au  développement  historique 
de  la  statistique  et  à  la  confusion  encore  de  nos  jours  souvent 
faite  entre  la  statistique  et  la  politique  (voir  ci-dessus  p.  204  et 
mon  article  Statistik,  loc.  cit,).  On  la  commet  souvent  par 
exemple  dans  la  comparaison  de  la  densité  du  peuple,  des  im- 
pôts, des  moyens  de  circulation  (argent,  billets  de  banque,  v. 
mon  System  der  ZettelbankpolUik,  Freiburg  1875,  p.  189)  en 
différents  pays.  Elle  est  même  reconnue  légalement  dans  notre 
système  allemand  des  contributions  ipatriculaires  d'après  des 
«  quotités  par  tête  »  égales.  Reuss  est  comparé  à  la  Prusse,  la 
Russie  edt  comparée  à  Lichtenstein  ! 

7.  Les  conditions  d'habitation,  surtout  celles  des  vi/le$ 
et  en  particulier  des  grandes  villes. 

La  statistique  nous  fournit,  à  ce  sujet,  en  rapport  avec  les 
dénombrements  de  la  population^  des  renseignements  précis  et 
intéressants  pour  certaines  villes.  Nombre,  condition,  dîsposi* 
tion  des  chambres  d'habitation,  etc. 

Cf.  notamment  la  belle  mise  en  œuvre  des  matériaux  de  statis- 
tique de  Berlin  dans  H.  Schwabe,  Berl.  Volkszàhl.  Y.  1867,  Ber> 
lin  1869  et  de  1871,  Berlin  1874  ;  depuis  v.  Bôckh  dans  rofficiel 
Schrift  Bevôlker.y  Gebàude.  u,  Wohn.  aufn,  in  Berlin  1815^ 
Berlin  1878,  fasc.  2,  et  dans  les  mêmes  publications  sur  les 
nouveaux  dénombrements  de  la  population  ;  cf.  également  Ham- 
burg^  dans  cette  même  publication  officielle,  fasc.  9,  Hamb. 
1878  et  plus  tard  ;  de  même  pour  d'autres  villes,  par  exemple 
pour  Leipzig  (Knapp,  liasse)  ;  pour  Pesth  les  travaux  de  Kôrôsî. 
Tout  ce  qui  concerne  la  question  de  F  état  du  bien-être  dans  la 
société  est  mis  à  profit  dans  l'ouvrage  de  Michaelis  déjà  cité. 
Les  matériaux  seuls  ne  sont  pas  suffisants  pour  atteindre  le  but 
proposé  ;  mais  ils  jettent  des  clartés  caractéristiques  sur  l'état 
social  et  économique.  Voir  aussi  Neumann  (Tiib.)  dans  VaArA.  dé 
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Hildebrand^p.  314  s.  Bibliographie  toute  récente  sur  fa  question 
des  logements  par  G.  Schônberg  dans  son  Handbucfr(\l  3»  édit., 
p,  671).  Ibid.,  p.  670  s.,  733  s.,  771- 

B.  —   DÉPENSES  POUR  DES    BESOINS  PLUS    RECHERCHÉS. 

1.  Satisfaction  des  besoins  d'existence  de  deuxième 
degré  :  satisfaction  qualitativement  meilleure,  surtout 
des  besoins  d'alimentation,  d'habitation,  d'habillement. 

Les  conclusions  tirées  des  différences  de  consommation  faites 
aux  diverses  époques  et  par  les  peuples  divers  pour  être  appli- 
quées aux  différences  correspondantes  de  bien-élre  exigent  évi- 
demment beaucoup  de  prudence  :  les  influences  climatériques^  les 
mœurs  des  peuples,  etc.  peuvent  en  effet  avoir  sur  ces  diiïé- 
reoces  une  influence  particulière. 

Par  exemple  Tusage  dcQ  tapis  (Angleterre,  climat  humide). 
Les  habitations  sont  mieux  comprises  dans  l'Allemagne  du  Nord 
que  dans  rAUemagne  du  Sud  pour  la  classe  moyenne  ;  mais  la 
qualité  de  l'alimentation  est  moins  bonne.  —  A  Berlin  on  trouve 
lies  rideaux  aux  fenêtres  jusque  dans  les  demeures  les  plus  in- 
fimes ;  dans  les  provinces  russes  de  la  mer  Baltique  ils  man*- 
quent  même  chez  les  gens  aisés. 

2.  Satisfaction  des  besoins  de  culture^  surtout  des  be- 
soins collecti/s  :  des  besoins  intellectuels  (scientifiques, 
artistiques).  Expansion  des  économies  collectives  libres, 
des  établissements  de  charité. 

a)  Ëtendue,  contenu  et  coût  des  prestations  sociales  et 
de  celles  des  autres  corps  publics  («  économies  collec- 
tives obligatoires  »),  surtout  des  communes. 

Le  rapport  des  diverses  sortes  d'impôts  (taxes,  impôts  sur  le 
revenu,  le  commerce,  la  consommation,  le  luxe)  dans  les  diffé- 
rents temps  et  dans  les  différents  pays  peut  toutefois  être  utilisé 
mais  avec  prudence  pour  conclure  à  un  état  de  bien-être  national 
relatif,  par  suite  de  la  différence^des  besoins  de  l'Etat,  du  reveuu 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  du  taux  des  impôts,  et  principale-r 
ment  des  méthodes  d'assiette  et  de  perception  des  impôts. 

Ce  qa'il  y  a  de  meilleur  dans  la  statistique  financière  compa- 
rée est  encore  ce  qui  est  dû  à  Czornig,  Osterr.  Budget  von  1802. 
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Yoir  aussi  les  tableaux  financiers  comparés  dans  Goth.  Almanack 
d'Hermann  Wagner,  1870.  v.  Riecke,  Internationale  Finanzsla- 
lislik,  ihre  Ziele  und  Grenzen,  Stuttg.  1876  ;  Gerstfeldt  a  fait  des 
travaux  ayant  trait  à  cette  matière,  surtout  i*ouyrage  déjà  cité 
Reicfusteuer/rage  ;  voir  en  outre  dans  les  Jahràûcher  de  Conrad 
(1883,  vol.  XL1),  ainsi  que  les  comparaisons  de  statistique  finan- 
cière de  v.  Kaufmann  (ib,  1889,  vol.  LU). 

b)  Nombre,  place,  expansion  des  personnes  qui  ap- 
partiennent aux  carrières  libérales  en  dehors  du  service 
de  PEtat  et  de  la  commune  et  à  leur  service. 

Statistique  de  la  prene  et  de  la  littérature^  de  la  vente  des  livres 
et  des  bibliothèques  de  prêt,  de  la  production  artistique,  etc.  — 
Prix  des  biens  pour  les  besoins  intellectuels  et  autres  besoins^ 
civilisation,  des  prestations  des  personnes  qui  produisent  ces 
biens. 

Le  nombre  des  médecins  est  surtout  instructif,  cf.  Preuss. 
staiist,  Ztsehr.  1873,  p.  35!  s.  (Comparaison  avec  le  nombre 
des  pharmacies,  qui  est  aussi  d'un  grand  intérêt  pour  la  ques- 
tion de  la  liberté  industrielle  dans  Tindustrie  pharmaceutique). 
Preuss.  amtl.  Stalistik,  fasc.  43  et  46  \Beitr.  z.  Media.  Slatistih). 
Pour  l'Empire  allemand  en  1876,  Statistik,  vol.  XXV,  septembre. 

Une  statistique  de  la  «  consommation  des  livres  >,  surtout 
d'après  les  classes  de  la  population  (professions)  et  d*après 
les  genres  de  littérature,  serait  d'un  grand  intérêt  et  pourrait 
surtout  en  Allemagne,  grâce  aux  magasins  d'assortiment  qui 
existent  généralement,  y  être  dressée  assez  complètement  et  sans 
trop  de  difficulté.  Cf.  aussi  v.  Oetlingen,  Moralstatistiky  2*  éd. 
p.  350  s. 

L'influence  des  mœurs  populaires  sur  tous  les  besoins 
de  civilisation  augmente  à  son  tour  la  difficulté  des 
conclusions  qu'on  peut  tirer  des  différences  de  consom- 
mations sur  le  bien-être  même. 

G.  —  DÉPENSES  POUR  LES  GRANDES  ENTREPRISES  NÉCES- 
SITANT UN  CAPITAL  IMPORTANT. 

1.  Construclions  monumentales^  publiques,  de  l'Etat  et 
de  la  commune,  ecclésiastiques, /?m^e5.  L'état  des  mai- 
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sons  particulières  permet  de  tirer  certaines  conclusions 
concernant  la  répartition  du  revenu  national,  ainsi  par 
exemple  à  Athènes  et  à  Home. 

2.  Améliorations  permanentes  du  sol,  comme  des- 
sèchements, régularisation  des  cours  d'eau,  dérivations, 
drainage. 

3.  Voies  artificielles  de  tout  genre,  surtout  routes  et 
analogues,  canaux,  chemins  de  fer. 

Ce  dernier  est  Texemple  le  plus  imposant  que  Thistoire  con- 
naisse d'ane  dépense  de  capital  colossale  employée  en  peu  de 
temps  dans  des  buts  économiques.  Dans  les  comparaisons  il 
faut  considérer  qui  a  fourni  le  capital  de  construction ^  si  c'est  le 
pays  même  ou  Tétranger. 

Premier  chemin  à  vapeur  anglais  inauguré  en  1830,  en  Alle- 
magne seulement  en  1835.  Réseau  de  chemins  de  fer  du  monde 
d'après  Stiîrmer,  Geschichte  der  Eisenbahnen,  Bromb.,  1872  et 
dans  le  Goth.  Alm,,  E.  1830,  332  ;  1840,  8.591  ;  1850,  38.0i2  ; 
1860,  106.886  ;  1870.  221.980;  1873,270.071  ;  1876,  309  kilo- 
mètres. Le  kilomètre  (coût  augmentant  dans  le  cours  des  an- 
cée»  !)  peut  être  évalué  en  moyenne  dans  le  monde  entier 
presque  au  même  taux  qu'en  Allemagne  (en  Angleterre  et  en 
France  le  prix  est  sensiblement  plus  élevé)  :  en  1876,  environ 
210.000  marks,  dépenses  totales  en  47  ans,  1829-76,  environ 
65  milliards  de  marks.  Pour  plus  de  précision  voir  dans  ma 
Fin.  wiss.,  i«  éd.,  I,  p.  592  s.,3«  secl.  p.  642  s.  Fin  1889,  la  lon- 
gueur des  chemins  de  fer  en  exploitation  sur  toute  la  terre  était 
de  595.767  kil.  ;  le  capital  d'établissement  était  de  128,5  milliards 
de  nnarks  (215.630  M.  par  kilom.).  Cf.  Archiv,  far  Eisenhahnwe- 
un^  1891,  p.  428,  431.  D'ailleurs  la  comparaison  avec  le  ré$eau. 
des  voies  de  Vancien  empire  romain  nous  défend  de  surfaire  l'état 
de  nos  moyens  de  communication  actuels,  si  Ton  fait  abstrac- 
tion des  chemins  de  fer.  Voir  à  ce  sujet  Stephau,  directeur  géné- 
ral des  postes  allemandes, (/as  Verkehrswesen  im  Alterthum,  dans 
Raumer.,  histor.  laschenbuch,  1868  et  Friedlànder,  Sittenge- 
schiehte,  I,  1  et  s. 

D.  —  Etat  international  du  crédit. —  Les  économies 
nationales  particulières  se  divisent  en  celles  qui  donnent 
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le  crédit  à  Pétrangerj  celles  qui  reçoivent  le  crédit  de  té- 
trangeret\es  économies  neutres. 

Cf.  déjà  Storcb,  I,  145.  Point  très  important  pour  les  ques- 
tions de  la  balance  des  paiements  internationale,  et  de  la  mon- 
naie, du  papier- monnaie,  des  banques  et  surtout  des  banques 
démission  ;  Seyd  y  a  surtout  insisté  à  bon  droit  dans  ses  tra- 
vaux sur  la  monnaie  et  la  banque. 

Le  crédit  se  présente  dans  le  commerce  {termes  de  crédit  pour 
Vexportation,  avances  pour  Vimportation)f  dans  les  activités  les 
plus  diverses  de  la  production,  qui  sont  par  exemple  exercées  à 
l'intérieur  avec  un  capilai  étranger.  La  possession  de  titres  in- 
ternationauXy  dettes  d*Ëtat,  actions,  actions  de  priorité,  céduies 
hypothécaires,  etc).  Les  économies  nationales  créditrices  ne 
sont  pas  nécessairement,  quoiqu'elles  soient  ordinairement, 
les  plus  riches,  les  économies  nationales  débitrices  les  plus 
pauvres.  Celles-ci  ont  le  taux  d'intérêt  le  plus  élevé,  celles-là 
le  taux  le  plus  bas.  Dans  les  premières,  la  répartition  du  re- 
venu national  et  du  patrimoine  national  peut  être  fort  inégale 
avec  une  grande  richesse  privée,  à  côté  d'un  bien-être  peut-être 
seulement  moyen,  il  se  trouve  qu'on  place,  en  effet,  beaucoup 
de  capital  à  Tétranger. 

E.  —  Montant  général,  sorte  et  quantité  des  va- 
leurs :  de  la  monnaie  métallique,  cuivre,  argent, or; 
de  la  monnaie  de  papier  ;  des  billets  de  banque  ;  des 
chèques  ;  des  traites,  etc.  ;  la  quantité  des  pièces  (pièces 
de  monnaie,  appoints  de  la  monnaie  de  papier,  et  des 
équivalents  de  la  monnaie)  est  surtout  digne  d'atten- 
tion et  permet  de  tirer  des  conclusions  sur  le  total 
moyen  des  transactions  et  en  second  lieu  en  une  cer- 
taine mesure  sur  la  richesse  nationale. 

La  présence  d'une  grande  richesse  privée  peut  seulement  ici 
encore  expliquer  la  nature  -:-  favorable  purement  en  appa- 
rence —  des  moyens  de  paiement,  c'est-à-dire  la  prédominance 
des  gro>3se8  coupures.  C'est  ainsi  que  les  grosses  coupures  l'em- 
portent dans  les  temps  de  spéculation. 

Voir  ma  ZettelbankpolUik,  p.  701 . 
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Tooke  and  Newmarch,/^/«tori/  of  Priées,  VI,  560  s.  ;  mes  con- 
tribotions  Zur  Lehre  von  den  Banken,  p.  idâ  s.  (sur  les  Banques 
d'Angleterre)  ;  mon  Syst.  d.  ZtUelbankpolitik,  p.  208,  701  (Ban- 
ques de  Prusse),  738  (Banques  de  France),  733  (Banques  de 
rAmérique  du  Nord).  D'ailleurs  sur  le  rapport  entre  le  mou- 
vement des  billets  et  du  papier-monnaie  avec  la  marche  des 
affaires  dans  Téconomie  nationale,  voir  loc.  cit.,  p.  550  et  s.,  et 
ma  JRussUche  Papierwàhrung,  Riga,  1868,  chap.  lY.  Sur  la  sta- 
tistique de  la  circulation  de  la  monnaie  métallique,  voir  surtout 
les  travaux  riches  et  soigneux  de  Sôtbeer^  les  meilleurs  actuelle- 
ment, vue  d'ensemble  dans  Materalien^  etc^^tetr.  Edelmetal- 
verhàltnisse,  2*  éd.,  1886  (Suites  dans  ]e  Jahrbuch,  Conrad  en 
dernier  lieu,  en  1891,  et  dans  le  travail  de  Sôtbeer,  LUteratur- 
nachweis  ûôer  Mûnz  und  Oeldtoesen,  etc.  Berlin,  1892)  ;  sur  la 
circulation  des  billets  et  du  papier-monnaie,  Paasche,  Conrad, 
Jahrbuchy  1878,  v.  30,  p.  331  s.  Neumann,  Uebenichten. 

Pour  toutes  ces  caractéristiques  du  bien-être  national 
il  faut  surtout  s'attacher  aux  changements  qui  ont  lieu 
au  cours  des  temps.  Il  faut  surtout  examiner  si  une 
amélioration  moyenne  en  résulte  dans  la  condition  du 
peuple  et  dans  la  satisfaction  des  besoins  de  la  civili- 
sation. 


CHAPITRE  VI 


LA   CIRCULATION  DANS   l' ECONOMIE  NATIONALE 


§  187.  Remarque  préliminaire  et  bibliographie. 

Il  B'agU  ici,  de  même  que  dans  les  remarques  antérieures  sur 
la  monnaie,  le  crédit  (§  143),  d^une  caractéristique  d'orientation 
purement  provisoire  sur  réconomie  naturelle  et  monétaire  et  de 
fixer  la  terminologie  flottante.  L'exposition  et  le  développement 
plus  précis  rentrent  dans  les  théories  économiques,  dans  la 
théorie  de  la  circulation,  et  en  partie  aussi  dans  la  politique 
agricole  et  industrielle.  Je  crois  donc  ne  pas  devoir  ici  répondre 
aux  désirs  exprimés  par  v.  Scheel  dans  le  compte-rendu  de  nos 
Fondements  {Jahrbuch  de  Hildebrand,  28,  p.  134). 

Rau  ne  s'est  pas  beaucoup  exprimé  sur  ces  questions  au  point 
de  vue  des  principes,  I,  §  257  et  s.,  282  et  s.  Roscher,  I,  §  90. 
Hildebrand,  Nationalôkonomie  der  Gegenwart  und  Zukunft,  I, 
276  et  s.,  et  id.  Art.  Natural^Geld-und  Creditwirthschaft,  dans 
son  Jahrbuchj  II  (1864),  1-24.  Il  ne  distingue  pas  les  deux  no- 
tions de  réconomie  naturelle  d'une  façon  suffisante  ;  il  ne  re- 
marque pas  non  plus  que,  même  dans  Téconomie  fiduciaire,  la 
monnaie  reste  constamment  comme  valeur  et  comme  mesure  des 
prix,  qu'elle  n'est  remplacée  que  comme  moyen  de  circulation. 
Voira  ce  sujet  aussi  Knies  dans  la  lûb-Zeitschr.,  1860,  p.  194  s., 
et  Hoscher,  §  90,  rem.  6  (Hildebrand  ne  réfute  pas  à  mon  avis 
les  objections  de  ce  dernier  dans  sa  Zeitschrift^  p.  23)  et  von 
Scheel,  der  Begrijff  des  Geld  in  s.  historisch  ôkonomischen  Enttoic» 
klung^  Jahrb,  deHild.,  1866,  yi,12  s.  Maintenant  surtout  Knies, 
das  Oeld  und  der  Crédit,  U,p>  203  s.  ;  le  même,  polit,  Oekonomie^ 
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2"  éd.,  m,  n*  6,  surtout  p.  382  s.,  et  Credii,  If,  p.  205  s.  Schôn- 
berg  dans  son  Handbuch^  I,  3«  édit.,  p.  43  8. 

Théorie  complète  de  l'économie  fiduciaire,  dans  l'exposition 
de  ses  rapports  avec  l'économie  monétaire,  reliée  au  développe- 
ment des  théories  de  Tooke  et  Fullerton  (régulation  of  currencies, 
Lond.  1844),  sur  la  nature  de  l'argent  et  de  la  Banque  (Banking- 
Scbool  vis-à-vis  de  la  Currency-School  de  Overstone-M*Culloch- 
Peel,  dans  mes  Beitràge  zur  Lehre  von  den  Banken,  Leipzig,  4857, 
surtoat  p.  35  et  s.,  et  principalement  dans  ma  Geld  und  Crédit- 
théorie  der  Peelschen  Actes,  Vienne,  1862  ;  cf.  aussi  ma  Rus- 
sische  Papierwàhrung,  surtout  ch.  iv;  Terminologie  dans  mon 
art,  Papiergeld,  dans  Staatswôrterbuch,  Vil,  646  s.,  et  à  l'art. 
Crédit  dans  Handtoôrterbuch  de  Renlzsch,  où,  p.  202,  il  est  déjà 
fait  allusion  aux  deux  conceptions  diverses  de  l'économie  natu- 
relle ;  puis  mon  crédit  dans  Schônberg,  Handbuch,  \,  3*  éd., 
p.  379  et  8.,  443  et  s.  Voir  aussi  v.  Mangoldt,  Grundr,  surtout 
§§  58,  59  et  l'art.  Crédit  dans  le  Staatswôrterbuch,  VI,  Neumann 
(Vienne),  Volkswirthschaftslehre,  §  60  s.,  Nasse^einschlâgige  Cre- 
dù'und  Bankaufsâtze,  dan's  la  Tûb.  Zeitsc/ir,  vol.  15,  21,  30  ; 
iden{,  l'article  Bank  dans  le  Handwôrierbuch  der  Staatswiss,, 
vol.  II  ;  Hildebrand  (jeune),  Théorie  des  Gelds,  1883.  Dans  la 
littérature  anglaise,  surtout  Mill,  polit,  Oekon.  3*  v.,  cap.  xi,  xii, 
xiu,  XXIV,  et  Macleod,  Theory  and  practice  of  banking^  2  vol. 
Londres  1855  (cf.  à  ce  sujet,  surtout  sur  le  côté  unilatéral  de 
la   tbéorie  du  crédit  de  Macleod,  mon  avis  dans  les  Gôtt.  Gel, 
Anz.,  1858.  p.  281-307)  et  IHctionary  of  polUical  economy,  I, 
aux  mots  Banque  et  Crédit.  L'exposé  dans  ma  Geld  und  Cré- 
dit théorie  der  PeeVschen  Acte  est,  je  crois,  dégagé  des  exagéra- 
tions de  Macleod.  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  d'y  faire  des  chan- 
gements notables  même  après  lecture  des  écrits  de  Macleod, 
de  Knies  et  de  R.  Hildebrand  (jeune).  Voir  en  outre  Jevons,  Geld 
und  Gêldverkehr,  allemand  1876  ;  les  écrits  de  Bagehol  (Lom- 
bard'Streei)^  allemand  de  Beta,  Berlin  1874,  et  de  Seyd,  The 
Bank  of  England^s  note  issue  an  dits  errer.  London,  1874  ;  le 
même,  die  wahren  Grundsàtze  ats  Banknotenwesens,  elc.  Leipzig 
(1875)  et  les  autres  brochures  du  même  auteur  n'ont  pas  con- 
tribué à  transformer  essentiellement  la  théorie  de  réconomie 
fiduciaire  que  j'ai  exposée  dans  l'écrit  mentionné  et  n'ont  pas 
idonné  à  ma  polémique  contrôles  actes  de  Peel,  en  étroit  rapport 
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avec  cette  théorie,  ane  tournure  autre  que  celle  qu*eUe  a  déjà 
dans  mes  écrits  de  1857  à  4861.  Pour  le  reste  de  la  littérature» 
voir  mon  article  :  Crédit  dans  le  Handbuch  et  divers  travaux 
de  Nasse,  Lotz,  Lexis,  dans  le  Handwôrîerbuch  der  Sioatswis- 
senschaften. 

§  188.  —  Dans  l'économie  nationale  on  peut  distinguer 
les  états  de  la  circulation  suivants  :  d'abord  ^économie 
naturelle  et  l'économie  d'échange  qui  s'opposent  Tune  à 
l'autre»  puis  Véconomie  naturelle,  monélaire  et  fiduciaire 
en  tant  qu'elles  sont  des  formes  de  l'économie  d'é- 
change. 

I.  —  V économie  naturelle  et  l'économie  déchange  ou 
de  circulation  dans  le  sens  antagoniste  du  mot.  Le 
premier  désigne  (dans  un  premier  sens  du  mot)  ici  un 
état  de  l'économie  nationale  où  les  économies  indivis 
duelles  sont  encore  isolées  et  où  la  production  propre 
des  biens  pour  la  satisfaction  personnelle  des  besoins 
l'emporte  sur  les  biens  obtenus  par  la  circulation  et 
partant  aussi  sur  la  vente.  Par  opposition  à  cet  état, 
l'économie  déchange  est  celle  où  s'est  développée  une 
certaine  structure  du  travail^  principalement  des  acti- 
vités de  production  des  économies  particulières  indé- 
pendantes (  «  entreprises  »  )  et  par  suite  où  les  écono- 
mies particulières  sont  devenues  des  économies  de 
circulation. 

Dans  les  conditions  primitives  de  la  vie,  et  particulièrement 
dans  les  communautés  humaines  anciennes  (§  116  s.),  dans  la 
population  agricole  principalement  et  jusqu'à  l'époque  de  l'éco- 
nomie nationale  la  plus  développée,  c'est  Téconomie  naturelle 
qui  l'emporte.  C'est  seulement  après  un  long  processus  histo- 
rique que  l'économie  de  circulation  se  développe  et  sort  de 
l'économie  naturelle.  L'antiquité  en  est  seulement  sortie  par 
l'apparition  de  l'unité  économique  de  rofxoc  (Rodbertus)  et  peu 
s'en  est  éloignée,  comme  le  monde  moderne  d'ailleurs  ;  le  Moyen 
Age  est  cependant  déjà  sorti  davantage  de  l'économie  naturelle 
à  cause  de  la  séparation  plus  grande  du  travail  agricole  et  du 
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travail  industriel  à  la  campagne  et  à  la  ville  ;  pourtant,  dans 
celte  dernière,  il  est  resté  encore  une  forte  part  d'occupations 
agricoles.  Ce  qui  a  encore  contribué  à  celle  évolution  c'est  Tor- 
ganisation  indépendante  des  métiers  dans  les  villes  (corpora- 
tions) et  par  suite  Texclusion  de  la  plupart  de  ces  métiers  de 
la  campagne  (surtout  des  villages). 

II.  —  §  189.  —  D'après  les  formes ^  selon  lesquelles  la 
circulation  s'accomplit  dans  réconomie  d'échange,  et 
d'après  les  moyens  de  compensation  dont  elle  se  sert 
pour  l'accomplissement  des  transactions,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  trois  phases  de  développement  dans  cette 
économie  d'échange,  à  savoir  la  phase  de  Véconomie 
naturelle  (dans  le  deuxième  sens  de  ce  mot),  celle  de 
Véconomie  monétaire^  celle  de  Véconomie  fiduciaire. 

A.  —  Dans  la  première  phase, qui  ne  coïncide  pas  né- 
cessairement d'une  façon  absolue  avec  T'économie 
naturelle  dans  le  premier  sens  du  mot,  quoique  cela 
arrive  régulièrement  en  quelques  points  en  tant  que 
phénomène  historique  concret,  les  biens  sont  encore 
échangés  entre  eux  in  natura  sans  l^ intermédiaire  de  la 
monnaie  :  c'est  le  commerce  d'échange  proprement  dit. 

H  en  est  ainsi  dans  la  circulalion  des  peuples  tout  à  fait  non 
civilisés  (sauvages)  et  entre  eux  et  les  peuples  civilisés.  Tout 
autre  échange  ne  peut  somme  toute  naturellement  pas  avoir 
lieu.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  davantage  de  division  du  travail. 
Le  manque  de  monnaie,  et  à  cause  de  cela,  à  côté  du  manque 
de  moyen  d'échange,  celui  aussi  d'une  commune  mesure  des 
valeurs,  amène  nécessairement  une  production  propre  prédo- 
minante des  espèces  de  biens  qui  peuvent  satisfaire  aux  be- 
soins :  dans  ce  cas,  on  a  aflaire  à  une  économie  naturelle  au 
double  sens  du  mot. 

B.  —  Les  formes  plus  ^/^i?^^5  de  l'économie  d'échange 
sont  l'économie  monétaire  et  l'économie  fiduciaire  :  la 
monnaie,  dans  la  première,  sert  de  mesure  des  prix  et 
de  moyen  dëchange  ;  elle  rend  possible  un  développe- 
ment plus  important  de  l'économie  d'échange,  une  pro- 

Wagner  II.  il 
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duclion  économico-naturelle  plus  considérable  des 
biens,  une  division  du  travail  plus  grande  et  plus  so- 
lide. 

L'économie  naturelle  4an.  le  premier  sens  da  mol  n'exclat 
pas  nécessairemenl  l'économie  monélaire,  c'e.t*-d.re  qoe  le» 
Lonlies  individaelles  se  procurent  une  partie  des  biens  déjà 
t^Ltermédiaire  de  ta  monnaie  aussi  et  produisent  des  objets 
destinés  à  la  vente. 

G  -  Dans  l'économie  fiduciaire  enfm,  l'argent  de- 
meure à  vrai  dire  comme  étalon  et  mesure  des  pr.x 
mais  U  cesse  de  plus  en  plus  de  servir  immédiatement 
Teloyen  d'éch a'nge.  En  cette  qualité,  il  est  remplace 
par  des  actes  (documents,  papiers),  provenant  d  affanes 
L  crédit,  c'est-à-dire  d'affairesoù  i»  Y  ^  77^^^/^ 
temps  entre  la  livraison  et  le  payement  (§  U3).  Cela  a 
lieu  par  des  actes  ou  documents  créés  specialemen   en 
vue  de  leur  fonction  monétaire  (papier-monn^e,  billets 
de  banque,  .chèques)  et  par  d'autres  créés  à  1  occasion 
des  affaires  de  crédit  pour  d'autres  buts,  mais  qui  sont 
utilisables  pour  cette  fonction  monétaire  (traites  endos- 
sées reçus  de  dépôt,  mandats  postaux,  coupons,  etc.). 
puis  par  certains  procédés  de  compte  et  de  liquidation 
(banques  de  virement.  Clearing- Houses)  qui  se  rat- 
tachent à  ces  actes. 

Dan»  l'économie  fiduciaire,  les  actes  d'éch«.»e  récitent  -  les 
achats  et  les  ventes  ne  résultent  que  de  là  -  <le  œ  que  la  pres- 
tation est  faite  immédiatement  contre  la  seule  prameue  dun 

pavement  en  monnaie.  .  i.x„„.„„,«;« 

La  théorie  de  la  suppression  delà  monnaie  par  1  économe 
flducilte Te  trouve  plus  précisément  traitée  dai»  mon  «-tide 
C'eUdans  SlL.Lrt>ucH.  VII.  650  s  surtout  ans 
G7ld.md  Credittkeorie  der  Peetschen  Acte,  p.  ^  s.,  danslar- 
allt  Crédit  du  Handbuch  de  Schiioberg,  1,  S'sect  p.  143  et 
'  slestt.  aeckei  Clearing  House  dans  le  ^-^-f'^"*-* 
de  Renlzsck,  p.  «47-151,  mon  SyUem  Zetlelbankpoht^k.  p.  53, 
450,  667,  730,  734  (Statistii). 
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.  L*économie  fiduoiaire  a  «Ue-mèoie  pour  condition  de  son  dé- 
veloppement une  utilisation  de  plus  en  plus  considérable  du 
crédit,  surtout  une  forte  part  du  crédit  dans  le  processus  de 
la  production,  comme  cela  a  lieu  seulement  avec  un  état  avancé 
de  sécurité  juridique,  une  forte  division  des  professions,  du 
travail,  et  une  grande  liberté  de  la  circulation.  L'économie  fidu- 
ciaire est  donc  une  façon  de  circulation  des  degrés  élevés  de 
réconomie  et  de  la  civilisation,  dont  elle  fait  ressortir  d'une 
faqon  particulièrement  vive  les  bons  et  les  mauvais  côtés.  Elle 
permet  une  épargne  énorme  de  monnaie,  particulièrement  de 
métal  précieux. 

Le  rapport  des  trois  phases  de  Téconomie  d'échange 
entre  elles  n'est  cependant  pas  le  même.  L'économie 
fiduciaire  n'est  pas  une  continuation  de  l'économie  mo- 
nétaire de  la  même  façon  que  celle-ci  est  une  continua- 
tion de  l'économie  naturelle,  car  elle  est  elle-même 
soumise  à  la  condition  permanente  de  la  circulation 
monétaire  et  à  la  fonction  de  l'argent  en  tant  que 
étalon  et  mesure  des  prix.  Les  trois  formes  de  récono- 
mie d'échange  ne  forment  pas,  somme  toute,  au  point 
de  vue  historique,  des  états  absolument  séparés  de  l'éco- 
nomie nationale  ;  ils  ne  sont  pas  formellement  dis- 
tincts, mais  ils  continuent  à  coexister  :  la  forme  plus 
ancienne  régresse  seulement  de  plus  en  plus.  La  prédo- 
minance relative,  dans  la  suite  historique, de  Téconomie 
naturelle,  monétaire,  fiduciaire,  caractérise  la  circula- 
tion et  sert  à  la  qualifier. 

Il  faut  aussi  remarquer,  à  celle  occasion,  que  dans  les  di- 
verses provinces  d'une  économie  nationale  et  surtout  dans  les 
divers  groupes  de  l'activité  économique  (ville,  campagne  ;  acti- 
vité industrielle,  agricole),  ce  n'est  pas  d'ordinaire  la  même 
forme  de  circulation  qui  prévaut.  L'économie  fiduciaire  est 
plutôt  la  forme  de  circulation  des  villes,  de  Tindustrie  :  la  cam- 
pagne en  est  encore  presque  complètement  à  l'économie  moné- 
taire et  en  partie  peut-être  même  à  l'économie  naturelle  dans 
je  premier  sens  du  mot. 
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ni.  —  §  190.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  Véconomie  de 
papier-monnaie  avec  Véconomie  fiduciaire.  La  première 
ne  ressemble  qu'extérieurement  à  la  seconde  par  l'effet 
de  la  suppression  de  la  monnaie  métallique  comme 
moyen  de  circulation.  L'économie  fiduciaire  repose, 
conformément  à  Tessence  du  crédit,  sur  un  développe* 
ment  libi^e^  l'économie  de  papier-monnaie  sur  une  con- 
trainfe  de  l'Etat.  Pour  elle,  le  papier-monnaie  sert,  au 
lieu  du  métal,  non  seulement  de  moyen  d'échange, 
mais  encore  d'étalon  et  de  mesure  des  prix  :  en  d'autres 
termes  le  papier-monnaie  a,  comme  Ton  dit,  cours 
forcé  et  est  en  même  temps  non  remboursable  contre 
de  l'argent;  c'est,  en  d'autres  termes  encore,  une  valeur 
en  papier  et  non  pas  uniquement,  comme  les  moyens 
de  circulation  de  l'économie  fiduciaire  ci-dessus  nom- 
més, un  moyefi  de  circulation  en  papier.  La  fonction  et 
rinfluence  économique  de  l'économie  fiduciaire  et  l'é- 
conomie de  papier-monnaie  et  le  jugement  qu'il  faut 
porter  sur  ces  deux  systèmes  sont  donc  aussi  foncière- 
ment différents. 

Voir  mon  art.  Papiergeld^  dans  le  Staatswôrterbuch,  p.  647, 
653,  662  et  s.  ;  mes  Beitràge,  p.  35,  38  ;  Credittheorie  d.  PeeTs- 
chen  Acte,  p.  63  et  s.  ;  Rus$.  Papierwàhrung^  ctiap.  iv,  article 
offentlicher  Crédit,  dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  111,3*  éd., 
p.  600  et  9.  —  y.  Mangoldt,  §  59.  Mohl,  Polizeiwiss.,  3*  éd.,  lU 
S  184.  En  outre  aussi  :  Raa,  I,  §  293  s.,  surtout  §  295. 

Une  seule  des  deux  conditions  (couv  forcé,  non  remboursa- 
bililé)  ne  crée  à  lui  seul  du  papier-monnaie  dans  le  sens  ci- 
dessus.  Ainsi  les  billets  de  banque  remboursables  ayant  cours 
forcé  (cours  dit  légal,  Banque  d'Angleterre,  légal  tender)  ne 
sont  pas  du  papier-monnaie,  mais  un  équivalent  monétaire  de 
réconomie  fiduciaire  ;  le  papier-monnaie  de  TEtat  non  rembour- 
sable, sans  cours  forcé,  mais  accepté  aux  caisses  de  TEtat,  n'est 
pas  non  plus  un  étalon  monétaire  en  papier. 


LIVRE  IV 
Population  et  économie  nationale. 


§  191.  Remarques  préliminaires. 

Les  développements  qui  suivent  sur  la  question  de  la  popula- 
tion ou,  pour  être  plus  précis,  sur  le  c6lé  économique  de  la 
question,  parce  que  tout  se  rapporte  à  ce  point  de  vue,  servent 
dMntroduction  à  ces  remarques  préliminaires  et  au  tableau 
bibliographique  (§§  191-197).  Le  point  de  vue  statistique  et 
dogmatique  du  premier  chapitre  de  ce  quatrième  livre  a  élé 
ajouté  dans  cette  troisième  édition  de  ces  Fondements.  J'avais 
fait  la  première  édition  de  ces  Fondements  en  me  rattachant 
d^abord  à  Rau  :  j'étais  d'accord  avec  lui  pour  considérer  la  théo- 
rie de  la  population  comme  ne  faisant  pas,  comme  telle,  partie 
de  l'économie  politique.  Rau  ne  lui  avait  consacré,  à  la  diffé- 
rence de  Roscher,  aucune  discussion  générale  de  principe  ;  il  ne 
lai  avait  donné  aucune  place  indépendante  dans  son  système.  Il 
06  la  traitait  que  dans  le  rapport  où  elle  se  trouvait  avec  d'autres 
questions  d'économie  théorique  et  de  politique  économique 
(voir  ci-dessous).  Je  voulais  procéder  autrefois  comme  Rau,  et 
ne  donner  aucune  place  indépendante  à  la  théorie  de  la  popu- 
lation, même  dans  le  remaniement  de  l'ouvrage  de  Rau,  que  je 
projetais  d'abord.  Mais  je  considérais  dès  lors  la  méthode  de 
Rau  comme  insufûsante  et  me  proposais  d'apprécier  à  sa  valeur 
la  théorie  dans  ses  rapports  avec  le  développement  du  facteur 
productif  travail  et  avec  la  répartition  du  revenu  national,  sur- 
tout avec  le  travail  salarié,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  prin- 
cipe plus  que  Rau  ne  l'avait  fait  (Cf.  la  préface  à  la  i'''  éd.  de 
mes  Fondements,  1876,  p.  12).  Cela  ne  devait  venir,  d'après  ma 
conception  ancienne»  que  partiellement     ans  les  Fondements 
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mêmes;  et  c'était  platôt  d^aiUeurs  dans  la  deuxième  partie  — 
déjà  projetée  —  ce  économie  politique  générale  ou  théorique  » 
(«  théorie  générale  du  système  d'économie  privée»,  voir  pré- 
face ci-dessus,  p.  xiii).  Dans  les  Fondements  mémes^^et  encore 
dans  la  2"  éd.,  je  n'ai  donc  examiné  que  par  ricochet  [la^qnes- 
tion  de  }&.  population,  la  doctrine  de  Malthus  ;  je  présentais 
toutefois  déjà  les  choses  au  point  de  vue  principe,  en  exposant 
ressenliel  de  la  doctrine  de  Malthus  (Cf.  l'""  éd.,  §  97,  surt. 
p.  123  et  note  13  ;  plus  encore  dans  la  2'  éd.,  §  97  a,  surtout 
p.  145  et  noie  14).  Dans  les  discussions  sur  les  libertés  sociales, 
le  droit  au  mariage,  l'immigration  et  l'émigration,  furent  tirés 
ensuite  comme  des  conséquences  de  ces  principes  et  divers 
points  de  la  question  de  la  population  furent  approfondis  au 
point  de  vue  théorique  et  de  politique  administrative  (V^  et 
2*  éd.,  dans  la  dernière  il  y  a  plus  de  précision  et  de  profon- 
deur, surtout  §  225  s.,  230  s.,  236  s.,  247  s.  ;  voir  aussi  2*  éd., 
p.  477  s.).  Ma  position  vis-à-vis  de  Malthus  et  de  sa  doctrine  y 
ressort  déjà  partout  fort  clairement,  comme  cela  a  déjà  été  re- 
connu d'autre  part  (v.Elster,  dans  ffandwôrterb,  d.  Staalswiss,,  ^ 

11,517).  ^ 

Mais  je  me  suis  peu  à  peu  de  plus  en  plus  convaincu  de  l'in- 
suftisance  d'une  méthode  qui  ne  traite  le  problème  de  la  popu- 
lation qu'accessoirement.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  le  traiter, 
comme  le  font  fréquemment  les  théoriciens  et  les  systématisa- 
teurs  socialistes  (par  exemple  en  Angleterre  jusqu'à  nos  jours), 
seulement  au  point  de  vue  du  facteur  travail,  dans  la  doctrine  de 
la  production  (supply  of  labour)  et  parfois  aussi  dans  la  théo- 
rie du  travail  salarié,  dans  le  chapitre  de  la  répartition.  Cette 
théorie  de  la  population  ne  doit  pas  non  plus,  comme  G.  Schmoller 
le  remarque  avec  raison,  a  être  placée  au  petit  bonheur  »,  par 
exemple  à  la  (in  de  la  partie  théorique,  comme  dans  le  vol.  l 
(livre  yi)  de  Roscher  ;  elle  doit  être  an  tout  premier  pian,  elle 
doit  devenir  une  des  bases  de  la  science  de  l'économie  politique  ; 
elle  rentre  par  conséquent  dans  la  partie  <(  fondamentale  ». 
Roscher  dit  aussi  d'ailleurs,  dans  la  préface  de  sa  nouvelle  édi- 
tion (1"  partie);  qu'il  ne  s'en  tient  que  par  des  raisons  extérieures, 
à  l'ordre  antérieur  des  matières  et  que,  s'il  avait  encore  à  s'oc- 
cuper de  la  première  édition  (et  non  de  la  vingtième,  joli  chiffre 
qu'avait  atteint  son  premier  volume),  il  traiterait'  la  pluH  grande 
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partie  de  la  théorie  de  la  population  avant  la  théorie  de  la 
production  «  pour  placer  les  sujets  de  chaque  activité  écono- 
mique avant  les  objets»  (V.  aus  den  Vorreden  zur  2-i9Auflage, 
dans  20«  édit.,  1892,  p.  11). 

Ce  ne  sont  évidemment  pas  ces  raisons  qui  sont  après  tout 
des  raisons  de  pure  forme,  ce  sont  bien  plutôt  des  raisons  de 
principe  qui  me  décident  à  faire  entrer  la  théorie  de  la  po- 
pulation dans  les  Fondements  et  à  les  placer  ici  précisément, 
entre  le  troisième  livre  et  le  deuxième  chapitre  du  quatrième 
livre,  qui  traite  du  besain  et  de  la  théorie  du  revenu^  du  point 
de  vue  de  la  répartition. 

Evidemment  je    soutiens  encore    maintenant    l'opinion    de 
Rau,  qui  est  mon  opinion  antérieure  :  la  théorie  de  la  popu- 
lation  n'est  pas  tout  bonnement  une   théorie   économique  et 
forme  par  conséquent  en  soi  une  partie  dans  le  système  de  la 
science  de  l'économie  politique.  Elle  est  plus  que  cela  :  c'est  dans 
un  sens  une  science  de  la  société  proprement  indépendante  à 
côté  de  l'économie  politique.  Bïimelin  (Handbuck  de  Sebônberg, 
I.  3"  édit.,  p.  724)  représente  également  cette  conception.  Je  suis 
d'accord  avec  loi  quand  il  dit  :  «  La  théorie  de  la  population 
n'est  pas  une  branche^  ce  n'est  pas  un  élément  de  la  théorie  de 
l'économie  politique,  mais  c'est  un  membre  des  sciences  de  la 
société  qui  lui  est  coordonné  ;  il  ne  tient  à  elle  qu'en  ce  qni  a 
trait  à  une  influence  intime  réciproque,  à  un  secours  scientiBque 
indispensable*  Mais  elle  dépasse  en  même  temps  dans  tous  les 
seos  la  théorie  de  l'économie  politique  ;  elle  touche  également 
à  des  problèmes  physiologiques,  anthropologiques,   politiques, 
historiques...  »  Rilmelin  voudrait  rattacher  à  une  théorie  géné- 
rale fondamentale  et  introductive  de  la  société,  comme  première 
branche,  la  théorie  de  la  population,  et  comme  seconde,  la 
science  économique.  Il  en  tire  aussi  la  conclusion,  qui  me  semble 
juste,  que  cette  doctrme  n'est  pas  dans  le  système  de  l'économie 
politique  un  élément  de  même  nature^  de  même  ordre  que  les 
autres  sections.  Seuls  rentreraient  dans  Téconomie  politique  les 
faits  et  les  règles,  provenant  de  cette  doctrine,  qui  paraîtraient 
importants  et  influents,  en  se  plaçant  aux  points  de  vue  de  la 
dernière  (ib.  p.  724). 

Conformément  à  cette  conception  que  je  partage  dans  ses 
.traits  essentiels,  je  ne  fais  pas  rentrer  ici  —  tant  s'en  faut  — 
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toate  la  théorie  de  la  population  ;  je  ne  m'occupe  que  de  ses  cô- 
tés économiques,  11  y  en  a  deux  :  l'un  est  en  rapport  avec  le  pro- 
blème économique  de  la  production^  partant  avec  le  fadeur 
humain  du  travail^  avant  tout  par  le  cùlé  quantitatifs  mais 
aussi  par  le  côté  qualitatif  :  la  masse  surtout  et  en  partie  aussi 
le  mode  de  travail  et  aussi  le  quantum  de  la  production,  par- 
tant la  grandeur  du  revenu  et  du  patrimoine  nationaux,  par- 
fois aussi  du  dividende,  tout  cela  dépend  des  rapports  de  la  po- 
pulation, npmbres,  compositions,  qualités  (sexe,  âge,  etc.).  Le 
second  est  en  un  rapport  analogue  avec  le  problème  de  la  répar- 
tition :  la  grandeur  de  la  population  a  en  effet  dans  une  rela- 
tion essentielle,  et  à  cet  égard  indépendante  de  l'organisation 
économique  et  de  son  organisation  juridique,  etc.,  une  impor- 
tance décisive  pour  la  répartition  individuelle  du  revenu  et  du 
patrimoine.  C'est  le  diviseur.  Avec  une  productivité  donnée  du 
travail  national  et  avec  une  grandeur  donnée  du  revenu  et  du 
patrimoine  nationaux,  les  «  quotients  »  dépendent  de  la  gran- 
deur de  ce  diviseur  en  tant  que  grandeurs  relatives  et  absolues, 
qui  peuvent,  somme  toute,  échoir  aux  individus,  aux  familles 
comme  revenu  et  patrimoine  individuels.  La  doctrine  de  la  po- 
pulation est,  pour  ces  deux  problèmes  fondamentaux  de  Téco- 
nomie  sociale  (§  5,  p.   21),  d*une  importance  décisive  :    elle 
montre  comment  le  nombre,  le  changement  du  nombre,  la'  com- 
position de  la  population  de  diverses  espèces  d'individus,  sur- 
tout, mais  non  seulement  d'après  le  sexe  et  l'âge,  le  change- 
ment de  cette  composition,  influent  sur  Tétat  économique,  sur  la 
production  et  la  répartition  et  sont  à  leur  tour  eux-mêmes  in- 
fluencés par  ces  conditions;  comme  la  production  et  la  réparti- 
tion dans  leur  forme  et  leur  développement  reposent  plus  ou 
moins  sur  la  forme  et  sur  le  développement  de  l'état  de  la  po- 
pulation et  comment  ceux-ci,  par  interinfluence  et  interdépen- 
dance, reposent  à  leur  tour  sur  la  forme  et  le  développement 
de  la  production  et  de  la  répartition. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  important,  c'est  la  recherche 
des  questions  des  conditions  économiquec  et  des  suites  écono- 
miques  concernant  la  production  et  la  répartition  qu'ont  les 
changements  dans  le  nombre  et  dans  la  composition  de  la  po- 
pulation (surtout  d'après  les  classes  d'âges).  Ce  sont  justement 
ces  questions  qui,  dans  la  théorie  de  la  population  et  des  pro- 
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blêmes  dont  elle  s'occupe,  appartiennent  à  l'économie  politique 
et,  tout  an  moins  dans  leur  élade  générale  et  de  principe,  aux 
Fondementn.  D'après  cette  conception,  la  théorie  qui  se  rat- 
tache au  nom  de  R.  Malthus  et  toute  la  fameuse  polémique  qui 
en  est  sortie  n*est  doue  rien  autre  chose,  —  mais  d'autre  part  elle 
Test  par-dessus  et  avant  tout  —  qu'une  doctrine  ^'économie  so- 
ciale  ;  et  l'économiste  doit  prendre  position  sur  cette  question, 
en  tant  qu'économiste,  et  ne  pas  la  laisser  traiter  seulement  par 
le  statisticien,  Thistorien,  l'homme  politique. 

Tonte  formation  historique  concrète  de  la  production  et  de  la 
répartition  dans  l'économie  nationale  est  donc  évidemment  co- 
conditionnée  d'une  façon  essentielle  par  la  formation  concrète 
de  Vorganisation  et  de  la  législation,  surtout  de  la  législation 
de  €  la  liberté  et  de  la  propriété  »,  de  l'organisation  juridique 
de  la  propriété  privée,  notamment  des  moyens  matériels  de 
production,  sol  et  capital,  de  la  législation  contractuelle  ;  elle 
est  co-conditionnée  par  la  formation  et  le  développement  histo- 
rique des  conditions  de  possession  et  d'acquisition  s'accompiis- 
sant  sous  rinOoence  de  cette  organisation  et  de*cette  législation 
(répartition  de  la  propriété  foncière).  Mais  là  même  elle  n'est 
que  ro-conditipnnée,  elle  n'est  pas  exclusivement  conditionnée. 
Le  mouvement  de  la  population^  le  changement  dans  le  nombre 
et^dans  la  composition  de  la  population,  constitue  plutôt  une 
autre  condition  essentielle  de  la  production  et  de  la  répartition, 
et  an  facteur  qui  exerce  lui-même  en  particulier  une  influence 
définitivement  dominante  sur  l'état  de  possession  et  d'acquisi- 
tion. En  face  de  cette   influence,  TinQuence  de  l'organisation 
et  de  la  législation  économiques  concrètes  réagit  sur  ces  rap- 
ports, ce  Une  fécondité  moyenne  de  3  à  4  enfants  par  mariage, 
brise  déjà,  dans  un  partage  égal  des  biens  (dans  la  transmission 
par  héritage  de  la  propriété  agricole),  en  cent  ans,  toute  cons- 
tiiution  agricole  dans  les  vieux  pays  civilisés  et  en  arrive  à  un 
état  insoutenable  »  (Rilmelin,  Reden  und  Aufsatze^  1881,  p.  591).  • 
C'est  seulement  en  considérant  cette  influence  —  s'accom plissant 
par  la  force  de  la  nature  d'une  façon  formellement  mécanique  — 
d'un  mouyement  donné  (ou  accepté)  de  la  population,  qui  est  à 
son  tour  le  produit  de  la  condition  économique,  de  la  force  vi- 
lale  et  des  facteurs  psychiques,  qu'on  peut  traiter  correcte- 
ment le  problème  économique  de  la  production  et  de  la  ré- 
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parlilioD,  les  qaesUons  de  besoin,  d'aisance,  celles  de  la  théorie 
du  revenu  disculée  au  point  de  vue  de  la  répartition  (ch.  II  de 
ce  livre)  et  les  autres  questions  de  Torganisalion  économique, 
livres  Y  et  YI»  et  de  la  législation  (2*  partie  des  Fondements.) 
Le  côté  économique  de  la  théorie  de  la  population  en  question 
rentre  donc  en  fait  dans  Téconomie  politique  et  aussi  dans  les 
Fondements  et  trouve  justement  sa  véritable  place  à  l'endroit 
où  nous^la  traitons. 

si  192.  La  théorie  de  la  population  et  le  socialisme.  {Suite). 
Les  deux  parties  de  la  théorie  de  la  population  font  partie 
intégrante  de  ce  livre,  qui  s'efforce  de  traiter  les  questions  éco- 
nomiques d'après  \^%  principes  et  dont  une  des  principales  tâches 
est  d'exposer  au  point  de  vue  des  principes  ses  rapports  avec  le 
socialisme,  surtout  la  deuxième,  eu  égard   au  rapport  entre  le 
mouvement  de  la  population  et  la  répartition,  et  encore  en 
vertu  d'une  autre  raison.  Le  socialisme  scientifique  croit  devoir 
défendre  chez  ses  principaux  représentants,  à  de  rares  excep- 
tions (§§  193,  196),  justement  dans  la   théorie  de  la  popula- 
tion, un  point  de  vue  qui  repousse  vivement  la  conception  mal- 
thusienne,   admise  dans    son    point  central    par  la    science 
économique,  par  1'  €  écomomie  bourgeoise  vulgaire  »,  comme 
l'appellent  les  socialistes.    Les  faits,  sur  lesquels  les  «  Malthu- 
siens M  s'appuyaient,  ne  peuvent  à  vrai  dire  être  essentielleaient 
niés,  mais  ils  reçoivent  une  autre  interprétation.  Ils  seraient  non 
pas  le  produit  de  facteurs  physiques  et  psychiques  qui,  quoiqae 
individuels  et  différents  selon  les  peuples,  les  temps,  les  classes, 
sont  cependant,  somme  toute,  propres  à  l'homme  comme  tel,  et 
appartiennent  à  sa  nature,  mais  le  produit  de  facteurs  qui, 
dans  notre  forme  historique  actuelle  seulement  de  l'état  de 
possession  et  d'acquisition,  avec  notre  actuelle  législation  sar 
les  moyens  matériels  de  production  et  avec  notre  organisation 
économico-politique,  agissent  comme  nous  le  montrent  les  phé- 
nomènes de   la   population.  Dans  la  doctrine  de  Malthus  on 
n'aurait  donc  affaire  qu'à  une  catégorie  historique  de  phéno- 
mènes de  la  vie  humaine  (point  de  vue  de  Marx,  voir  son  Capi- 
tal :  ch.  I,  61S,  cf.  aussi  §  196).  Ce  n'est  pas  que  le  problème  de 
la  population  mette  des  obstacles  à  Télévalion  économique  et 
aussi   physique,    intellectuelle,   morale    du    peuple    ou    des 
masses  ;  ce  problème  n'existerait  pas  le  moins  du  monde  oo. 
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dii  moins,  il  recevrait  une  solution  extrêmement  simple,  une 
fois  qu*on  aurait  accepté  et  poussé  jusqu'au  bout  l'organisation 
économique  socialiste  des  moyens  de  production  —  suppres- 
sion de  la  propriété  privée,  du  «  monopole  »  des  proprié- 
taires fonciers  et  des  capitalistes,  des  propriétaires  exclusifs 
des  instruments  et  des  moyens  de  travail  —  et  Torganisation 
économique  socialiste  de  la  production  et  de  la  répartition.  C'est 
seulement  eu  égard  à  notre  législation  et  à  la  forme  actuelle  de 
notre  organisation  qu'une  augmentation  ce  trop  rapide  »  oa  en 
tous  cas  trop  grande  de  la  population  pourrait  être  sujette  à 
caution  ou  même  à  craindre.  Dans  l'ordre  et  dans  l'organisation 
socialiste,  cette  crainte  ne  saurait  exister  et  cette  augmentation 
ne  pourrait  avoir  qu'un  effet  bienfaisant.  Le  a  prolétariat  »  serait 
une  conséquence  de  nos  rapports  juridiques  et  économiques, 
non  pas  un  danger  qui  entraînerait  partout  et  toujours  avec  lui 
les  conséquences  relevées  par  Malthus. 

Je  considère  cette  seconde  conception  absolument  optimiste 
comme  la  deuxième  grande  hérésie  du  socialisme,  à  côté  de  Thé- 
résie  psychologique  commentée  plus  haut  et  concernant  les  mo- 
biles de  l'action  économique  (livre  I,  surtout  §  30  et  suiv.).  Elle 
n'en  est,  à  un  certain  point  de  vue,  qu'une  conséquence.  Le 
noyau  de  la  théorie  de  Malthus  —  et  il  ne  s'agit  que  de  ce 
noyau,  non  pas  de  son  exposé  détaillé  souvent  attaquable,  ni  a 
fortiori  de  ses  formules  (progression  géométrique,  arithmé- 
tique ;  cf.  ci-dessous  §  194)  —  ne  coïncide  pas  le  moins  du 
monde  avec  le  «  mode  de  production  capitaliste  »  actuel  (contra 
K.  Marx,  Capital^  I,  surtout  chap.  vi).  Au  contraire,  pour  le  côté 
psychologique,  pour  la  motivation  de  l'activité  économique, 
c'eat-à-dire  des  individus,  comme  pour  les  difQcuUés  écono- 
mico-techniques et  d'  «organisation  du  travail»,  il  est  de  la  plus 
haute  vraisemblance  psychologique,  et  il  ressort  de  tout  ce  que 
nous  savons  des  facteurs  déterminant  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, que  dans  une  économie  nationale  organisée  d'une  façon 
socialiste  il  y  aurait  une  autre  difficulté  qui  ne  serait  pas 
moindre  :  elle  consisterait  dans  la  nécessité  d'une  réglemen- 
tation LÉGALB  DB  LA  POPULATION,  qui  86  ferait  sentir  plus  encore 
que  dans  tout  antre  système  économique.  11  faudrait  donc  que 
dans  la  «  société  nouvelle  »,  la  nature  physico-sensuelle  et  in- 
tellectuelle-morale de  l'homme  pût  changer  non  seulement  de 
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degré,  mais  d'espèce  et  d'essence  :  ce  sont  là  des  utopies  socia- 
listes dont  j*ai  sufOsamment  parlé  dans  le  1^'  livre. 

§  193.  Comment  doivent  être  etuoiâbs  les  théories  éco- 
nomiques. {Suite).  —  La  théorie  «  économique  »  de  la  popu- 
lation doit  subir  quelques  changements  importants  relatifs 
à  la  manière  dont  elle  est  d'ordinaire  traitée  par  les  écono- 
mistes et  aussi  par  Malthus  ;  on  répondra  par  là  en  même  temps 
aux  objections  favorites  de  certains  adversaires,  par  exemple  à 
celles  des  optimistes  du  libre  échange. 

D'abord  il  faut  donner  plus  d'attention  au  fait  de  l'entrée 
d'un  territoire  économique  particulier  plus  ou  moins  fermé 
dans  le  domaine  de  Féconomie  mondiale^  conformément  aux  évo- 
lutions récentes.  L'échange  international  des  marchandises, 
l'importation  de  l'étranger  des  produits  agricoles,  des  aliments 
aussi,  du  blé  avant  tout,  leur  payement  au  moyen  de  produits 
du  travail  indigène  plus  fini  (objets  fabriqués),  les  migrations 
non  seulement  interlocales,  mais  encore  internationales,  sur- 
tout l'émigration  en  masse  des  anciens  pays  civilisés  vers  des 
pays  nouveaux  à  faible  population,  en  partie  encore  non  la- 
bourés et  non  essartés,  à  sol  vierge,  voilà  autant  de  faits  qui, 
non  seulement  ont  leur  importance  dans  la  vie  pratique,  mais 
qui  encore  doivent  obtenir  plus  d'attention  dcms  la  théorie  éco- 
nomique de  la  population  qu'ils  n'en  ont  eu,  notamment  dans 
l'ancien  malthusianisme  et  qu'ils  n'en  ont  obtenu  de  Halthns 
lui-même.  11  faut  toutefois  reconnaître  que  Malthus  a  plus  mis 
en  relief  ces  points  que  ses  adversaires  ne  le  répètent.  Une  re- 
cherche impartiale  de  ces  côtés  du  problème  conduit  non  point 
à  une  ((  réfutation  »  de  Malthus,  mais  à  une  conception  plus 
prudente  et  plus  restreinte.  Aussi  bien  elle  ne  fait  que  confir- 
mer le  point  central  de  sa  théorie. 

IL  en  résulte  surtout  que  l'hypothèse  d'une  augmentation  de 
la  population  et  d'une  densité  de  la  population  de  plus  en  plas 
fortes  par  suite  de  l'augmentation  des  produits  agricoles,  des 
aliments  provenant  de  l'étranger  et  de  l'exportation  des  objets 
fabriqués  n'est  rien  moins  que  certaine,  et  qu'elle  dépend  d'une 
foule  de  facteurs,  qui  ont  chacun  à  leur  tour  leurs  antécédents 
et  leurs  conséquences  propres  :  il  en  résulte  également  par  là 
même  que  les  conséquences  d'une  augmentation  de  la  popula- 
tion liée  à  de  telles  prévisions,   qu'on  présume  sans  danger. 
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qu'on  souhaite  môme  tout  à  fait,  sont  assez  sufettes  à  caution. 
Mais  rimposçibililé  de  la  théorie  de  Malthus,  comme  d'ailleurs 
de  toute  autre  théorie  «  mathématique  »  (par  exemple  de  celle 
de  Quetelel  aussi,  voir  §  197),  de  la  loi  dite  de  population,  des 
nendances  d'accroissement  et  aussi  des  capacités  d'accroisse- 
ment de  la  population,  de  l'entretien  et  notamment  aussi  des 
aliments^  d'autre  part,  apparaîtra  encore  plus  vivement  en  fai- 
sant passer  le  problème  de  la  population  du  domaine  de  l'éco- 
nomie nationale  dans  celui  de  l'économie  mondiale.  Cependant 
cette  impossibilité  a  déjà  été  depuis  longtemps  reconnue  par 
la  plupart  des  disciples  de  Malthus  ;  nul  n'a  besoin  toutefois  de 
se  rallier  à  la  (;onclu8ion  des  adversaires,  Garey  par  exemple 
(voir  §  196)  :  que  la  réfutation  complète  —  d'ailleurs  qui  n'est 
pas  strictement  possible  —  de  la  fameuse  formule  de  Malthus 
sur  la  tendance  de  l'accroissement  de  la  population  selon  une 
progret»sion  géométrique,  de  l'accroissement  des  moyens  d'ali- 
mentation ou  de  leur  possibilité  d'accroissement  selon  une  pro- 
gression arithmétique»  doit  faire  abandonner  la  théorie  de  Mal- 
thus dans  son  noyau  même. 

Il  faut  à  mon  avis  que  la  démonstration  s'attache  aux  motifs 
psychologiques  d'une  façon  plus  complète  que  celle  de  Malthus 
et  de  ses  disciples  les  meilleurs  et  les  plus  scientifiques.  Les  fac- 
teurs qui  déterminent  les  penchants  de  l'homme  sont  ici,  de 
même  que  dans  tout  le  domaine  économique,  plus  complexes, 
plus  entremêlés,  se  différencient  selon  les  classes,  les  états, 
les  peuples,  les  âges,  plus  qu'on  ne  le  reconnaît  souvent  dans 
la  démonstration.  De  l'instinct  sexuel  on  peut  tirer  ici  des  dé- 
ductions aussi  peu  générales  et  aussi  peu  sûres  que  celles  ti- 
rées de  l'intérêt  personnel  dans  les  choses  économiques.  Il  y 
a  beaucoup  à  retenir  des  objections  et  des  points  de  vue  des 
adversaires.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  économique 
de  rhomme  doit  être  souvent  repris  en  considération.  Il  y  a 
évidemment  un  résultat  de  cette  analyse  antérieure  des  mobiles 
qui  s'applique  ici  :  malgré  toute  la  différenciation  individuelle 
des  mobiles  dans  la  vie  économique,  le  ressort  fondamental  de 
l'intérêt  économique,  personnel,  individuel,  subsiste  en  somme 
d'une  façon  prédominante,  malgré  sa  diversité  d'intensité,  ses 
différenciations,  ses  combinaisons,  son  affaiblissement,  parfois 
même  ea  suppression,  sous  l'influence  d'autres  motifs  ;  et  ce 
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ressort,  dans  son  application  à  la  population,  maigre  d^s  com- 
binaisons avec  d'antres  motifs,  c'est  Yimlinct  sexuel.  CTest  ce 
que  les  réformateurs  radicaux  de  la  société  et  de  Téconomie 
comme  les  socialistes  ne  devraient  pas  oublier.  Car  il  résulte 
nécessairement  de  cela  que  toutes  les  institutions  sociales  et 
économiques  qui  agissent  direotemeut  ou  indirectement  par  des 
moyens  psychiques  sur  la  diminution  du  sentiment  de  la  res- 
ponsabilitéy  de  la  paternité, et  qui  cherclient  tous  les  moyens  de 
combattre  les  obstacles  économiques  répressifs  de  l'augmenta- 
tion de  la  population,  ne  font  que  rendre  le  problème  de  la  po- 
pulation de  plus  en  plus  difficile  pour  la  société  ;  et  c'est  ainsi 
qu'il  en  serait  sûrement,  d'après  la  plus  grande  vraisemblance 
p&ycbologique,  dans  une  organisation  économique  socialiste. 

Enfin,  il  faut  concevoir  le  problème  de  la  population  comme 
un  problème  appartenant  essentiellement  à  V économie  naiionale 
—  bien  plus  qu'on  ne  le  fait  d'ordinaire  —  et  non  point  comme 
un  problème  de  statistique,  de  psychologie,  d'anthropologie, 
d'éthique,  d'histoire  de  la  civilisation,  d'histoire  générale,  etc. 
Il  y  a  bien,  À  vrai  dire,  quelques  arguments  particulière  qu'on 
peut  tirer  surtout  de  la  statistique  de  la  population  ;  mais  la 
statistique  de  la  population  et  la  théorie  économique  de  la 
population  ne  comcident  pas  (cf.  ^  497  ci-tlessous).  Celle-là 
embrasse  un  champ  bien  plus  vaste  ;  elle  s'occupe  de  phéno- 
mènes et  de  problèmes  spéciaux  (par  exemple  l'étude  math^ 
matique  du  mouvement  de  la  population,  de  la  durée  moyenne 
de  la  vie,  l'élaboration  des  tables  de  mortalité  et  des  méthodes 
appropriées),  qui  ne  doivent  pas  rentrer  dans  l'économie  poli- 
tique :  tout  au  plus  peut-on  y  prendre  acte  des  résultats  de  la 
statistique.  Il  faut  aussi  çà  et  là  s'en  rapporter  pour  la  théorie 
économique  de  la  population  à  des  arguments  tirés  de  la  phy- 
siologie, de  l'anthropologie,  de  l'éthique,  de  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation, de  l'histoire  générale  (politique  aussi)  pour  appuyer 
les  démonstrations  et  les  discussions.  Mais  l'ensemble  des  faits 
de  ce  genre,  relatifs  à  la  population,  ne  rentre  pas  dans  l'éco- 
nomie politique.  Et  c'est  pourquoi  on  en  exclut  l'histoire  de  la 
population  des  différents  pays,  des  périodes  particulières, 
comme  par  exemple  on  la  trouve  dans  les  beaux  travaux  de 
V.  Inama-Sternegg  et  de  Ed.  Meyer  sur  la  population  du  Moj^en 
Age  et  de  l'antiquité  dans  le  Handworterbuch  der  Staatswissens^ 
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chaften  et  aussi  les  renseignemenU  historiques  sur  Tétat  et  les 
phénomènes  de  la  population,  comme  dans  le  livre  Yl  (voi.  I) 
de  l'ouvrage  de  Roscher,  qui  en  fourmille.  Conforaiément  a 
notre  pMoi  de  vue  naéthodologiqne  exposé  et  démontré  ci-des* 
sas  (§  65  et  suivant),  c'est  encore  là  de  la  statistique,  de  Tins- 
toire,  de  l'histoire  de  la  civilisation  de  phénomènes  et  d*états 
qoi  ont  bien  un  côté  économique,  ma»  ce  n'est  pas  ce  qui  ren- 
tre comme  tel  dans  l'étude  économique  de  ces  phénomènes  et  de 
ces  états. 

Certes,  cette  étude  est  évidemment  malheureuse  dans  une 
exposition  qui  faisait  du   recueil  et  de  la  présentation  des  ma- 
tériaux statistiques  et  historiques,  et  parfois  de  la  recherche 
des  régularités  dans  les  phénomènes  8*y  rattacliant,  le  but  des 
ouvrages  d^éeonomie  politique.  Le  but  propre  qui  est  de  recher- 
cher avec  plus  de  précision,  d'analjeer  les  prévisions  et  les 
coBséqnenoes  économiques  <les  phéoMBèiies  de  la  population 
(augnaeiitation,  diminution,  état  statiouBaire,  augmentation  ra- 
pide, lente  par  suite  de  l'excédeat  des  naissances,  division  en 
classes  d*âge,  immigration  et  émigration,  etc.],. d'en  tirer  des 
conclusions  pour  ce  qu'il  y  a  de  menaçant,  d'heureux,  de  dési- 
rable, pour  ce  qui  doit  être  évité  (d'après  ce  qui  «^  dit  n.  4  et 
5,  §  6â,  63)  et  par  cela  même  de  pousser  aussi  loin  que  possible 
/a  connaissance  du  c6té  éconc^nique  de  la  question,  comme  le . 
doit   faire  un  travail  d'économie   politique,  ce  but  propre  est 
trop  brièvem^it  rempli,  comme  le  sixième  livre  même  de  Ros- 
cher  si  riche  et  si  excellent  d'ailleurs  peut  le  corroborer.  L'abon- 
dance des  notes  d'histoire  littéraire  et  d'histoire  delà  civilisation, 
la  caractéristique  précise  des  phénomènes  de  population  à  diffé- 
rentes époques  économiques  et  l'exposé  historique  des  diverses 
mesures  prises  auparavant   par  la  politique  de  la  population, 
n'offrent  assurément  pas  une  recberdiie  4e  principe  approfondie 
des  précédents  et  des  suites  économiques  d'une  grande  densité, 
d'an  surcroît  relatif  de  la  population,  du  fait  de  l'importation 
toujours  croissante  des  produits  agricoles  et  rexportation  des 
produits  fabriqués  surtout  :  et  c'est  pourtant  ce  dont  il  s'agit 
avant  tout,  étant  donné  le  monde  civilisé  actuel.  Parmi  les 
nouveaux   théoriciens,  c'est  avant  tout  Riimelin  qui   fait  le 
mieux  sa  part  à  ce  c6té  économique  de  la  question  de  la  popu- 
lation dans  des  articles  qui,  pour  n'être  que  des  exquisses,  n'en 
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font  pas  moins  ressortir  avec  pénétration  et  esprit  les  pi)int$ 
décisifs  du  sujet  (Voir  ci-dessoos,  §  195}.  Les  économistes 
traitent  aussi  la  plupart  du  temps  trop  exclusivement  le  c6té 
statistique  de  la  question,  se  livrent  à  des  recherches  statis- 
tiques qui  ne  prouvent  absolument  rien  sur  les  chiffres  d'ac- 
croissement réel  de  la  population  et  de  la  production  et  dis- 
cutent les  questions  de  politique  de  la  population  comme  des 
questions  de  politique  administrative  :  or,  celles-ci  ne  font  que 
se  rattacher  an  côté  économique  du  problème,  mais  elles  ne 
l'épuisent  point  et,  mieux  encore,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  points 
essentiels. 

Dans  le  premier  chapitre  —  qui  suit  — j'essaie  de  faire  jus- 
tement Tétude  de  ce  c6té  de  la  question,  les  conditions  et  les 
conséquences  économiques  des  états  divers  de  la  population,  de 
la  densité  et  de  laccroissement  de  la  population  en  me  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  Ces  considérations 
pourront  servir  au  moins  de  fil  conducteur  à  cette  tentative.  Il 
y  a  cependant  eu  comme  point  de  départ  des  recherches  statisti- 
ques approfondies  dans  la  première  section  du  premier  chapitre  ; 
mais  on  les  a  conduites  —  dans  la  mesure  du  possible  —  selon  la 
méthode  exigée  par  ce  la  théorie  économique  de  la  popula- 
tion ». 

Un  travail  de  ce  genre  peut  seul  fournir  la  base  de  tous  les 
autres  exposés  des  principes.  Et  il  en  est  tout  d*abord  ainsi 
pour  les  questions  du  deuxième  chapitre  de  ce  quatrième  livre 
qui  ne  pourraient  pas  être  suffisamment  résolues,  d'après  ma 
conception  actuelle,  si  Ton  ue  les  faisait  pas  reposer  sur  un  tel 
fondement,  et  cela  au  point  de  vue  économique  de  la  théorie  de 
la  population.  Je  reconnais  à  cet  égard  un  défaut  dans  les  édi- 
tions précédente8(2*  édition,  p.  134-i80). 

§  iOi.  Bibliographie  surtout  de  Malthus  rt  de  sa 
THÉORIE.  —  Les  travaux  suivants  donnent,  au  point  de  vue  de 
Thistoire  littéraire  et  de  la  bibliographie,  d'excellents  rensei- 
gnements sur  toute  la  théorie  de  la  population  et  aussi  sur  le 
côté  économique  de  la  question,  surtout  sur  les  controverses 
du  malthusianisme.  Robert  v.  Mohl,  Geschichte  und  LiUeratur 
der  Staatswiss.^Yol.  lU,  Erlangen,  1838,  Abh.  14,  Getehichle  tmd 
LiUeratur  der  Bevôlkerungslehre,  p.  411-517,  travail  excellent, 
abondant  et  réfléchi  ;  puis  L.  Elster,  dans  la  partie  principale. 
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soignée  et  réussie,  de  Tarticle  Bevôlkerungslehre  et  Bevôlke- 
rungspoîUik  dans  le  Handwôrterb.  d.  Staatswissenschaften  (II, 
465).  C'est  une  histoire  complète  quoique  succincte  de  la  litté- 
rature de  la  théorie,  surtout  p.  469-S28)  :  la  naanière  de  traiter 
les  controverses  comne  je  Tai  exposée  ci-dessus,  qui  me  parait 
nécessaire,  y  est  cependant  trop  effacée.  Ce  qu'il  y  a  surtout  à 
noter  dans  ces  deux  études  c'est  la  classification  extrêmement 
juste  des  auteurs  de  Tancienne  et  de  la  nouvelle  période.  L'on 
renverra  souvent  dans  ce  livre  à  la  bibliographie  des  travaux  de 
Mohl  et  d*Ël8ter.  Je  dois  me  borner  à  caractériser  les  différents 
points  de  vue  et  à  donner  les  noms  et  les  ouvrages  impor- 
tants. Aussi  bien  pourrait-on  renvoyer  pour  plus  ample  informé 
a  la  5*  division  principale  de  ce  travail  (Die  LiUeraturgeschiehte 
ier  polit.  Oekonomié).  Voir  en  outre  Jolies,  Ansichten  d,  deuts- 
chennaL  ôkon.  Schriftêteller  des  16  u.  il  Jahrh.  aber  Bevôlker^ 
ungsiehre^  dsin^  le  Jahrbuch  de  Conrad,  N.  F.  vol.  13,  1886; 
VL.^ihtQTf  Die Stellung  der Socialisten  zur  Malf.hus'schen  Bevôl- 
keruhgsUhre^  Berlin  1886.  On  trouve  plus  ou  moins  'de  rensei- 
gnements bibliographiques,  concernant  Thistoire  littéraire  ou 
dogmatique,  dans  tous  les  écrits  cités  par  la  suite,  surtout  dans 
les  noies  si  riches  ajoutées  à  la  Bevôlkerungsstatistik  de  Wap- 
pâus  et  dans  les  notes  de  Roscher,  surtout  §  354  (20*  édition, 
p.  731  et  8.>  note  3). 

«  Les  vues  des  théoriciens  à  ce  sujet  (population  et  politique 
de  la  population)  montrent  régulièrement  un  mouvement  de 
flux  et  de  reflux  ;  pendant  un  temps  on-  s'enthousiasme  pour 
l'augmentation  de  la  population,  qu'on  considère  sans  restric- 
tion comme  un  bienfait  ;  et  puis  on  en  vient  à  redouter  Texcès 
dépopulation.  »  Roscher,  I,  p.  73â.  Mais  on  ne  pourra  cependant 
méconnaître  en  règle  absolue  ni  l'influence  de  l'état  de  la  popu- 
iation,  de  pa  densité,  des  conditions  de  temps  et  de  pays,  des 
conditions  économiques,  politiques  (force  militaire)  qui  font 
paraître  Tun  ou  l'autre  cas  désirable  ou  regrettable,  ni  l'in- 
ilnence  de  la  politique  administrative  de  la  population  (droit 
d'immigration  et  d'émigration,  matrimonial,  mesures  législa- 
tives et  administratives  de  protection  ou  de  répression)  sur  les 
vues  des  théoriciens.  En  outre,  jusqu'au  xix*  siècle,  toute  discus- 
sion théorique  des  questions  de  population  souffre  du  manque 
ou  du  peu  d'authenticité  des  statistiques  de  la  population,  sur- 
Wagner  11  12 
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toat  pour  œ  qui  a  trait  aa  chiffre  de  la  population  et  roénie  en 
oe  qai  concerae  le  passé  le  plue  rapproché  et  le  pays  où  l*on  rit 
(par  exemple  aa  xtiu*  siècle  encore),  dont  on  8*oceape  et  a  fw^ 
tiori  pour  les  temps  encore  plus  éloignés  (moyen  âge,  antiquité) 
et  poar  les  pays  étrangers  (i). 

L*élade  à  pen  près  scientifique  de  ces  questions  ne  com- 
mence guère  arant  le  xtii*  siècle  et  n'arrite  qu'avec  le  triomphe 
du  mercantilisme  en  théorie  et  en   pratique  à  une  certaine 
importance  et  à  an  certain  développement.  La  vue  prédominante 
—  abstraction  faite  de  certaines  exceptions  —  est  déjà  au 
xvu*  siècle»  seconde  partie  surtout,  notamment  en  Allemagne 
et  au  xviu*  siècle,  de  plus  en  '  pins  favorable  à  Taugmoita- 
tien  de  la  population,  du  grand  nombre  et  de  la  densité  des 
habitants  :  en  somme  elle  correspond,  surtout  en  Allemagne,  ao 
besoin,  aux  conceptions  et  à  la  politique  administrative,  princi- 
palement à  répoque  de  rabsotutisme  éclairé.  La  politique  de  la 
population,  celle  de  l'économie  et  celle  de  la  civilisation,  si  étroi- 
tement liées  dans  la  seconde  moitié  du  xvii^  et  au  xvin*  siècle, 
étaient  un  résultat  nécessaire  des  conditions  créées  après  les 
ruines  terribles  de  la  guerre  de  trente  ans  et  des  autres  guerres. 
Dans  le  pays  économique  type  du  temps,  dans  les  Pays-Bas,  on 


(1)  Les  controverses  sur  la  grandeur  de  la  population  dans  les 
Etats  civilisés  de  Tantiquité^sur  le  rapport  de  la  population  actuelle 
et  ancienne  (par  exemple  en  France  au  xviii^  siècle  et  à  l'époque 
romaine),  sur  la  véritable  augmentation  ou  diminution  et  sur 
la  véritable  élévation  de  la  population  même  au  xvii«  et  au 
xviii*  siècle  (France,  Angleterre)  ;  les  controverses,  par  exemple,. 
sur  la  population  antique,  sur  celle  de  Fltalie  ancienne,  de  Rome, 
ne  sont  môme  pas  encore  closes  à  vrai  dire  aujourd'hui  ;  elles  ne 
peuvent  môme  pas  recevoir,  à  cause  des  matériaux  si  minimes  et  si^ 
peu  sûrs  qui  subsistent,  une  solution  satisfaisante  ;  mais  ils  sont 
maintenant  déjà,  d'ailleurs  depuis  Hume,  traités  d'une  façon  tout  au- 
trement scientifique,  avec  beaucoup  plus  de  critique,  notamment 
eu  égard  aux  chiffres  exagérés  d'une  façon  fantastique.  Cf.  sur 
l'antiquité,  le  travail  complet  de  Ed.  Meyer,  dans  le  Handwôrterb. 
(L  Staatsw.,  II,  443  et  s.  et  surtout  Beloch,  Bevôlkerung  der  grieck,- 
rômischen  Welt,  1886,  I  ;  sur  les  données  encore  rares  et  incertaines 
concernant  le  Moyen  Age,  voir  v.  Inama-Sternegg,  ib.,  II,  433  et  s., 
avec  d'autres  indications  bibliographiques,  p.  442. 
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vit  aussi  les  avantages  économiqaes  d*une  population  nom- 
breuse et  dense.  Les  dangers  d'une  population  trop  grande, 
4'un  accroissement  trop  rapide  furent  cependant  reconnus  par- 
fois, et  par  quelques  théoriciens  et  praticiens  particuliers  dès  cette 
époque  ;  ils  furent  même  surfaits.  On  recommanda  et  on  essaya 
l'émigration  et  la  colonisation  comme  remèdes.  Et  le  rapport, 
qui  est  perçu  par  tout  homme  un  peu  réfléchi,  entre  le  chiffre  de 
*  la  population,  son  accroissement  et  les  ressources  de  l'économie 
nationale,  le  développement  de  ]a  production,  des  relations,  avait 
complètement  passé  inaperçu,  sauf  d'une  manière  exception- 
nelle. Il  ne  manque  pas  non  plus  de  vues  ni  de  remarques  acci- 
dentelles qui  peuvent  se  rattacher  aux  conceptions  de  Malthus. 
On  les  a  considérées  avec  plus  ou  moins  de  raison  comme  les 
précurseurs  de  Malthus.  Âinsj  en  Italie^  au  xvi""  siècle,  G.  Botero, 
au  xviu%  Genovesi,  Ortes  ;  en  Angleterre,  Raleigh  au  xvi^  et  au 
xvu%  Child  au  xvii",  J.  Stewart,  Young  au  xviii*;  en  Allemagne, 
notamment  J.  Moser.  Ils  formaient  cependant  la  minorité  (cf. 
Mohl,  op,  cit.,  p.  468  et  s.,  Ëlster,  op.  cit.,  p.  486  et  s.).  La  camé- 
ralistique  et  la  science  de  la  police  du  milieu  et  de  la  deuxième 
moitié  du  xviii*  siècle,  et  cela  même  dans  leurs  représentants 
les  plus  éminents,  Justi,  Sonnenfels  entre  autres  (cf.  les  cita- 
tions de  plusieurs  passages  dans  Elster,  op.  c<V.,p.  482  et  s.), 
ont  été  aussi  unilatérales  que  possible,  surtout  sous  l'influence 
de  conceptions  qui  avaient  séduit  les  dits  auteurs  à  la  suite  du 
besoin  notoire  de  leur  temps  et  de  leurs  pays  d'avoir  une  popu- 
lation plus  considérable  et  sous  Pinfluence  de  la  politique  admi- 
nistrative régnante.  Leur  théorie  «  populationniste  »,  qui  de- 
mande Taugmentation  de  la  population  presque  à  tout  prix 
et  par  tous  les  moyens  possibles,  est  le  pendant  de  leurs  théo- 
ries et  des  théories  de  leurs  contemporains  sur  la  science  camé- 
raie,  la  science  de  la  police  et  de  la  philosophie  du  droit  (Chr. 
WolO).  Elles  sont  toutes  deux  le  reflet  des  besoins  pratiques  et 
de  la  pratique  administrative.  Elster  dit  :  «  La  politique  de  la 
population  du  xvn*  et  du  xviii''  siècle  reposait  sur  la  théorie 
dominante  de  la  théorie  de  la  population  de  cette  époque  >  (op. 
eii'j  P'  ^'^^)'  ^^  retournerais  plutôt  cette  phrase  ou  du  moins  je 
la   considérerais  comme  aussi  juste  en  la  retournant.  Car  il  en 
est    là.  comme  souvent  ailleurs  :  la  théorie  et  la  pratique  ont 
exercé  l'une  sur  Vautre  une  influence  réciproque. 
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Les  physiocrates  même  n*écbappèreiit  pas  ea  général  k  Tin- 
flaence  de  ces  considérations  et  arrivèrent  simplement  à  ratta- 
cher, conformément  à  leur  vue  générale,  Tarrét  de  l'augmen- 
tation de  la  population  et  la  trop  grande  faiblesse  de  sa  densité 
aux  mauvaises  conditions  de  la  cultnre  rurale.  L^élévatibn  de 
cette  dernière  était  par  conséquent  pour  eux  un  moyen  d'aug- 
menter la  population. 

Les  théologiens  et  les  laïques  qui  6*en  tiennent  à  la  Bible  re-  ' 
présentaient  aussi,  en  s'en  rapportant  au  mot  célèbre  de  la 
Bible  :  <  Soyez  féconds  et  mullipliez-vons  et  remplissez  la 
terre  »,  une  conception  favorable  à  Taugmentation  de  la  popu- 
lation. J.P.  Siissmilch,  le  premier  statisticien  de  son  temps, 
en  présente  un  exemple  particulièrement  important  an  milieu 
du  xviii*  siècle. 

A.  Smith  n'a  fait  qu^efïlenrer  par  ricochet  la  question  de  la 
population,  mais  il  n*a  pas  encore  pris  de  position  de  principe 
vis-à-vis  d'elle.  La  richesse  et  l'extrême  pauvreté  sont  également 
défavorables^  pour  lui>  à  Taugmentalion  de  la  population,  mais 
il  reconnaît  clairement  que  la  population  est  limitée  par  les 
moyens  de  subsistance  (cf.  Wealth  of  nations,  1. 1,  ch.  viii,  4. 
Lond.  Aug.  1786,  et  ch.  ix,  p.  255  :  «  countries  are  populous 
not  in  proportion  to  the  number  of  people  whom  their  produce 
can  clooth  and  lodge,  but  in  proportion  to  that  of  those  whom 
it  can  feed)  ». 

Cette  théorie  de  la  population  du  xvin^  siècle  était  donc  émi^ 
nemment  optimiste ,  mais  elle  correspondait  en  somme  cependanl 
aux  conditions  contemporaines  et  aux  besoins  pratiques  des 
pays.  Je  Tai  déjà  remarqué,  elle  n'était  pas  représentée  par  toos 
les  partisans  sans  critique  ni  sans  égard  à  la  question  de  la  pré- 
sence des  moyens  d'entretien  et  de  leur  augmentation.  L'écri- 
vain socialiste  anglais  Godwin  partageait  ces  vues  optimistes. 
Ses  écrits  et  ses  articles   peuvent  prétendre  à  une  certaine 
importance  durable  en  ce  sens  que  c'est  lui  qui  avait  été  le 
premier  à  mettre  en  scène  Th.  Robert  Malthus  diaprés  son 
propre  aveu  (Godwin  dans  f'n^utV^r,  sur  l'avarice  et  la  prodiga- 
lité, 1797,  qui  avait  été  précédé  d'un  écrit  :  Enquiry  concerning 
political  justice  and  its  influence  on  gênerai  virtue  and  àappines9^ 
1793,  qui  eut  encore  trois  éditions  par  la  suite.  Beaucoup  plus 
tard  parut  un  écrit  de  Godwin  spécialement  dirigé  contre  Mal* 
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Ihus,  On  population^  London,  1820.  Voir  sur  Godwîn,  MohJ,  op. 
cit.,  p,  496,  EUler,  op.  cit.,  p.  502,  rarlicle  de  bibliographie  de 
Lippert  a  Godwin  »  dans  le  Handwôrterbuch  d.  Staatswi^s.,  III, 
p.  80  ;  préface  de  Malthns  à  la  deuxième  édition  de  son  Essay, 
4803.) 

Ce  qui  fait  l'importance  durable  de  la  lliéorie  de  Malthus  c'est 
qu'il  réagit  contre  les  vues  optimistes  des  bienfaits  incondition- 
nés de  l'augmentation  de  la  population.  Il  en  découvrit  le  re- 
vers ;  il  démontra  l'union  nécessaire  entre  le  chiffre,  la  densité, 
l'augmentation  de  la  population  et  lès  vivres,  leur  production 
et  leur  augmentation  ;  il  montra  les  dangers  qui  devaient  naître 
nécessairement  de  l'augmentation  de  la  population  au-delà  des 
moyens  de  subsistance^  et  qui  avaient  réellement  existé  d'après 
l'expérience  de  l'histoire.  Il  faisait  ainsi  ressortir  d'un  c6té 
la  forte  tendance  de  l'augmentation  de  la  population  sous  la 
poussée  de  l'instinct  sexuel,  d'autre  part  les  difficultés  d'une 
augmentation  des  moyens  de  subsistance  et  il  développait  une 
théorie  des  moyens  d'entraver  (checks)  l'augmentation  de  la 
population.  Cette  théorie  en  reconnaît  deux  espèces  :  les  répres- 
si/s,  les  positifs,  surtout  le  vice  et  la  misère;  qui  multiplient  les 
cas^emort;et  les  préventifs^  négatifs^  W  contrainte  morale 
[moral  restraint)  en  ce  qui  a  trait  an  mariage  et  à  la  procréation 
des  enfants  ;  certains  vices,  certains  excès  agissent  également 
comme  frein  des  deux  côtés  à  la  fois.  11  ne  recommande  que  la 
contrainte  morale  et  cherche  à  prouver  que,  sans  elle,  la  popu- 
lation a  toujours,  sous  l'influence  si  forte  de  Taugmentation  de 
la   population,  une  tendance  à  dépasser  Taugmentation   des 
moyens  de  subsistance.  Il  ne  pourrait  alors  se  reproduire  et  il  ne 
s'y  produirait  rien  d'autre  qu'une  diminution  nouvelle  de  la  po- 
pulation par  la  misère  et  —  suite  directe  et  indirecte  de  cette 
misère  —  par  la  multiplication  des  cas  de  décès.  Ces  idées  qui 
constituent  foncièrement  la  loi  dite  loi  de  population  de  Mal- 
thus, sont  au  fond,  et  dans  le  sens  que  Malthus  nvème  leur  a 
donné,  irréfutables  et  d'une  vérité  éclatante,  et  confirmées  en 
fait  par  l'expérience.  Malheureusement  Malthus  les  a  pousEées 
trop  loin, et,  pourtant  en  somme  plutôt  pour  éclaircir  sa  théorie 
et  la  rendre  claire  et  nettement  intelligible,  il  les  a  formulées 
trop  absolument  et  s'est  même  laissé  aller  à  vouloir  leur  im- 
poser une  forme  mathématique  :  la  population,  à  laquelle  on 
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n*oppose  ancun  obstacle,  dooble  tous  les  S5  ans  et  croit  de 
période  en  période  saivanl  une  progression  géométrique.  Les 
moyens  de  subsistance  ne  pourraient,  eux,  jamais  croître  plus 
vite  que  suivant  une  progression  arithmétique  (chap.  I  de 
V Essai),  Celle  iormule  ne  signifie  absolument  rien,  elle  ne  vaut 
pas  pour  les  moyens  de  subsistance  et  repose  aussi  en  ce  qui 
concerne  la  population  sur  une  méprise  de  statistique.  En 
outre  on  ne  peut  ramener  à  une  formule  mathématique  aussi 
simple  et  aussi  étroite  les  conditions  et  les  influences  si  com- 
plexes et  si  variables  dont  il  s*agit.  Et  enfin  il  y  a  ici  confusion, 
comme  en  d'autres  domaines  de  l'économie  politique,  entre  une 
véritable  loi  naturelle  et  une  loi  sociale.  Il  ne  peut  'être  dans 
la  loi  de  la  population  question  d'autre  chose  que  d'une  loi 
sociale.  Sa  conception  en  tant  que  loi  naturelle  ne  sert  qu*à 
la  conception  adverse.  La  partie  essentielle  de  la  polémique 
contre  Malthus,  qui  est  devenue  si  riehe»  a  trait  à  la  concep- 
tion en  tant  que  loi  naturelle  de  sa  loi  de  population.  Hais 
si  on  en  fait  abstraction,  on  voit  aasslt^t  que  cette  polémiqae 
et  la  soi-disant  «  réfutation  »  de  Malthus  n'atteignent  que  la 
forme  et  non  la  moelle  et  qu'elle  n'est  en  aucun  cas  décisive, 
(cf.  surtout  1.  I,  ch.  1.  de  l'œuvre  principale  de  Malthus  ci-des- 
sous nommée).  Les  propositions  dans  lesquelles  (à  la  fin  de  son 
1*  ch.,  1.  1}  il  résumait  sa  théorie,  et  qu'il  cherche  ensuite  à 
•prouver,  surtout  la  deuxième  et  la  troisième,  à  l'aide  de  maté- 
riaux historico^stalistiques  rassemblés  par  lui  et  fort  abondants 
(aujourd'hui  ils  devraient  cependant  être  renouvelés,  et  aug- 
mentés considérablement),  sont  toujours  trop  simplement  pré- 
sentés ;  elles  ont  cependant  été  moins  exposées  aux  objections 
en  question  que  la  formule  même  établie  par  Malthus  :  i)  la 
population  CBt  nécessairement  limitée  par  les  moyens  de  subsisi- 
tance  ;  2)  la  population  croit  invariablement  partout  où  les 
moyens  de  subsistance  se  multiplient,  si  elle  n'en  est  pas  em- 
pêchée par  des  obstacles  particuliers,  faciles  à  découvrir 
(checks)  ;  3)  ces  obstacles  et  ceux  qui  contiennent  la  force 
triomphante  de  la  population  et  maintiennent  les  effets  de  cette 
force  au  niveau  des  subsistances  sont  la  contrainte  morale,  le 
vice  et  la  misère. 

La  doctrine  de  Malthus  a  besoin  encore  en  un  point  d'une  rec- 
tification. C'est  le  point  où  la  polémique  socialiste  ne  Ta  pas  at- 
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taqoée  sans  succès»  bien  qae  celle-ci  ait  à  son  tour  encore  bien 
plus  besoin  d*être  limitée  et  justifiée.  Natarellenient]|Mahhu8  a, 
comme  Ricardo,  étant  donné  l'état  des  sciences  naturelles  et 
de  la.  technique  de  la  production  de  son  temps,  encore  eu  trop 
peu  égard  à  la  possibilité  du  développement  de  la  productivité 
du  travail  (môme  au  point  de  vue  de  la  terre,  de  Tagricuiture) 
déterminée  par  les  progrès  de  la  technique  des  sciences  naturelles 
et  capable  jusqu'à  un  certain  point  de  réalisation.  C'était  une 
faute  évidemment.  Mais  Malthus  était  on  enfant  de  son  temps 
en  ce  sens  qu'il  considérait  trop  comme,  quelque  chose  de  ferme 
l'organisation  et  la  législation  économiques  ;  et  il  pesait  trop 
peuy  tant  au  point  de  vue  technique  que  psychologique,  la 
réaction  favorable  d*un  changement  de  celle-ci  sur  la  producti- 
vité intensive  du  travail  dans  tous  les  domaines  de  la  produc^ 
tion.  Le  socialisme  et,  dans  une  certaine  mesure,  d'autres  opti* 
mistes,  comme  Garey,  exagèrent  à  leur  tour  la  portée  de  ce 
point  de  vue  et  manient  l'organisation  et  la  législation  écono- 
miques au  mépris  de  toute  psychologie  et  de  toute  expérience, 
trop  comme  de  la  cire  qui  serait  à  la  disposition  de  réformateurs 
sociaux  adroits. 

Malgré  ces  objections  et  autres  du  même  genre,  Halthus 
prend,  grâce  à  cette  théorie,  dans  le  domaine  de  la  théorie  de 
la  population,  une  place  analogue  à  celle  de  Smith  en  économie 
politique.  On  peut  appliquer  aussi  à  Malthus  le  mot  cité  plus 
haut  que  Roscher  appliquait  à  Smith  :  il  est  an  centre  du  mou- 
vement littéraire  ;  ses  prédécesseurs  de  tout  genre  se  rapportent  à 
lui;  ses  successeurs  prennent  tout  d'abord  place  vis-à-vis  de 
loi,  soit  comme  disciples,  soit  comme  adversaires  à  différents 
degrés  ;  mais  nul  ne  peut  Tignorer  et  nul  ne  Ta  ignoré.  Rumelin 
a  sa  caractériser  d'une  façon  particulièrement  heureuse  la  véri- 
table importance  de  sa  théorie.  «  Les  propositions  connues  de 
Malthus  sont  aussi  attaquables  en  détail  dans  leur  fondement 
-spécifique  et  psychologique  qu'irréfutables  et  d'une  vérité  écla- 
tante dans  l'ensemble  »  [Reden,  4875,  p.  305). 

Malthus  prend  par  ce  travail  une  place  qu'il  conservera  tou- 
jours parmi  les  premiers  spécialistes  ;  il  est  estimé  à  bon  droit 
comme  un  des  économistes  anglais  classiques,  au  même  rang 
^oe  A.  Smith  et  que  Uicardo.  Il  mérite  aussi  que  la  théorie, 
«on  à  vrai  dire  découverte  par  lui,  mais  représentée  et  fondée 
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par  lui  le  premier,  porte  son  nom  et  que,  si  l'on  veut  se  seryir 
du  mot  de  «  loi»,  ce  qui  nous  semble  ici  admissible  d'après 
notre  conception  exposée  plus  haut  (§  89),  cette  loi  de  la  popu- 
lation soit  appelée  toujours  et  franchement  «  loi  de  Malthus  »  ; 
on  ne  comprendra  pas  par  là  la  formule  irsoulenable  de  Mal- 
thus,  mais  seulement  le  noyau  de  la  théorir,  telle  qu'elle  a  été 
exposée  en  ce  quifconcerne  la  population  et  les  moyens  de  sub- 
sistance. 

£t  pour  cette  raison  même  Roscher,  qui  a  essentiellement 
la  môme  opinion  sur  Malthus  et  sur  sa  théorie,  telle  qu'elle  est 
représentée  ici,  n*aurait|pa8  dû  avoir  la  faiblesse  d'abandonner, 
à  cause^des  préjugés  et  des  adversaires  de  Maltbus,  Texpressioa 
de  loi^de  la  population  de  Maltbus  «  pour  empêcher  les  lecteurs 
étourdis  de  croire  qu'il  avait  enseigné  les  théories  de  ce  qui 
compose  poiirja^grande  luasse  le  Malthusianitme^  sur  quoi  ils 
auraient  sauté  tout  le  chapitre  (?l)  ».  II  pense  lui-même  que 
Tavenir  replacera  Malthus  comme  Bicardo  «  au  tout  premier 
rang  des  penseurs  et  des  esprits  originaux  de  l'économie  poli- 
tique »  (Préface  du  livre  1).  Qui  les  avait  donc  détrônés,  si  ce 
n'est  quelques  spécialistes  d'une  valeur  douteuse»  qui  ne  com- 
prenaient ni  Ricardoy  ni  Malthus  et  qui  ont  considéré  la  justiG- 
cation^de'Jquelques  points  accessoires  comme  la  réfutation  des 
choses  essentielles,  et  quelques  criards  de  la  grande  masse  ?  Des 
gens  de  la  trempe  de  M.  E.  Diihring,  qui  honnissent  le  «  prêtre 
Malthus  »,  des  esprits  brouillons  et  fantaisistes  comme  Garey» 
des  polémistes  atrabilaires,  comme  K.  Marx,  qui  appelle  Mal- 
thus plagiaire  à  cause  de  l'analogie  de  certaines  de  ses  idées 
avec  celles  de  ses  prédécesseurs,  ne  sont  pourtant  pas  les  voix 
compétentes  en  l'espèce  et  pour  l'égard  desquelles  on  doive 
changer  une  terminologie. 

L'ouvrage  de  Mallhus  a  d'abord  paru  comme  esquisse  sons  le 
titre  Es$ay  on  ihe  principle  of  population^  1798  ;  il  était  ano- 
nyme. Iljparut  augmenté  dans  une  seconde  édition  en  1803.  Jus- 
qu'à la  mort  de  Malthus  (né  en  1766,  mort  en  1834),  il  en  parut 
6  éditions.  Une  7*  parut  en  1872.  Nombreuses  traductions  en 
allemand  par  Hegewisch,  Altona,  1807  (non  complète),  récem- 
ment de  F.  Slôpel,  Berlin,  4879  ;  en  français  par  P.  et  G.  Provost, 
introduction  de  Rossi,  courte  biographie  de  Ch.  Comte,  notes 
des  traducteurs  et  de  J.  Gamier,  nombreuses  éditions  (je  me 
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suis  servi  de  celle  de  1845),  faisant  aussi  partie  de  la  ColL  des 
principaux  économistes.  Voir  sur  Malthus  presque  lous  les  écrits 
concernant  la  théorie  de  la  populalion,  Thistoire  de  la  littéra- 
lure  de  Péconomie  politique  (Kautz,  Geach,,  â^  ch.,  p.  78  s.; 
Cossa,  Iniroduzione,  3®  éd.,  p.  323  et  suiv.;  comme  caractéris- 
tique de  Diihring  et  de  sa  manière  plutôt  que  comme  jugement 
à  porter  sur  Malthus,  Diihring,  Krù,  Geschichie  der  Nat.'Oek,, 
ch.  ir,  Berlin,  1875,  p.  174  et  suiv.,  et  surtout  H.  v.  Mobl,  op. 
ciL,  p.  479  et  suiv.,  Elsler,  op.  cit.,  p.  484  et  suiv.,  avec  la  bi- 
bliographie fort  riche  des  diiïérenles  écoles  des  partisans  et  des 
adversaires  de  Malthus. 

§.    195.  La  THEORIE  DE  MALTHUS  DANS  LA  LITTERATURE  (iSwi/e)* 

£n  se  bornant,  comme  je  Tai  indiqué  ci*des8us,  à  l'essentiel  et 
en  se  rapportant  aux  explications  qui  viendront  dans  le  chapitre 
suivant,  on  voit  que  la  théorie  de  Maithus  a  été  en  grande  majo- 
rité approuvée  dans  l'économie  politique  moderne,  en  Angle- 
terre et  sur  le  continent,  même  en  Allemagne.  On  n'a  corrigé 
qu'une  chose,  la  formule,  ia  démonstration.  Gf.  pour  les  écri- 
vains particuliers  si  nombreux  Mohl  et  Elsler.  Je  me  borne  ici  à 
mettre  quelques  noms  en  relief. 

En  Angleterre,  Kicardo  n*a  pas  traité  de  la  théorie  même  :  il 
n'a  fait  que  l'approuver  (Traduction  de  Baumstark,   2'   ch., 
p.  368).  J.  St.   Mill   reste  fermement  attaché  au  noyau  de  la 
théorie  de  Malthus  dans  ses  Principles  of  polit,  econ.  Il  résiste  à 
(outes  les  objections  qu'on  lui  faU  en  faisant  remarquer  à  juste 
titre  que  ce  sont  toujours  des  théories  éphémères,  vite  oubliées,' 
qu'on  produit  contre  elle.  11  s'occupe  de  la  théorie  dans  son 
livre  I  de  la  production,  dans  le  chapitre  x  de  la  loi  de  la  pro- 
ductivité du  travail.  §  2,  3.  Voir  Senior,  Two  lectures  on  popu- 
lation^ London,  1831,  avec  une  correspondance  avec  Malthus. 
Il  se  montre  plus  optimiste  en  cette  matière.  Ouvrages  anglais 
anciens  mais  encore  remarquables  :  Sadler,  Law  of  popula-. 
tion,  etc.,  London,  1830,  un  adversaire,  et  Thornton,  Ouerpopu- 
lation  and  ils  remedy,  London,  1846,  essentiellement  partisan. 
Citons  parmi  les  modernes  Marshall  qui  a  traité  la  théorie  de 
la  population  dans  ses  Principles  of  économies,  dans  la  théorie 
de  la  production  on  supply,  liv.  lY,  ch.  iv  et  suiv.  11  envisage  à 
ce  propos  Tétat  économique  le  plus  récent,  il  pense  que  la  pre- 
mière thèse  de  Malthus  doit  subsister  et  que  les  deux  autres  ont 
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besoin  de  quelqae  correclioo  ;  mais  il  me  semble  déjà  donner 
trop  d'importance  aux  nouvelles  hypothèses  —  ou  dogmes  — 
historico-natnrelles  concernant  le  rapport  entre  raclivité  cé- 
rébrale et  la  faculté  générative  ou  le  plaishr  (f*  éd.  p.  233). 
Gomme  Sidgwick  il  soalient  fermement  la  loi  de  la  diminution 
du  rendement  du  sol  qui  a  pour  théorie  de  la  population  une 
importance  particulière.  Sidgwick,  Principles  of  poL-£C>^  2^  éd. 
Lond.  1887,  dit  de  même,  1.  1,  ch.  iv»  p.  140  et  sulv.  :  Maltbtis^ 
law  of  population  (and  Ihe  law  of  diminishing  returns  from 
Land)  are  valid,  when  duly  qualified,  as  abstract  statements  of 
tendencies,  also  the  concrète  statement  that  in  old  ^ountries 
population  is  limited  by  tbe  difficnlty  of  procuring  snbsis- 
tence  ;  but  the  limit  is  not  rigid  and  Ihe  standard  of  comfort 
that  partly  détermines  it  is  variable. 

En  Amérique,  les  partisans  de  Carey  (cf.  ci-dessous  §  196)« 
H.  George  lui-même  ne  professent  pas  la  même  opinion  à 
regard  de  la  théorie,  et  sous  Tinflaence  de  Tétat  tout  particulier 
d'un  pays  nouveau  comme  rAmérique,  bien  d'antres  économistes 
sont  plutôt  portés  à  un  certain  optimisme. 

En  France,  Téconomie  politique,  libérale,  individaelle  de 
l'école  de  Smith  a,  surtout  depuis  Tépoque  de  J.-B.  Say,  adopté 
en  grande  majorité  le  point  de  vue  de  Malthus,  surtout  Say  lui- 
même  (Cours  complet  d'économ,  poU,  p.  viet  Traité  d'écon.  poL^ 
livre  11,  chap.  xi).  Sismondi  (Nouv.  princ.d'écon.  poL,  livre  Vil  ; 
cf.  Mohl,  op.  cit.,  p.  510;  H^tsler,  op.  cit„  p.  4d5,  et  dans  le 
Jahrbuch  de  Conrad,  N.  F.  vol.  14,  321  et  suiv.,  345  et  suiv.  sur 
Sismondi)  est  légèrement  dissident.  11  fait  remarquer  surtout, 
comme  les  socialistes 'et  les  modernes,  que  la  législation  et 
l'organisation  actuelles  de  Téconomie,  l'état  de  la  possession 
(propriété  foncière)  —  c'est  là  le  point  essentiel  de  son  arga* 
mentation,  considérée  dans  son  principe —  empêchent  prati-> 
quement  et  communément  —  plutôt  que  le  manque  direct  de 
moyens  de  subsistance  —  l'augmentation  de  la  population  et 
conduisent  à  un  état  de  surpopulation.  Les  enthousiastes  du 
libre-échange  et  les  représentants  du  dogme  de  Vkarmonk  éeo- 
mique,  comme  Fr.  Bastiat,  ont  pris  vis-à-vis  de  Malthus  uae 
position  hostile  —  plutôt  il  est  vrai  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe ;  mais  là  encore  ils  n'ont  pas  tenu  compte  des  faits.  Ils  me 
sont  contentés  de  phrases  et  sont  tombés  dans  la  pétition  de 
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principe  ordinaire.  Malthus  doit  avoir  absolument  tort  ;  sans 
qnoi  rharmonie  économique  serait  troublée  ou  même  détruite 
(voir  ffarmanies  économiques  et  dee  passages  dans  Elater,  Hand- 
wdrterbueh^  p.  510).  La  monographie  de  J.  Garnier,  Du  prin^ 
cipe  de  ta  population,  2**  éd.,  Paris,  1885,  est  faite  d*un  point  de 
vue  plos  juste.  La  1'*  édition  éiait  de  1857.  M.  Block  est  essen- 
tiellement malthusien. 

La  France  montre,  en  ce  qui  concerne  Tctat  de  la  population, 
le  phénomène  unique  dans  le  monde  civilisé  moderne  (toutefois 
avec  rirlande  où  il  règne  aussi  un  état  tout  particulier)  d'une 
augmentation  de  population  indigène  extrêmement  lente  par 
rapport  aux  autres  pays.  Elle  devient  toujours  de  plus  en  plus 
lente  et,  dans  les  dernières  années,  elle  8*est  même  changée  en 
une  diminution,  par  suite,  il  est  vrai,  de  l'excès  des  cas  de  décès 
sur  le  nombre  des  naissances;  et  pourtant,  comme  on  le  sait, 
l'émigration  de  France  est  faible  et  l'arrivée  des  étrangers  y  est 
considérable.  Ce  phénomène  existe  depuis  longtemps,  et  cela 
D*a  fait  que  croître  récemment  ;  il  est  envisagé  en  France  avec 
nne  certaine  crainte,  surtout  par  suite  de  considérations  poli- 
liqoes,  quand  on  constate  l'augmentation  de  population  si  rapide 
ëes  pays  germaniques  et  autres.  11  n'est  pas  resté  sans  influence 
sor  les  considérations  théoriques  de  la  population.  Ce  qui  est 
caractéristique  pour  l'esprit  français,  on  a  cherché  À  l'expliquer 
d'une  façon  qui  ne  portât  pas  trop  atteinte  au  sentiment  de  la 
dignité  française,  ou  plutôt  à  la  vanité  nationale.  La  thèse  qui 
prétend  que  Paugmentation  de  la  population  devient  toujours 
plus  lente  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  densité,  du  bien- 
être  et  de  la  culture  par  suite  de  la  diminution  des  naissances 
et  du  chiffre  moyen  des  enfants  ;  que  c'est  par  conséquent  là,  en 
an  certain  sens,  un  symptôme  de  puissant  développement^.a  de- 
puis longtemps  en  France  de  vifs  et  nombreux  représentants.  On 
en  a  évidemment  exagéré  beaucoup  la  justesse  relative,  en  pas- 
sant par-dessus  les  faits  existant  en  d'autres  pays  (Angleterre, 
Allemagne,  Italie)  et  concordant  beaucoup  moins  avec  cette 
thèse  (cf.  ci-dessous,  §§  907-314).  On  m'objecta  vivement  cette 
o|»nion  dans  un  petit  congrès  de  statistique  qui  eut  lieu  en  1867  à 
l'occasion  de  l'exposition  universelle  à  Paris  et  qui  traitait  ce 
sujet  (Legoyt,  entre  autres).  Cf.  un  article  de  moi  dans  le  Bre- 
mer  HandeUbL,  1867,  21  et  28  septembre.  Des  considérations 
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analogues  se  retrouvent  chez  M.  P.  Leroy-Beaoliea  (cf.  les  cita- 
tions d'EIstcr,  Handwdrterbuch,  pp.  519,  52*2)  :  loajoors  une 
certaine  tendance  à  se  lenrrer  sar  les  faits  désagréables  ou  con- 
sidérés comme  tels.  Voir,  d'ailleurs,  l'article  Population  dans  le 
Nouveau  diciionn.  d'écon.  pal.  de  Levasseur  où,  11,  §  17,  se 
trouve  une  vue  d'ensemble  des  «  lois  expérimentales  de  la  po- 
pulation »  en  17  formules  ;  cf.  du  même,  La  population  fran- 
çaise, 3  vol.,  Paris,  1889-1891. 

En  ItaliCy  Téconomie  politique  de  l'école  de  Smith  se  place 
aussi,  en  général,  au  point  de  vue  de  Malthus.  Mais  elle  a 
néanmoins  des  représentants  qui  ont  leurs  mérites  propres.  Il 
convient  de  citer  notamment  l'ouvrage  de  Messedaglia,  Délia 
teoria  délia  popolazione^  etc.,  vol.  I,  Vérone,  1858,  et  surtout 
les  tout  récents  livres  de  A.  Loria  :  Xa  legge  di  populasione  ed  il 
sistema  sociale,  Sienne,  1882,  Analisi  délia  propriété  capilalista, 
Turin,  1889,  surtout  vol.  1,  1.  I,  ch.  v,  p.  615  et  suivantes. 

En  Allemagne,  abstraction  faite  des  libre-échangistes  extrêmes» 
qui  exaltent  l'harmonisme  économique  de  Bastiat,  et  du  groupe 
socialiste,  c'est  le  malthusianisme  modifié  qui  doit  être  considéré 
comme  l'idée  dominante,  même  parmi  les  nouvelles  conceptions 
sociales  («  Socialisme  de  la  chaire  »,  «  socialisme  d'Etat»,  école 
«  éthique  )>,  «  de  politique  sociale  »,  «  historique  >),  quoique 
avec  quelques  petites  différences  chez  les  difTérents  auteurs.  Cf. 
Eister,  op  cit.  p.  515  et  suivantes.  On  trouvera  aussi  dans  la  bi- 
bliographie de  R.  V.  Mohl,  quelque  peu  en  retard  présentement, 
une  discussion  intelligente  qui  traite  par  exemple  avec  beaucoup 
trop*  de  ménagements  les  imaginations  de  Carey  ;  cette  discus- 
sion se  trouve  en  partie  dans  son  travail  d'histoire  littéraire 
nommé  ci-dessus,en  partie  et  surtout  dans  sa  PoliieiwissenschQfi^ 
3«  édif.  Tiib.,  1866,  I,  §§  12-20.  En  outre  Rau,  qui,  comme  je  Pai 
déjà  remarqué,  n'examine  pas  la  question  de  la  population 
d'une  façon  systématique,  prend  cependant  nettement  position 
vis-à-vis  d'elle  et  l'applique  à  certaines  théories  économiques. 
Voir  ses  Grundsâtie  d,  Volkswirthschaftslehre,  8*  éd.,  vol.  1, 
§§  196,  201 1  surtout  les  notes,  dans  la  théorie  du  salaire  et  dans 
sa  Volkswirthschaftspolitik,  5*  éd.,  t.  1,  §  81  et  suivants,  dans 
les  ce  Maassregeln  in  Bezug  auf  die  Zabi  der  Arbeiter  »,  un  cha- 
pitre que  Rau,  dans  la  table  des  matières  même,  désigne  comme 
étant  ((  une  politique  de  la  population  ».  Le  livre  allemand  qai 
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renferme  présentement  Tétade  la  plus  approfondie  de  ia  théorie 
de  la  popolation  est  le  6^  livre,  si  riche  en  renseignements,  au 
tome  1*'  du  System  de  Roscher;  il  traite,  à  vrai  dire,  piul6t  le 
côté  historique  que  le  côté  économique  (S0«  édition,  pp.  662- 
771).  Je  regrette  seulement,  comme  je  Tai  déjà  remarqué,  que 
l'auteur  ait  abandonné  le  nom  de  m  théorie  malthusienne  »  et 
qn'il  ne  fasse  pas  assez  ressortir  les  principes  de  la  question. 
Gerstner  traite  la  question  d'une  façon   intelligente  dans  ses 
Grundlehren  da-  SiaatsverwaUunÇy  II,  chapitre  i.  Bevôlkerungs- 
fc/V«,  Wûrzb.,  1864  (voir  surtout  pp.  99-114),  Schâffle  reste 
aussi,  somme  toute,  sur  le  terrain   du  malthusianisme,  sur- 
toot  dans  ses  travaux  les  plus  récents.  Cf.  principalement  sa 
«  Bevôlkerungslehre  »  dans  la  2*    édition  du   GesellsehafU. 
System,  pp.  419-431,  3*  éd.,  II,  p.  566  et  suiv..  Soc.  Kôrper, 
II,  234  et  suiv.   («  Bevôlkerungsgesetz  vom  Standpunct  der 
Enlwickeluugslehre  »),  III,  1  et  suiv.  (Famille  en  tant  qu'organe 
de  la  population),  51  et  suiv.  {Etat  et  mouvement  de  Vensemble 
de  la  population)  et  passim.  H.  v.  Mangoldt  (voir  surtout  son 
excellent  article  Bevôlkerung  dans  le  2*  vol.  du  Staatswffrterbuch 
de  Bluntschli-Brater),  A.  Lange  {Arbeiterfrage,  chap.  i,  ii,  m 
au?si,  IV  et  Milfs  Ansichten,  chap.  i),  se  prononcent  en  somme 
d'une  façon  favorable  à  Malthus.  Lange  soutient  même,  contre 
IfarY,  le  «  véritable  noyau   théorique  de  la  théorie  de  Mal- 
thus  »  {Arb,  fr.,  p.  14).  Je  suis  absolument  d'accord  avec  lui 
dans  ses  déductions  à  ce  sujet  et  surtout  dans  son  exécution 
excellente  et  heureuse  de  Garey  qui  se  trouve  dans  le  deuxième 
travail  susnommé.   G.   SchmoUer  (dans  ses    Grundfragen  et 
ailleurs),  G.  Cohn  (surtout  dans  son  System,  I,  1,  2*  chap.) 
représentent  également  la   même  conception  ci-dessus  carac- 
lérisée.  Mais  à  cet  égard  ce  qu'il  y  a  surtout  à  faire  ressortir 
ce  sont,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  divers  travaux  de  Rûme- 
lîD  :  ses  Reden  und  Aufsâtze,  1875,  sur  les  théories  de  Malthus, 
p.  305,  sur  la  ville  et  la  campagne,  p.  333,  et  sur  la  concep- 
tion et  la  durée  d'une  génération,  p.  283,  sur  la  durée  de  la 
vie  humaine,  p.  356;  puis,  d'une  importance  capitale   pour 
Je   côté  économique  du  problème,  les  unbehaglichen  Zeitbe^ 
trachtungen    parues    dans   VMlgemeine   Zeituny  (24-31  jan- 
vier 1878)  ;  et  l'article  de  Rftmelin,  le  plus  important  et  le  plus 
approfondi  sur  la  surpopulation,  dans  ses  lieden  und  Aufsàtze, 
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1881,  N.  F.  p.  568  et  suivantes.  A  vr&i  dire  on  peut  reprocher  à 
cet  article  qoelques-anes  de  ses  dédactions  et  çà  et  là  quelques 
erreurs  dans  les  raisonnements  de  statistique  et  quelques  con- 
clusions trop  hâtives  dans  Texposition  des  rapports  de  caosalîté: 
mais  l'argumentation  est  dans  ses  lignes  essentielles  absota- 
ment  juste;  et  Tensemble  appartient  k  ce  que  nous  avons  de 
mieux  sur  le  côlé  économique  de  la  question  de  la  popula- 
tion. Ajouter  rarlicle  de  Rûmelin  dans  le  Handbuch  de  Scliôa- 
berg,  livre  I,  sur  les  théories  de  la  population,  qui  est  complété 
par  les  articles  de  Geffcken  sur  la  politique  de  la  population, 
l^émigration  et  la  colonisation,  livre  III,  3"  édition.  J'ai  moi- 
même  exposé  plus  d'une  fois  des  idées  très  voisines  de  la  con- 
ception de  BUmelin  dans  une  série  d'articles  sur  l'augmen- 
tation de  ht  population  et  l'émigration  dans  YAllegemeim 
Zeitung,  supplément  des  n®'  160-170,  juin  1880.  J*ai  souvent 
fait  ici,  et  par  la  suite,  usage  de  ce  travail.  Voir  aussi  Eister,  op. 
ct7.,p,  525,  qui  prend  vis-à-vis  de  la  théorie  de  Malthus  la 
même  position  que  moi. 

§  196  LittAraturb  bminbmmbnt   polémique  (Carey,   Les 
Socialistes)  {Suite).  —  Depuis    bien  longtemps  les    cercles 
scientifiques  ne  contestent  pas  la  véracité  du  noyau  des  théories 
malthusiennes.  Elles  n*en  n'ont  pas  moins  été  dôs  le  principe  et 
jusqu'à  présent  sans  soulever  des  contradicteurs,  et,  sous  Tin- 
fluence  de  ces  adversaires  et  de  certains  courants  de  la  vie  pu- 
blique, Malthtts  même  a  été  —  abstraction  faite  de  ces  cercles 
scientiûques  —  l'objet  d'attaques  et  de  calomnies.  Le  «  pasteur 
Malthus  >  et  sa  doctrine  «  pessimiste  ».  le  «  fantôme  de  la  sur- 
population »,  causaient  du  scandale,  de  l'exaspération  même  ; 
la  théorie  passa  parfois  pour  un  phénomène  particulièrement 
caractéristique  de  c  l'économie  bourgeoise  capitaliste  »  ou  fut 
simplement  tournée  en  dérision.  Les  optimistes  de  l'école  har- 
moniste du  libre-échange  de  Bastiat  et  du  protectionnisnae  de 
Garey,  les  socialistes,  à  peu  d'exceptions  près,  rejetèrent   la 
théorie  d'une  façon  absolue  ;  elle  n'était  pour  eux  qu'une  a  doc- 
trine vieillie  »,  qui,  semblable  à  la  théorie  de  la  rente  foncière 
de  Bicardo,  ne  pouvait  être  accueillie  favorablement  que  par 
les  Universités  tout  au  plus,  «  ces  réceptacles  des  vieux   usten- 
siles les  plus  rouilles  ».  Ou  bien  on  reconnaissait  tout  au  plus. 
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comme  \e  faisait  Marx  entre  autres,  que  la  loi  de  Maithus  ne 
valait  qae  poar  notre  ordre  économique  moderne  de  capital 
privé  et  non  d'une  façon  générale.  Toatefois,  ces  fins  de  non- 
recevoir  ne  pénétrèrent  pas  d'une  fiçon  plus  générale.  Les  ob- 
jections particblièresy  même  quand  elles  renfermaient  une 
âme  de  vérité,  comme  Tobjeclion  faite  par  les  socialistes  du 
trop  peu  d'importance  accordé  par  Maithus  et  ses  disciples 
aux  questions  de  Torganisalion  économique  et  de  Torganisation 
juridique  de  l'économie  pour  résoudre  le  problème  tout  entier, 
ou  comme  l'objection  optimiste  de  l'émigration,  de  la  coloni- 
sation, de  rechange  international  des  produits,  ont  été  exa- 
minées sans  parti  pris  par  les  Malthusiens.  Ils  en  ont  accepté 
quelque  chose,  mais  n'ont  pas  en  de  difQcuUé  à  démontrer  que 
cela  n'attaquait  pas  le  noyau  de  la  théorie,  que  parfois  cela  ne 
le  touchait  pas  du  tout  on  que  même  cela  ne  faisait  que  le  forti- 
fier, à  condition  de  comprendre  les  choses  comme  elles  devaient 
rélre«  Depuis  que  le  Darwinisme  et  son  astruggle  for  life  >  avec 
plus  ou  moins  de  raison  est  devenu,  dans  les  cercles  laïques  et 
scientifiques,  la  théorie  à  la  mode  pour  expliquer  le  développe- 
meift  du  monde  organique,  et  que  Darwin  même  a  caractérisé  sa 
célèbre  doctrine  comme  un  élargissement  de  la  pensée  malthu* 
sienne,  les  cercles  et  les  individus  qui  se  laissent  trop  facile- 
ment ébranler  par  une  manière  de  combattre  où  l'on  ne  se  sert 
pas  toujours  des  meilleures  armes,  comme  celle  des  anti*MaUhu- 
siensy  osent  soutenir  plus  ouvertement  le  point  de  vue  malthu- 
sien et  ne  courent  plus  désormais,  de  ce  fait,  le  danger  d'être 
accusés  €  de  représenter  une  erreur  scientifique  avérée  ».  Bien 
mieux,  Maithus  a  reçu  dernièrement  l'approbation  du  camp  so- 
cialiste. 

Les  adversaires  partent  de  divers  points  de  vue,  qui  se  rejoi- 
gnent cependant  chez  tel  ou  tel  auteur.  C'est  par  là  et  aussi  par 
lear  école  qu'on  peut  les  classer,  comme  Mohl  et  récemment 
Elster  Pont  fait.  Je  renvoie  à  leurs  travaux  pour  le  détail  et  ne 
fais  que  mettre  en  relief  ici  quelques  auteurs  et  quelques  écrits 
qui  jouissent  encore  maintenant  d'une  certaine  importance  ou 
qai  peuvent  du  moins,  de  l'avis  de  leurs  disciples,  y  prétendre. 

Cela  s'applique  surtout  à  l'américain  H.  Garey.  Il  est  toute- 
fois difficile  de  comprendre  son  influence,  quand  on  lit  les 
«  contre-preuves  9  et  la  c  réfutation  »  d*un  superficiel  et  d'une 
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platitade  à  peine  croyables  que  cet  écrirain  donne  de  la  théorie 
de  Malthas.  Ce  qa*on  trouve  souvent  chez  lui  cW  une  inintelli- 
gence absolue  du  noyau  de  la  théorie  malthusienne  et  une 
ignorance  stupéfiante  des  exigences  d*une  déduction.  C'est  ainsi 
qu'il  tire  de  la  faible  moyenne  du  nombre  des  enfants  des  Pré- 
sidents américains  la  preuve  de  l'abaissement  du  désir  génital 
chez  les  intelligences  supérieures  (?)  {Lehrbuch^  p.  614)  et  qu'il 
applique  un  raisonnement  analogue  aux  Indiens,  dont  la  ten- 
dance à  se  multiplier  souffre  de  la  tension  des  forces  intellec- 
tuelles qu'ils  emploient  pour  chasser  I  {Soc.  science,  III,  302  et 
suivantes).  Le  système  de  démonstration  de  Garey  repose 
d'ailleurs  en  partie  sur  une  pétition  de  principe,  comme  quand 
il  soutient  qu'une  théorie  aussi  inharmonique  que  celle  de  M  al- 
thus  ne  peut  absolument  être  juste,  parce  qu'elle  s'oppose  à 
l'harmonie  universelle  ;  il  repose  en  outre  sur  des  demi-vérités, 
qui  ne  peuvent  servir  à  démontrer  quoi  que  ce  soit,  comme 
quand  il  accepte  que  la  productivité  du  travail  augmente  néces- 
sairement au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  de  densité  de  la 
population,  avec  les  progrès  du  logement  en  commun  ;  toutes 
les  réactions  essentielles  sont  omises  en  l'espèce.  Enfln^  il  s'ap- 
puie sur  des  hypothèses  des  sciences  naturelles  indémontrées  et 
en  contradiction  avec  les  faits  les  plus  frappants  du  monde 
humain  ou  même  sur  de  simples  spéculations  se  rapportant  à 
une  loi  de  la  nature  ayant  soi-disani  une  force  générale  et  ab- 
solue dans  le  monde  organique  tout  entier,  y  compris  l'huma- 
nité. Cette  loi  voudrait  qu'avec  le  développement  du  système 
nerveux  et  de  l'activité  cérébrale,  la  fécondité  baissât  réguliè- 
rement, que,  par  conséquent,  appliquée  à  l'humanité,  avec  le 
développement  de  la  vie  inlellecluelle  et  de  la  culture,  i)  y  eût 
un  état  d'équilibre  qui  s'établirait  de  lui-même  entre  la  popu- 
lation et  les  moyens  de  subsistance.  Des  conceptions  analogues 
sont  à  vrai  dire  représentées  aussi  parfois  par  des  naturalistes 
(cf.  ci-dessous)  ;  mais  elles  restent  jusqu'ici  sans  preuve  en  ce 
qui  concerne  leur  application  à  l'humanité.  Carey  cherche  a 
les  démontrer  avec  ce  jeu  d'amateur  de  l'analogie  des  sciences 
naturelles.  Des  idées  fantaisistes  sur  Tinfluence  de  la  technique 
sur  le  développement  de  la  production,  sur  la  diminution  du 
besoin  de  nourriture  à  mesure  qu'on  remplacera  le  travail  mus- 
culaire par  la  force  motrice  et  des  accusations  exagérées  contre 
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rorganisalion  économique  et  juridique  actuelles,  par  exemple, 
de  la  propriété  foncière,   comme  en  Irlande,  comme   cause 
unique  de  l'augmentation  de  la  population  ouvrière,  se  font 
en  outre  jour  dans  cette  théorie,  tout  comme  chez  les  socia- 
listes. La  loi  de  «  Taugmentalion  de  la  population  se  régu- 
larisant elle-même  »   est   donc  absolument  en  l'air  et  n'est 
nullement  capable  de  remplacer  la  loi  de  Mallhus.  Aussi  bien 
Carey  est  aussi  au  nombre  de  ceux  qui  se  figurent  qu'ils  ont 
réfuté  la  théorie  même  de  Mallhus  en  réfutant  la  formule  ma- 
thématique de  Malthus.  Voir  ses  déductions  dans  ses  Principies 
ofpol.  econ.,  3  vol.,  Philadelphie,  1837-40.  III,  1  et  suiv.,  dans 
les  Principies  of  social  science,  3  vol.,  Philadelphie,  1858  et  sui- 
vantes, surtout  III,  chap.  xlvi  et  suivants  (traduits  en  allemand 
par  Adler,  Munich,  1863-64),  plus  brièvement  dans  son  Lehr- 
buch  der    Volkswirtschaft,  traduit   par  Adler,   Munich,  1866, 
chap.  xxxiii  et  s.  Sur  lui  et  principalement  sur  sa  théorie  de  la 
population,  cf.  entre  autres  Mohl  dans  sa  LitU  gesch.,  p.  509  et 
dans  les  notes  de  sa  Poliiexwissenschaft,  où  Carey  est  justement 
rabroué  et  à  l'occasion  tourné  en  dérision,  bien  qu'il  soit  encore 
trop  discrètement  traité  ;  A.  Held,  Carey's  Socialwissensch.,  etc., 
Wûrzburg,  1866,  surtout  2«  vol.,  2«  édit..  §  41   et  s.,  p.  134 
s.;  Lange,  JUiU's  Ansichten;  Elster,  op.  cit.,  p.  510;   Lexis, 
Art.   Carey  dans  le  Handwôrterbuch,  II,  810;  il  y  dit  égale- 
ment :  0  Carey  s'acharnait  passionnément  après  la  théorie  de 
la  population  de  Mallhus  sans  cependant  produire  quoi  que  ce 
fût  de  plausible  contre  le  noyau  même  de  cette  doctrine.  »  — 
En  Allemagne,  E.  Dtihring  a  aussi  adopté  dans  ses  ouvrages 
d'économie  politique  {Kritische  Grunilegung^  Cursus  der  Social- 
ôkonomie^  LiUeraturgeschichté)  les  idées  de  Carey  sans  plus  de 
succès  que  pour  son  appréciation  si  exagérée  de  Carey»  en  se 
bornant  &  poosser  plus  avant  que  n'avait  fait  son  maître  le 
persifilage  du  «  pasteur  Malthus  ».  Voir  par  exemple  l'excellent 
compte-renda   de    la  Duhring's   Kritische    Qrundlegung    par 
V.  Scheel,  Hildebr,  Jahrbuch,  YI,  352  s.  Ainsi  en  somme  cette 
opposition  particulièrement  vive  contre  le  noyau  des  théories 
malthusiennes  est  dès  maintenant  évanouie.  Le  mot  de  Mil! 
dans  ses  Principies  (liv.  I,  ch.  x,  §  1)  s'est  aussi  confirmé  pour 
elle. 

Dans  la  polémique  i*histoire  naturelle  d'ailleurs  Carey  ne  se 
Wagner  II  13 
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trouve  pas  teul,  comme  je  l*ai  déjà  rernarqtié.  Donfoleday  (Tz-ue 
iaw  of  population^  etc.,  LondoD,  iSiO,  et  bouv.  éd.»  cf.  Mohl, 
Litt.  geschichte,  p.  497)  et  dans  la  snite  principalement  Herbert 
Spencer  {Theory  of  population,  Lond.  1852,  Prineiplei  ofbio- 
logy,  2^  éd.,  Londres,  1H67,  tradaction  allemande  de  Velier, 
Stultg.,  1876-77;  cf.  à  ce  sujet  Mohl,  op.  cit.,  p.  447,  Elster, 
op.  Cil.,  p.  513  s.)  représentent  des  idées  sinon  identiques  du 
moins  fort  rapprochées.  On  tire  ici  d*an  prétendu  progrès 
de  V individualisation  humaine  accompagnant  le  développement 
de  la  civilisation  —  et  évidemment  pour  un  avenir  d'ailleurs 
indéfiniment  éloigné  —  nn  abaissement  de  la  tendance  à  Taug- 
mentatioa  et  à  la  fécondité  :  spëcnlations  €  sociologiques  » 
•piritoeUes,  renfermant  peut-être  une  grande  vérité,  mais  ne 
reposant  point  sur  le  terrain  des  Mts  et  avec  lesquels  on  ne 
peot  rien  démontrer  de  ce  qui  rentre  dans  la  question.  Ce  qoi 
est  caractéristique,  c'est  que  des  socialistes  comme  Bebel,  par 
exemple,  s'appuient  sur  ces  «  données  scientifiques  »  pour  «  ré- 
futer »  Malthns.  Mobl  {LiU.  gncK,  p.  498)  a  déjà  fort  bien  fait 
ressortir  d'ailleurs  combien  peu  les  données  tirées  de  Carey  et 
de  Spencer  pourraient  s'appliquera  toute  une  population,  quand 
bien  même  elles  devraient  s'appliquer  à  certains  individus  et  à 
certaines  classes,  à  ceux  qui  se  livrent  à  des  travaux  proprement 
intellectuels,  ce  qui  évidemment  est  aussi  profondément  dou- 
teux. 

Les  coryphées  du  socialisme  —  sinon  tous  les  socialistes  —  sont 
des  adversaires  déclarés  de  la  théorie  de  Malthus.  Voir  les  dé- 
tails dans  l'ouvage  général  de  Uemr.  Sôtbeer,  dans  l'article 
d'Blster,  op.  cit.,  p.  502  s.,  et  aussi  dans  l'article  de  Flatter, 
Marx  und  Malthus  dans  leJahrbuch  de  Hildebrand,  vol.  XXIX, 
1877,  p.  321-341.  Fourier,  comme  Proudhon,  Engels,  Marx, 
Lassalle,  Rodbertus,  Bebel  et  autres  en  sont  les  adversaires. 
Marx,   l'auteur  le  plus  important  à  signaler  ici  (voir  surtout 
Kapital,  I,  ch.  vi  et  p.  603,  617  et  s.  de  la  i^  éd.)  reconnaît  à  la 
loi  de  Malthus  non  point  une  valeur  générale,  mais  une  valeur 
en  ce  qui  concerne  la  production  capitaliste  présente.  Tous  les 
modes  de  production  historiques  particuliers  auraient  leurs  lois 
de  population  particulières  historiquement  légitimes  ;   une  loi 
abstraite  de  population    existerait    pour  les  animaux  et    les 
plantes  seulement  et  non  pour  Thomme.  Ce  serait  notre  orga- 
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nisalioQ  économique  et  notre  accumulation  du  capital  qui 
créeraient  la  surpopulation.  Et  de  même  pour  les  autres.  On 
trouve  chez  eux,  çà  et  la,  d'autres  arguments.  Bebel  par 
exemple,  DieFrau^  9"  éd.,  SluUgard,  1891,  au  chapitre  :  Popu- 
lation et  suriwpulaiion  (p.  350,  s.),  traite  comme  des  axiomes 
les  prétentions  des  sciences  naturelles  et  techniques  les  plus 
incertaines,  par  exemple  la  dépendance  de  l'augmentation 
de  la  population  et  du  mode  de  se  nourrir,  p«  371,  et  la 
faculté  de  développement  des  produits  agricoles;  c'est  avec 
ces  arguments  qu'il  c  réfute  »  la  théorie  de  Malthus  :  la  dé- 
monstration ici,  comme  dans  tout  l'ouvrage  de  Bebel  (par 
exemple  dans  le  chapitre  :  die  Frau  in  der  Vergangtnkeit  avec 
les  hypothèses  préhistoriqaes  ou  de  l'histoire  des  temps  primi- 
tifs et  des  spéculations  eur  les  rajpports  sexuels  primitifs,  etc.), 
esl  également  un  exemple  du  dilettantisme  autodidactique  le 
plus  arrogant  qui  considère  les  hypothèses  incertaines,  les  con- 
jectures et  les  spéculations  vides  comme  les  résultats  absolus  de 
la  science.  On  doit  juger  d'une  façon  plus  favorable  l'étude  du 
fiocialiflte  Schippel,  Dos  moderne  Elend  und  die  Uebervôikerung^ 
Leîpz.»  1883,  et  de  H.  George,  Fortschritt  uni  Armuth^  (trad. 
ail.).  1881  (1). 

Cependant  il  y  a  un  argument  ressortant  de  la  polémique  so- 
cialiste contre  Malthus  dont  il  faut  reconnaître,  comme  je  Tai 
d^îà  indiqué  (§  19â),  la  justesse  tout  au  moins  relative.  Il  a  déjà 
été  mis  en  relief  toutefois  par  ailleurs  et  sa  portée  est  beaucoup 
fDeîiis  grande  que  ceux  qui  la  proclament  veulent  le  croire  :  il 
Cftot  reconnaître,  comme  je  l'ai  remarqué  plus  haut,  que  Vorga- 
gt'matûM  économique  et  F  organisation  juridique  de  r  économie  na- 
tîonakf  surtout  des  moyens  de  production  matériels  et  conséquem- 
meat  le  mode  de  production  et  de  répartition^thi  un  facteur  essen- 
tiel de  la  question  de  la  popula'tion,  de  son  augmentation  et  de  la 
«larpopulation*  Les  arrêts  de  la  production,  une  forte  inégalité  de 
l9L  répartition  du  revenu  et  du  patrimoine^  résultats  d'une  orga- 
oisation  et  d'une  législation  déterminées  (répartition  de  la  pro- 

U)  Voir  sur  celui-ci  H.  Sôtbeer,  op.  cit,,  p.  101,  s.,  et  mon  compte 
rendu  dans  la  Tûb.  Zeitschrift,  1881,  p.  619,  s.  La  polémique  de 
George  contre  Malthus  ne  s'élève  évidemment  pas  beaucoup  au- 
-dessus de  celle  de  Garey. 
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priété  foncière,  concentration  du  capital)  peuvent  avoir  ici  une 
action  aggravante  ;  ils  peuvent  faire   paraître  regrettable  une 
augmentation  de  la  population  et  conduire  à  la  considérer  teut 
au  moins  en  partie,  localement  et  provisoirement,  comme  sur- 
population ;  au  contraire,  en  d'autres  conditions  plus  favorables 
d*organisation  et  de  législation,  ce  ne  serait  pas  le  cas  oo  tout 
au  moins  ce  ne  le  serait  pas  à  ce  point.  C'est  justement  pour 
cela  que  Ton  doit  donner  à  ce  côté  de  la  question  plus  d'atten- 
tion que  les  Malthusiens  n'ont  accoutumé  de  le  faire  et  notam- 
ment n'ont  eu  jadis  accoutumé  de  le  faire.  Les  déductions  de 
Hlimelin  lui-même  exigent  çà  et  là,  à  ce  point  de  vue,  des  com* 
pléments  et  des  justifications.  Cependant  les  socialistes,  de  leur 
côté,  omettent  ici  l'essentiel.  D'abord  une  organisation  et  une 
législation  données,  une  certaine  forme  de  propriété  ne  peuvent, 
malgré  qu'on  en  ait,  être  transformées  ni  m  facilement^  ni  si  rapi- 
dement et  ni  surtout  au  delà  d^une  certaine  mesure  :  illusion  anti- 
hisiorique,  irréelle,  où  se  meut  le  socialisme  théorique  et  poli- 
tique. En  second  lieu,  une  transformation  radicale  du  mode  de 
répartition  et  de  production,  analogue  à  celle  que  projette  le  so- 
cialisme radical,  est-elle  possible  J  Et,  même  en  admettant  la 
possibilité,  aurait-elle  une  durée  et  du  succès  ?  Voilà  ce  dont  le 
socialisme  est  encore  à  nous  faire  attendre  les  preuves.  Et  enfin 
même  si  l'on  faisait  dans  l'organisation  et  le  droit  économiqoes 
des  réformes  plus  ou  moins  importantes  et  si    Ton  transformait 
la  société  «  capitaliste  »  en  société  socialiste,  toute  la  vraisem- 
blance psychologique  et  toute  l'expérience  que  l'on  a  jusqu'ici 
des  facteurs  physiques  et  psychiques  dont  dépend  l'augmen- 
tation de  la  population^  donnent  à  penser  que  le  spectre  de  la 
surpopulation,  loin  de  disparaître»  se  révélerait  seulement  alors 
et  que  Malthus  aurait  toujours  raison.  Il  ny   a  pas^  comme 
le  veut  Marx,  une  loi  de  population  propre  à  chaque  ordre  de 
production  historique  ;  mais  il  y  a  seulement  pour  chacun  d'eux, 
d'après  la  loi  toujours  en  vigueur,  un  champ  libre  de  population 
qui  peut,  en  un  sens,  devenir  pins   considérable  dans  une  éco> 
nomie  nationale  dénuée  de  propriété  foncière  et  de  capital  à  la 
faveur  d'une  répartition  plus  égale  du  revenu,  qu'elle  ne  Veei 
dans  l'état  économique  actuel.  Mais  ce  mode  a  auBsi  son  étroite 
limite,  si  la  surpopulation  el,à  sa  suite,  les  moyens  répressifs  de 
l'augmentation  de  la  population  ne  doivent  y  pénétrer.  On  ver- 
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rait  alors  de  nouveau,  pour  employer  les  termes  de  Mi]I,«  que  la 
nécessité  d'arrêter  l'augmentation  de  la  population  ne  se  réduit 
pas  à  un  état  d'inégalité  de  la  propriété  »  {Principles,  1.  I, 
cb.  xni,  §  2).  Mais  cet  «  arrêt  s>  serait-il,  dans  une  communauté 
socialiste,  plus  facile  que  maintenant  et  surtout  possible  et  effi- 
cace, sans  contrainte  directe?  C'est  toujours  là  la  grande  ques-» 
tioD.  L'idée  de  Mill  «  qu'on  pût  assurer  en  tout  cas  à  l'individu 
un  droit  absolu  à  l'existence,  mais  non  le  droit  de  donner  l'exis- 
tence d'une  façon  quelconque  à  beaucoup  de  nouveaux  indivi- 
dus»  pourrait  justement  dans  une  communauté socia^/s^e  prendre 
la  plus  grande  importance  pratique. 

Il  faut  néanmoins  16  reconnaître  :  toutes  les  questions  de  Vor» 
ganisation  et  de  la  législation  économique  et  par  conséquent  aussi 
et  surtout  celles  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière  et  du 
capital^  ainsi  que  du  revenu  et  du  patrimoine,  doivent  être 
traitées  du  point  de  vue  de  Vétat  de  la  population.  C'est  ce  que 
nous  ferons  au  cours  de  cet  ouvrage.  On  doit  montrer  com- 
ment l'organisation  et  la  législation  influent  sur  l'augmentation 
de  la  population  ,  quelles  sont  les  conditions  d'organisation  ju- 
ridique auxquelles  elle  est  liée  et  les  exigences  auxquelles  il 
faut  satisfaire  à  cet  effet.  11  y  a  là  une  lacune  dans  la  tbéorie 
malthusienne  de  la  population,  il  faut  le  reconnaître,  et  aussi 
dans  les  théories  économiques  de  la  répartition  du  revenu  et 
de  la  propriété  ;  la  polémique  et  la  démonstration  socialistes 
8*y  attachent,  à  vrai  dire,  d'une  laçon  trop  unilatérale,  mais 
non  sans  raison  :  il  faut  combler  cette  lacune.  li  en  résultera 
d'ailleurs  le  maintien  intact  du  noyau  de  la  théorie  malthu- 
sienne. 

La  théorie  économique  du  salaire  est  étroitement  liée  à  la 
la  théorie  de  la  population  ;  elle  est  souvent  discutée  dans  la 
littérature  justement  à  l'occasion  de  celle-ci.  La  loi  d^airain  du 
salaire,  comme  l'appelle  Lassalle,  qu'il  indique  évidemment  à 
tort  comme  une  théorie  de  Ricardo  et  de  l'économie  politique 
anglaise  classique,  est  évidemment  liée  à  la  théorie  de  la  popu- 
lation. Tout  récemment  la  démocratie  socialiste  allemande  a 
abandonné  cette  loi  d'airain  du  salaire  et  n'a  pas  fait  passer  les 
articles  qui  s'y  rapportent  du  programme  du  parti  élaboré  à  Go- 
tha dans  le  nouveau  programme  d'Erfurt  (1891).  Ce  revirement 
est  dû  à  l'influence  de  Marx  :  ce  qui  caractérise  son  point  de  vue 
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dans  la  théorie  de  la  population,  c'est  qu'il  ne  voit  dans  eelte 
loi  da  salaire  qu'une  reconnaissance  de  la  théorie  mallhasieBoe 
et  c'est  pourquoi  il  en  nie  la  valeur.  Si  la  théorie  mallhnsienDe 
est  juste,  on  ne  pourrait  supprimer  la  loi  du  salaire,  quoiqu'on 
supprimât  le  travail  salarié,  car  cette  loi  domine  non  senlemeDl 
le  système  du  travail  salarié,  mais  aussi  tout  système  social. 
(Voir  Marx,  Critique  du  programme  du  parti  sodaldémocratiqce, 
dans  la  Neue  Zeit,  IX,  vol.  I,  p.  570).  Couelasion  fort  logique  de 
Marx,  mais  qui,  loin  de  parler  en  sa  faveur  ou  en  faveur  de  sa 
polémique  contre  la  théorie  malthusienne,  prouve  que  cette  po- 
lémique repose  sur  une  pétition  de  principe.  11  n'est  pas  oéces- 
saire  de  reconnaitre  la  loi  d'airain  du  salaire  de  Lassalle,  mais 
on  doit  accorder  que  dans  tout  état  social,  dans  tout  état  d'or- 
ganisation et  de  législation  économiques,  raccroissemeut  de  la 
population  entraîne  des  dangers  pour  le  maintien  des  salaires 
élevés,  ou,  dans  une  communauté  socialiste,  pour  le  maiatieQ 
d'une  participation  individuelle  élevée  au  revenu  public;  et 
contre  cela,  Marx  peut  iMen  produire  des  opinicms,  maÎB  au- 
cune preuve. 

D'ailleurs  il  ne  manque  pas  parmi  les  socialistes  de  partisans 
de  la  théorie  malthusienne  (cf.  Elster,  op,  cit.,  p.  507).  C'est 
ainsi  que  Winkelblech  (Mario)  Ta  admise  dans  l'essentiel,  toul 
en  rejetant  maintes  conclusions;  il  a,  il  est  vrai,  beaucoup  espéré 
des  progrès  de  la  production,  mais  il  n'a  pas  méconnu  la  né- 
cessité  de  moyens  d'entrave  législatifs  et  administratifs  eoatre  on 
fort  accroissement  anormal  de  population  {UntersueJmngen  ûber 
die  Organisation  der  Arbeit,  2^  édition,  surt.  II,  2i0  et  s.,  IV,  67 
et  9.  Chemin  faisant  il  a  aussi  fait  allusion,  comme  d'autres, aux 
prédécesseurs  de  Malthus,  sans,  de  ce  chef,  élever  contre  lui  le 
reproche  de  plagiat.  Il  le  nomme  à  bon  droit,  non  l'invenr 
teur,  mais  le  fondateur  de  la  loi  de  la  population,  11,  220).  Un 
des  nouveaux  théoriciens  de  la  démocratie  socialiste  allemande, 
K.  Kautsky,  dans  un  bon  travail  scientifique  {der  Einfiusi  dtr 
VoUsvermehrung  auf  àen  Fortschritt  der  Geselbekaff,  Vienike, 
i880)  se  rattache  aussi  dans  un  certain  sens  à  Malthus.  11  cri- 
tique  la  formule  mathématique,  justifie  la  thèse   d'après  la- 
quelle les  moyens  de  subsistance  ne  pourraient  8*accroltre  que 
suivant  une  progression  arithmétique.  Il  rejette  aussi  pour  le 
mode  actuel  de  production  capitaliste  la  c  recette  de  Halthns  »> 
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d'après  laquelle  les  travailleurs  devraient  s'accroître  lentement 
en  vae  de  Télévation  des  salaires,  parce  que  dans  ce  siècle  de  la 
mécaniqae»  il  y  aurait  d'autant  plus  de  machines  qui  remplace- 
raient le  travail  manuel  renchéri.  Par  contre,  il  reconnaît 
ouvertement  le  danger  qui  proviendrait,  pour  la  condition  du 
peuple,  d'une  forte  tendance  à  l'augmentation  de  la  population 
et  à  plus  forte  raison  qui  en  résulterait  nécessairement  dans 
r  f  Etat  socialiste  »,  à  l'occasion  d^un  affaiblissement  du  «  pré- 
venlrviste  check  ».  l\  veut  convaincre  ses  amis  politiques  de 
«  l'impossibilité  qu'il  y  a  à  donner  à  la  question  sociale  une  so- 
lution satisfaisante  si  l'on  n'envisage  la  loi  de  la  population  y>. 
Il  en  arrive  donc  à  exiger  une  «  réglementation  du  mouvement 
de  la  population  »  an  moyen  de  rapports  sexuels  préventifs.  Si 
Rautsky,  eomme  Behel  (Frcniy  p.  .357)  le  dit,  ne  s'en  tient  plus 
depuis  longtemps  déjà  aux  théories  de  ce  livre,  cela  ne  prouve 
rien  cantre  sa  valeur,  quoi  qu'ion  puisse  penser,  au  point  de 
vue  de  la  physiologie  et  de  >a  morale^  de  ses  moyens  de  remédier 
à  un  trop  grand  aceroiflsen^ent  de  la  population. 

A  propos  de  ce  dernier  point  de  vue  il  y  a  depuis  quelque 
temps  DU  nouTement  théorique  et  de  propagande,  surtout  en 
Angleterre,  mais  également  sur  le  continent,  qui  reconnaît  fa 
théorie  de  Maltbus»  mais  qui  n'^espère  de  la  «  contrainte  mo- 
rale »  aucun  succès  satisfaisant,  qui  se  déclare  ouvertement, 
—  en  exagérant  à  coup  sûr  la  puissance  de  l'instinct  sexuel,  de  la 
nécessité  physiologique  de  sa  satisfaction,  des  dangers  de  sa 
non-satisfaction  et  en  ravalant  les  scrupules  physiologiques, 
esthétiques,   éthiqaes  et  finalement  aussi   popuiationistes,   — 
contre  les  ineyens  préventifs,  et  demande  qu'on  empêche  de 
parti-pris  la    génération  ou    qn'on    la   règle    artificiellement 
(«  stérilité  facnltative  »)  :  c'est  le  néo-malthusianisme.  Ce  sont 
notaoïment  des  médecins,  mais  on  compte  aussi  des  femmes^ 
qui  adoptent  ce  point  de  vue,  qui  font  surtout  de  la  propa- 
gande dans  l'intérêt  de  l'élévation  des  classes  inférieures  :  c'est 
une   généralisation   dn  «  système  des   deux  enfants  *  dont  la 
pratique  est  répandue  en  France,  où  elle  dépend  certainement 
du  droit  d'hérédité,  où  elle  se  rencontre  aussi  surtout  dans  la 
population  agrieole,  mais  elle  n'est  pas  inconnue  en  d'autres 
pays  :  on  la  trouve  jusqu'en  Allemagne,  çà  et  là,  dans  la  po- 
palation  des  campagnes.  Voir  à  ce  sujet  Elster,  op.  cit.,  p.  519- 
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52Î  et  là  même,  la  liltéralure.  A  signaler  :  ElemenU  of  social- 
science  or  physical,  sexual  and  natural  religion  by  a  doclor  of 
medicine,  Lond.,  1854  ;  nombreuses  éditions  ;  (raduil  en  alle- 
mand :  Grundzûge  der  GeseUschaftswUsenschaft^  2«  édition,  1876  ; 
et  nombreuses  éditions   depuis.   On  y  trouve,  tout  ainsi  que 
dans  d'autres  écrits  analogues,  des  déductions  ignobles,  en  par- 
tie repoussantes,  bien  qu'on  ne  puisse  leur  dénier  un  certain 
caractère  scientifique  :  c'est  aussi  un  point  de  vue  purement 
médical  (comme  souvent  dans  la  littérature   médicale  de  la 
prostitution)  avec  des  considérations  sur  la  nécessité  et  l'utilité 
physiologiques  et  finalement  aussi  psychologiques  de  la  satis- 
faction de  l'instinct  sexuel,  les  dangers  d'une  non-satisfaction 
qui  sont  posés  comme  des  données  scientifiques  certaine?,  et 
l'on  sait  que  ce  sont  tout  au  moins  des  choses  à  démontrer  et 
dont  une  bonne  partie  n'est  que  de  pure  hypothèse. 

Toujours  faut-il  reconnaître  qu'il  y  a  ici  un  terrain  où  plus 
d'un  point  devrait  être  discuté  sérieusement  et  ne  pas  être  sim- 
plement Tobjet,  comme  il  est  l'ordinaire  chez  nous,  d'une  pore 
fin  de  non-recevoir,  basée  sur  des  conceptions  éthiques  et  reli- 
gieuses. Ge  qui  donne  à  réfléchir  c'est  que  des  hommes  comme 
Rumelin  s'expriment  sans  ambiguïté  sur  le  système  français  des 
deux  enfants  et  ne  le  rejettent  pas  sans  plus  ample  informé.  Voici 
ce  qu'il  dit  au  sujet  des  considérations  optimistes  allemandes  sur 
le  fort  accroissement  de  la  population,  qu'il  réprouve  en  pensant 
à  la  surpopulation  que  lui  révélaient  des  symptômes  indiscu- 
tables :  «  On  pourrait  cesser  de  jeter  sur  le  tableau  que  présente 
le  lent  accroissement  de  la  population  en  France,  un  regard  dé- 
daigneux, et  de  dire  avec  le  Pharisien  orgueilleux  :  Je  te  re- 
mercie, ô  Dieu,  de  n'être  pas  comme  celui-là,  comme  si  les 
ménages  français  n'étaient  pas,  tout  cotnme  les  allemande,  à 
même  d'élever  cinq  à  six  au  lieu  de  deux  à  trois  enfants,  s41s  le 
voulaient,  et  comme  s'ils  étaient  pires  avec  leurs  mœurs  que 
nous  avec  les  nôtres  ;  et  puis  on  ne  doit  pas  nous  mettre  en 
garde  contre  la  morale,  nous  la  représenter  comme  le  point 
obscur,  comme  s'il  n'y  avait  pas  chez  nous  beaucoup  de  points 
plus  obscurs,  comme  si  d'ailleurs  on  pouvait  se  passer  de 
points  obscurs  en  ces  choses  et  comme  si  des  sermons  moraux 
étaient  en  état  de  dompter  les  forces  démoniaques  de  Tins- 
tinct  sexuel  et  d'écarter  les  dangers  terribles  qui  en  résultent 
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pour  la  société  »  (Iteden  und  Aufsàtse,  1881,  p.  613  s.)  (1). 
Les  extrêmes  se  touchent  ici.  L'optimisme  socialiste  trouve 
son  pendant  dans  Toptimisme  libre-échangiste,  harmoniste  de  la 
question  de  ia  population  chez  Bastiat  et  ses  disciples,  et  ren- 
contre ici  une  conception  similaire  sur  le  remède  contre  la  sur- 
population. Là,  destruction  du  mode  de  production  capita- 
liste ;  ici,  au  contraire,  organisation  et  mouvement  sociaux  et 
économiques  absolument  libres,  mais  en  envisageant  comme 
conséquence  que  tout  se  réglera  suffisamment  de  soi-même  : 
constitution  agraire  libérale,  développement  des  moyens  de 
communication,  liberté  du  commerce,  échange  international 
des  produits  agricoles  et  des  produits  fabriqués,  émigration  et 
conquête  du  nouveau  monde  et  des  contrées  non  ou  peu  culti- 
vées. C'est  le  point  de  vue  de  toute  Técole  allemande  du  libre- 
échange.  Cf.  Tarticle  de  Keferstein  dans  le  Handwôrterbuch  der 
Volkivirthschafhlehre  de  Renlzch,  Leipzig,  1866  ;  M.  Wirth, 
dans  sa  Nationalôkonomie,  par  exemple  I,  4^  édit.,  Kôln,  1881, 
page  178  et  suivantes  ;  E.  Wiss  (ex-éditeur  de  la  BerL  voUsw. 
Vierteljahrs^chri/t),  das  Gesetz  der  Bevôlkerung  und  die  Eisen- 
daAnen,  Berlin,  1867.  Pendant  le  remaniement  de  ce  livre^je 
reçois  un  nouvel  écrit  :  Professeur  L.  Hoffmann,  Die  Bevôlke- 
rungszunahme  ist  heine  Gefahr  :  gegen  die  Malthusianer,  Stuttg., 
1892. 

§  197.  —  Littérature  statistique  (Suite).  —  Tous  les 
travaux  sur  la  population  s'occupent  d'une  façon  plus  ou  moins 
approfondie  du  côté  statistique  des  questions  et  emploient  des 

(1)  Dans  la  littérature  récente,  qui  préconise  les  rapports  sexuels 
préventifs,  on  trouve  aussi  une  petite  étude  du  D'  A.  Wagner,  Zur 
Errettung  des  deutschen  Volks  aus  seiner  Vcrarmimgy  Berlin.  Breslau, 
Leipzig,  1891.  Il  m'est  arrivé  d'être  considéré  dans  des  réunions  po- 
pulaires et  dans  des  journaux  socialistes  comme  Tauteur  de  cet 
écrit  et  d'avoir  de  ce  chef  été  violemment  attaqué.  Je  fais  remar- 
quer ici,  ce  qui  est  inutile  évidemment  pour  le  spécialiste,  que 
je  suis  tout  à  fait  étranger  à  cet  écrit;  que  Tauteur  (ce  serait  un 
instituteur  de  Breslau  ?)  m'était  inconnu  ainsi  que  son  écrit  jusqu'à 
l*époqae  de  ces  attaques  et  qu'il  n'y  a  là  qu'une  parenté  de  nom 
allant,  à  vrai  dire,  jusqu'à  l'initiale  du  prénom.  MM.  les  démo- 
crates socialistes  n'ont  pas  fait  preuve  de  beaucoup  d'esprit  cri- 
tiqae  en  m'attribuant  cette  brochure. 
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matériaux  stalûtiqaes.  Même  les  staiisticietu  de  profeuian,  sur- 
tout les  êUUisiieiens  de  la  population^  odI,  bien  entendu,  exa- 
miné la  doctrine  de  Mallhns,  examiné  les  bases  statisliques, par- 
ticulièrement étudié  et  corrigé  sa  «  progression  géométrique  », 
essayé  de  fixer  l'état  réel  de  chiffre  de  la  poimlation^les  change- 
ments amenés  par  le  monyement  naturel  des  efaosea  (nMSsasees. 
décès)  et  par  les  migrations  locales  et  internationales,  en  aliii- 
sanl  la  statistique  officielle,  statistiques  des  mariages,  des  nais- 
sances, des  décès,  des  migrations,  des  receneennnlsv  de  déter- 
miner le  déveioppement  de   la  prodtidîois  dea  biaK  eà  ée 
l'échelle  de  la  prod^ctibililé  et  contribuer  ainsi  à  L'éftniit  ée  la 
question  du  taux  d'accroissement  de  la  prodnetîoa  (piragreflusn 
arithmétique  de  Mahhus).  On  doit  cependant  vetHiir  que  1* 
question  maithnsienne  et  ce  qui  s'y  rapporte  n*est  pas  aas 
question  de  statistique,   mais   une  question   à'économie  poli- 
tique. La  statistique  peut  amener  à  découvrir  des  rappotte  4e 
causalité  et -^e  condition  et  à  corriger  des  déiiiicUeaff  fausastf  ; 
c'est  en  sooBue  simplement  une  méthode,  que  l'éceirainiste 
doit  employer,  mak  quMl  œ  doit  pa»  employer  aede».  Et  c'est 
ce  qu'on  oublie  trop  souvent.  Le  statisticien  comme  tel  nedeit 
donc  pas  avoir  le  dernier  mot,  le  mot  décisif;  Wappaus^ptf 
exemple,  le  reconnaît  directement  {Bevolk,  Stcâwiiky   1,  ^)' 
«  Tétudeplus  approfondie  delà  théorie  malthusienne  appartkat 
à  Téconomie  politique  ».  Si  le  statisticien  «xpirime  son  av«  sur 
la  théorie  malthusienne^  il  devient  par  cela  même  un  éioonamiste 
qui  doit  s'occuper  des  arguments  économiques. et  autres^  traités 
ci-dessus.  Les  simples  statisticiens  se  sont  d'ailleurs  piononcés 
difTéremmenl  sur  la  doctrine.  Quetelet  L'adopte  ;  il  cherchie  seu- 
lement, malgré  ses  donies  sur  la  posûbiltld'  d'appliquat  des 
formules  mathématiques  à  ce  domaine,  à'  établir  ane^  antre  tsr- 
mule  pour  l'augmentation  de  la  popu-lation.  Il  1«  maintient  fer- 
mement encore  dans  la  deuxième  édition  de  son  œnvre  princi- 
pale bien  connue,  sans  d'ailleurs  en  démontrer  la  véracité  ;  t  Ta 
population  tend  à  croître  selon  une  progression  géométriq^ie  : 
la  résistance  ou  la  somme  des  obstacles  à  son  dëvelopperoenl 
est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  comme  le  carré  de  la  vitesse 
avec  laquelle  la  population  tend;  à  croître  » .   Essai:  aussi  vain 
que  faux  au  point  de  vue  du  principe,  de  comprendire,.  sous  une 
simple  formule  mathématique,  un  état  qui  dépend  .d«  teni  de 
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facteurs  différents.  Sur  l'homme  et  le  développement  de  ses  facul- 
tés, l'«  édition,  Pari?,  1835  ;  traduit  en  allemand  par  Riecke, 
Stuttg.  1835,  page  290. 2»«  édition,  Physique  sociale,  Bruxelles  et 
Paris,  1869,  I,  432.  Wappâus,  montrant  partout  la  contradiction 
des  faits  et  de  la  formule  malthusienne,  ne  laisse  pas  d'admettre 
sans  réserves  et  en  donnant  par  snile  son  agrément  à  la  théo- 
rie a  que  présentement  Téconomie  politique  considère  les  idées 
fondamentales  de  Malthus  comme  une  acquisition  scientifiqae 
certaine  et  renvoie  à  Roscher  {Bevôlk.  statist.  1,  44).  Ernst 
Engel,  avec  sa  grande  autorité,  a,  an  moins  jadis,  exprimé  une 
opinion  contraire  et,  faisant  preuve  d'optimisme,  repoussé^  avec 
les  arguments  de  Carey,  la  théorie  malthusienne.  Cf.  citation 
d'EIsler,  op.  cit.,  page  512,  tirée  de  la  Sachs,  statist,  Zeùsckr., 
1885,  page  141  et  s. 

Les  grands  progrès  de  la  statistique  de  la  population  nous 
fournissent  présentement  des  matériaux  bien  supérieurs  pour 
illustrer  et  aider  à  saisir  le  problème  de  la  population  dans 
tous  ses  détails,  autant,  du  moins,  que  celui-ci  prête  aux  re- 
cberches  statistiques,  surtout  n  l'on  compare  ces  matériaux  aux 
matériaux  incomplets  que  Malthus  avait  à  sa  disposition.  Une 
plus  grande  précision  des  recensements,  avec  la  statistique  des 
âges,  une  plus  grande  sûreté  des  tableaux  otficiels  des  nais^ 
sances,  des  mariages,  des  décès,  l'amélioration  de  la  statistique 
des  migrations,  qui  a  évidemment  encore  des  défauts  essentiels, 
facilitent  la  correction  de  bien  des  faits  acceptés  ou  démontrés 
et  de  bien  des  déductions  tirées  des  données  de  la  statistique 
par  Malthus  et  par  bien  d'autres.  L'amélioration  de  la  statis- 
liqne  de  la  production  et  de  la  statistique  économique  surtout 
permet  aussi  d'apporter  des  corrections,  bien  qu'elle  nous  fasse 
défaut  sur  des  points  importants  ou  qu*elle  ne  permette  que  des 
déductions  incertaines.  Malgré  toutes  les  rectifications,  il  n'est 
nullement  nécessaire  d'apporter  au  noyau  delà  théorie  mal- 
thusienne aucun  changement  de  principe,  en  ce  qui  a  trait  au 
côté  économique  de  la  question  de  la  population. 

Jadis  c'étaient  plutôt  des  œuvres  de  statistique  privée  qui  of- 
fraient et  élaboraient  par  déduction  les  matériaux  importants 
de  la  statistique.  H  y  a  aofssî  maintenant  des  tableaux  officiels 
qai  permettent  de  l'établir  :  ce  sont  surtout  ceux  qui,  comme 
par  exemple  ceux  de  la  statistique  de  Tempire  d'Allemagne, 
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publiés  dans  les  revues  officielles  de  statistique,  permettent  de 
faire  des  comparaisons^  non  seulement  pour  d'assez  longues  pé- 
riodes de  temps,  mais  encore  avec  Vétranger,  Les  comparaisons 
particulièrement  intéressantes  sont  celles  des  années  et  des 
domaines  sur  lesquels  agissent  certains  événements  déterminés 
(époques  de  paix,  de  guerre,  périodes  d'élévation  et  de  dépres- 
sion économiques,  de  crises,  diiïérences  des  récoltes  et  prix 
des  moyens  de  subsistance,  etc.),  et,  entre  pays  ayant  un 
mouvement  de  population  différent,  naturel  ou  par  TefiTet  des 
migrations  :  par  exemple  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colo- 
nies» entre  l'Allemagne  et  ses  éléments  d'une  part  et  la  France 
d'autre  part  ;  entre  l'Europe  d'une  part,  l'Amérique  du  Nord  et 
TAustralie  d'antre  part.  Parla  suite  nous  comparerons,  eu  égard 
au  peu  de  faits  statistiques  qu'il  nous  est  possible  de  faire  en- 
trer ici,  surtout  l'Allemagne  et  la  France  et  nous  nous  en  servi- 
rons comme  moyen  d'illustration  et  de  démonstration.  C'est 
surtout  en  gros  entre  la  Prusse  et  la  France  qu'il  y  a  des  diiïé- 
rences profondes  dans  les  phénomènes  du  mouvement  de  la  po- 
pulation, quoiqu'il  y  ait  par  contre  des  diiïérences  de  bien  des 
genres  dans  des  domaines  particuliers. 

Je  ne  donnerai  ici  que  quelques  œuvres  principales  de  la  lUié- 
rature  de  la  statistique  de  la  population.  Les  plus  importantes  sont 
encore  :  les  écrits  de  Quetelet,  notamment  son  essai  Sur  C homme 
et  le  développement  de  ses  facultés  (cf.  plus  haut)  ;  Wappâus,  Be- 
volkerungstatisttk  ;  A.  v.  Oettingen,  Moralstatistik  ;  G.  Mayr,  ^e- 
setzmassigkeit  im  Gesellschaftsleben^  Munchen,  1877;  et  les  ma- 
nuels de  statistique,  autant  qu'ils  donnent  eux-mêmes  des 
faits  statistiques,  surtout  Kolb  et  aussi  Walcker.  Parmi  les  an- 
ciens ouvrages  :  Bernouilli,  Handbuch  der  Populationistih^ 
Ulm,  1841,  avec  supplément,  1843  ;  Horn,  Bevôlkerungstoissens- 
chaftliche  Studien  aus  Belgien,  Leipzig,  1854.  Faits  principaux 
de  tous  les  pays,  tous  les  ans  dans  le  Gothaer  Jakrbuch,  Coin* 
paraisons  dans  le  Bulletin  de  Vinstitut  international  de  statistique. 
Mise  en  œuvre  très  soigneuse  des  matériaux  de  statistique  el 
d'évaluation  pour  toute  la  terre  dans  les  différentes  années  de  la 
Bevôlkerung  derErde,  de  Behm  et  Ilermann  Wagner,  actuelle- 
ment dirigée  par  ce  dernier  et  Supan,  dernier  numéro  VIII, 
Gotha,  1891.  Statistique  des  mariages,  des  naissances,  de  l'immi- 
gration et  de  rémigration,  etc.,  aussi  dans  Neumann-Spallart  et 
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V.  Jaraschek,  Uebersichfen  der  Weltwirthschaft.  Recueil  de  quel- 
ques chiffres  importants  dans  Tarlicle  de  Rauchberg,  Bevôlk.  sia- 
tislik  derneuestein Zeit^  ffandwôrierbuch  d.  Staaliwiss. ,11,  ^21-33 
et  aussi  dans  Tarlicle  d'Ëlster,  p.  5!23  et  s.  (Cf.  aussi  Tarlicie 
Bewlkerungswechêel  de  Lexis,  p.  456  et  s.)* 

Pour  la  statistique  officielle  il  convient  surtout  de  renvoyer 
aux  grands  tableaux  sur  l'état,  la  qualité  (composition)  de  la 
population  d'après  les  recensements  antérieurs  et  aussi  aux  ta- 
bleaux donnant  le  mouvement  de  la  population.  Les  faits  prin- 
cipaux se  trouvent  dans  les  revues  et  journaux  officiels.  On  y 
trouve  aussi  les  mouvements  par  périodes  et  parfois  des  com- 
paraisons. Les  bureaux  de  statistique  et  les  administrations 
de  tous  les  pays  rivalisent  de  plus  en  plus  d'ardeur  et  de  soin 
dans  ce  genre  de  publications.  Pour  ce  qui  suit  je  renvoie 
aux  données  du  Slalist.  Jakrbuch  de  Tempire  allemand  et  aux 
publications  du  bureau  de  la  statistique  de  l'empire  sur  le  mou- 
vement naturel  annuel  de  la  population  et  sur  l'émigration.  En 
ce  qui  concerne  le  mouvement  naturel,  je  comparerai  avec  les 
autres  Etats,  dont  je  me  sers  ioi  particulièrement.  Voir  la  pu- 
blication la  plus  récente  en  ce  genre  :  Sland  und  Bewegung  der 
Bevôlkerung  des  Deutschen  Reichs  und  fremder  Slaaten  (tous  les 
Etats  européens,  sauf  le  Portugal  ;  il  y  a  cependant  certaines 
données  qui  manquent  même  pour  quelques  autres  pays),  avec 
des  graphiques,  N.  F.  vol.  XLIY  de  la  Siatistik  des  Deustchen 
Reichs,  Berlin,  1892,  avec  une  introduction  deBecker  et  deSchu- 
mann  :  œuvre  remarquable  de  statistique.  D^antres  analogues 
l'avaient  précédée  :  ainsi  celle  du  Bureau  suédois,  Slat.  internat, 
éiat  de  population^  Stockholm  1875,  6,  du  Bureau  italien,  Popu- 
iazione,  movimento  dello  stato  civile  del  1865-83,  Rome,  1884. 
Yae  d'ensemble  sur  les  naissances,  etc.  en  Allemagne,  en  1890, 
dans  les  fascicules  trimestriels,  en  1892,  avec  quelques  compa- 
raisons avec  les  autres  grands  Etats.  Un  avantage  particulier 
de  ces  travaux  de  la  statistique  de  l'empire,  qui  est  extrême- 
ment considérable  pour  le  côté  scientifique  de  la  statistique 
de  la  population,  consiste  en  ce  que  Ton  dispose  les  matériaux 
non  seulement  d'après  les  «  Etats  »  et  les  divisions  administra- 
tives (Provinces,  etc.),  c'est-à-dire  justement  pour  l'Allemagne 
d'après  des  divisions  de  peuple  et  de  pays,  souvent  dues  à  un 
simple  hasard,  d'un  singulier  développement  historique  de  la 
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formation  des  Etats  et  de  leurs  froatières,  nais  auisî  ^'après 
ane  maiûère  de  division  d*un  domaine  fMir  groapet  aaturels 
géographiques  et  économiques.  G*est  ainsi  que  Ton  a  constitua 
dans  le  domaine  de  l'empire  15  groupes  ;  on  s'est  évidemment 
appuyé  encore  fortement  pour  les  constituer  sur  les  froniières 
des  £tats  et  des  provinces  ;  mais  souvent  on  a  réuBÎ  des  parties 
d'Ëtats  ou  de  provinces  différents;  on  a  surtout  réuni  les  petits 
Etats  entre  eux  et  on  les  a  joints  à  d'autres,  par  exemple  on 
trouve  sous  un  seul  chef  la  Saxe  royale,  et  les  huit  Etats  thu- 
ringiens,  Rheinpfalz  et  T^lsace,  Wurtemberg,  Baden  et  Ho- 
henzollern.  On  arrive  ainsi  toujours  de  plus  en  plus  près  de  la 
division  par  origine  naturelle  de  la  nation  (cf.  le  fascicule  cité 
en  dernier  lieu,  p.  18)  et  c*est  la  grande  importance  pour  les 
questions  de  la  statistique  de  la  population.  La  division  méca- 
nique de  la  France  en  départements  et  de  certains  autres  pays 
en  circonscriptions  analogues  détruit  arbitrairement  ces  liens, 
comme  tous  les  liens  historiques,  et  c'est  un  désavantage  aussi 
pour  la  statistique. 

Pour  la  statistique  de  Vim-et  de  Vémigraiion  et  en  ontre  de  la 
division  locale  de  la  population  (d'après  la  grandeur  des  lieux 
d'habitation,  de  ville  et  de  campagne,  aussi  d'après  les  lieux  de 
naissance),  c'est  également  maintenant  aux  publications  offi- 
cielles de  statistique  qu'il  f;«ut  renvoyer  en  première  ligne.  Le 
mouvement  récent  de  colonisation  alletnande  a  naturellement  eu 
son  influence  sur  la  littérature  de  ces  questions.  Poui  ostle  lit- 
térature, c'est  aux  autres  parties  de  cet  ouvrage  qu'il  faat  ren- 
voyer :  2^  partie  dans  les  chapitres  sur  les  droits  de  liberté  so- 
ciale (Economie  politique  pratique).  Cf.  entre  autres  surtout 
W.  Roscher  et  Jannasch,  Colonieen^  ColonialpoUtik  und  Aus-- 
wanderung^  3^  partie,  Leipzig,  1885,  puis  les  articles  de  Geff- 
cken  dans  le  Handhuch  de  Schdnberg,  vol.  III,  avec  une  biblio- 
graphie développée. 

J'ai  enfin  à  citer  un  ouvrage  original,  intelligent,  juste  pour 
les  points  les  plus  importants  et  atteignant  aussi  la  vérité  pour 
les  autres  points,  ouvrage  qui  mérite  tons  les  éloges  :  c'est  celai 
de  Georg  Hansen  (ne  pas  confondre  avec  Georg  Hanssen,  maiti^ 
juré  de  Gôttingen,  d'ailleurs  également  du  Sctilewig-Holsteia) 
Die  drei  Bevôlkerungstafen,  c  ein  Versuch,  die  jUrsachen  fur  das 
Bluhen  und  Altern  der  Vôlker  nachzuweisen  »,MuBchen,  i889.La 
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tendance  principale  n'est  peut-être  pas  prouvée  suffisamment  par 
l'auteur  avec  les  seuls  matériaux  de  la  statistique  employés  (et 
qui  existaient  seuls  jusque-là)  et  bien  moins  encore  avec  le  trop 
petit  nombre  de  matériaux  historiques  dont  il  s'est  servi,  malgré 
sa  vraisemblance  jusqu'à  un  certain  degré  :  le  constant  échange 
qni  se  fait  et  qui  doit  se  lairdMûntre  la  population  des  campagnes 
et  des  villes  doit  avoir  lieu  pour  entretenir  la  force  et  la  vigueur 
physiques  et  intellectuelles  dans  le  peuple  et  les  conséquences 
irrémédiables  qu'a  par  conséquent  la  décadence  de  la  popula.- 
tioo  rurale  sur  l'ensemble  d'un  pays  :  avertissement  sérieux 
aussi  pour  les  effets  de  l'Industrialisme  économique  mondial  sur 
la  population  (voir  aussi  Buchenberger,  Agrarpolitik,  p.  610) 


CHAPITRE  I 

THÉORIE  ÉCONOMIQUE  DE   LA  POPULATIOH 

PREMIÈRE   PARTIE 

Faits  et  reoherohes  ooncernant  la  statistique 
de  la  population. 

SECTION  1 
Théorie. 

I.  —  §  198.  L'iNTÉTÈT  ÉCONOMIQUE  DE  LA  PRODUCTION  ET  DE 
LA  RÉPARTITION  EU  ÉGARD  A  LA  GRANDEUR  ET  A  LA  COMBINAI- 
SON DB  LA  POPULATION  ET  AUX  CHANGEMENTS  QUI  s'y  PRO- 
DUISENT. —  1.  Point  de  vue  de  Finiérêi  de  la  production. 
—  Considérée  au  point  de  vue  économique,  la  popula- 
tion d*un  territoire  économique,  par  ses  membres  aptes 
au  travail  et  travaillant  réellement,  représente  le  fac- 
teur travail  économique  dans  la  production  des  biens 
économiques.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à- 
dire  si  Ton  admet  que  les  facteurs  décisifs  de  Teffet 
utile  de  l'activité  nationale  restent  les  mêmes,  comme 
la  domination  des  forces  naturelles  dans  le  but  de  la 
production,  Tétat  de  la  technique,  l'emploi  du  capital^ 
la  capacité  et  le  désir  de  travailler  des  individus,  Tor- 
ganisation  de  la  structure  du  travail  (division  du  tra« 
vail),  des  entreprises,  la  capacité  de  production  et  la 
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véritable  production  en  un  temps  donné  dépendent 
nécessairement  de  la  grandeur  et  de  la  combinaison 
(structure)  de  la  population. 

L'augmentation  de  la  production  en  quantité  et  en 
qualité  dépend  alors  —  dans  les  mêmes  conditions  — 
deV augmentation  de  la  population  ou  d'une  composition 
de  la  population  plus  favorable  à  la  productivité  du 
travail  ou  des  deux  à  la  fois.  Augmentation  et  compo- 
sition plus  favorables  de  la  population  signifient  donc 
augmentation  de  la  capacité  nationale  du  travail,  et 
aussi»  sid*autres  conditions  se  trouvent  également  rem- 
plies, augmentation  régulièrement  réelle  de  la  produc- 
tivité du  travail  et  partant  de  la  production. 

L'on  en  arrive  ainsi  au  point  de  vue  de  Vintérél  écono- 
mique de  laproduction  dans  la  question  de  la  population  : 
si  Ton  considère  les  choses  d*abord  pour  une  époque 
donnée,  au  point  de  vue  statique^  nous  voyons  la  néces- 
sité d'une  population  aussi  grande  que  possible,  avec 
le  plus  grand  nombre  possrble  de  membres  (individus) 
actifs,  capables  et  désireux  de  travailler  et  travaillant 
réellement,  pour  pouvoir  produire  beaucoup  et  bien  en 
fait  de  biens  économiques  ;  et,  en  outre,  si  Ton  consi- 
dère la  question  au  point  de  vue  dynamique  en  suppo- 
sant une  augmentation  croissante  des  besoins  (pour 
une  population  plus  considérable,  mais  aussi  pour  une 
population  usant  d'un  genre  de  vie  supérieur),  nous 
voyons  la  nécessité  d'une  augmentation  et  peut-être 
d'une  autre  combinaison  de  la  population  pouvant  favo- 
riser  davantage  la  productivité  du  travail. 

Une  des  conditions  naturelles^  c'est  avant  tout  la  répartition 
des  classes  suivant  Vdge^  à  cause  de  son  importance  pour  l'apti- 
tude an  travail  (différenciation  d'après  les  années  productives  et 
les  années  improductives,  c'est-à-dire  essentiellement  entre  les 
adaltes  jusqu'à  une  certaine  limite  d'âge  —  par  exemple  de- 
pois  15  ans  révolus  jusqu'à  70  ans  ou  seulement  jusqu'à  65  ou 
60  ans,  d'une  part,  et  les  enfants  et  les  vieillards,  d'autre  part). 
Wagner  II  14 
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Vient  ensuite  la  répartition  des  sexes  dans  une  population  homo- 
gène, appartenant  à  la  même  race,  à  la  même  nationalité.  H  y 
a  encore  d'autres  circonstances  qui  sont  importantes,  comme  la 
différence  physique  et  intellectuelle  des  individus,  la  proportion 
des  hommes  normaux  ou  anormaux  à  ce  point  de  vue  (infirmes, 
ceux  qui  souffrent  de  défauts  organiques,  de  faibleese  intellec- 
toelle  OQ  morale),  Tétai  saDitaire^  le  degré  d'instroetioD,  etc. 

L'augmentation  et  la  combinaison  plas  favorable  de  la  popu- 
lation, d'une  party  sont  d'une  importance  particulière  pour  l'aug- 
mentation de  la  productivité  du  travail  et  partant  de  la  produc- 
tion, si  les  autres  circonstances  qui  décident  de  l'effet  utile  du 
travail  national  dans  l'économie  nationale  restent  les  mêmes  ou 
ne  sont  pas  portées  à  se  développer  ou  ne  se  développent  pas 
comme  l'intérêt  de  la  production  l'exigerait,  par  exemple  étant 
données  certaines  conditions  de  la  division  technique  du  tra- 
vail, de  l'emploi  des  machines  ;  d'autre  part,  le  développement 
de  ces  circonstances  mêmes  a  comme  condition  préalable  l'aug- 
mentation et  une  autre  combinaison  de  la  population. 

En  se  plaçant  à  ce  point  dQ  vue  de  l'intérêt  de  la  pro- 
duction, on  se  demande  donc  —  en  ce  qui  concerne  la 
population  —  quelles  sont  les  conditions  d'augmenta- 
tion et  de  combinaison  de  la  population  réelles,  con- 
formes à  l'expérience  et  celles  possibles. 

Ici  c'est  avant  tout  à  la  statistique  qu'il  faut  s'adresser  en  ce 
qui  concerne  les  faits  et  leur  dépendance  des  facteurs  physiques 
(physiologiques),  psychologiques,  éthiques,  sociaux,  écono- 
miques, politiques^  etc.  £n  recherchant  —  autant  qu'il  se  peut 
—  ces  rapports  de  dépendance,  on  se  trouve  posséder  autant 
de  points  de  repère  conduisant  à  des  conclusions  sur  ce  qoi 
apparaît  comme  possible  en  ce  qui  concerne  la  grandeur,  l'ac- 
croissement et  la  combinaison  de  la  population,  par  conséquent 
aussi  ce  qui  doit  ou,  si  cela  est  possible  et  admissible,  ce  qui 
doit  volontairement  arriver  —  par  exemple  par  l'effet  de  me- 
sures législatives  et  administratives,  si  un  certain  changement 
en  grandeur  et  en  combinaison  a  lieu  ou  doit  être  atteint  dans 
l'intérél  de  la  production. 

§  199.  —  2.  Point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  niPARTiTioN. 
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—  La  grandeur  et  en  une  certaine  mesure  aussi  le  genre 
de  besoin  de  biens  économiques  dépendent  de  lagrandeur 
6t  de  \si  combinaison  de  la  population,  et  cela  en  faisant 
d'abord  abstraction  complète  de  la  stratification  sociale 
•et  économique  des  classes,  de  la  répartition  du  patri- 
moine et  du  revenu  dans  une  population  donnée  d'un 
domaine  économique. 

La  grandear  de  la  popalation  a  une  influeDce  immédiate  sur 
le  besoin,  si  Ton  sappose,  comme  donnés,  an  genre  de  vie  et 
une  manière  de  satisfaction  des  besoins  donnés  et  par  consé- 
quent anssi,  autant  que  cela  y  a  ane  part  décisive,  un  climat  et 
des  quaKtés  nationales  déterminées  et  si  on  considère  celles-ci 
ainsi  qoe  la  façon  de  satisfaire  les  besoins  comme  nécessaires. 
Et  à  vrai  dire  c'est  toute  la  population  qae  l'oneoMidère  ici,  da 
moins  d'après  les  idées  morales  et  juridiques,  les  mœurs  et  les 
lois  de  notre  période  de  civilisation,  y  compris  lea  éléments  in- 
•capables  de  travail,  ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler  et  ceux 
qui  ne  travaillent  réellement  pas,  puisqu'il  faut  tout  au  moins 
les  conserver  ou  que  d'après  les  principes  juridiques  de  nos  éco- 
nomies nationales  ils  peuvent  toucber  un  revenu  «  sans  travail  » 
pour  faire  face  à  leurs  besoins.  A  côté  de  la  grandeur  il  y  a 
aussi  la  combinaison  (structure)  de  la  population^  d'après  Tàge, 
le  sexe  ;  le  genre  de  travail  est  aussi  important  parce  que  l'éten- 
due et  le  mode  de  satisfaction  régulière  et  nécessaire  des  be- 
soins ea  dépendent  aussi  dans  une  certaine  mesure. 

Si  Ton  accepte  donc  comme  données  la  capacité  de 
production  et  la  production  réelle  des  biens  économi- 
ques dans  une  économie  nationale  donnée,  la  gran- 
deur et  la  combinaison  de  la  population  décident  évi- 
demment du  mon{s.nt possible t  absolu  et  relatif,  et  aussi 
le  genre  des  biens  qui  peuvent  en  moyenne  échoir 
<»omme  quotes-parts  de  revenu  aux  individus,  aux  fa- 
milles sur  le  rendement  de  la  production  économique 
ou  sur  le  revenu  nationali  même  en  cas  de  partage 
égal. 

Dans  nos  économies  nationales   historiques,  dans 
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toutes  celles  qui  existent  actuellement,  existe  une  or* 
ganisation  économique  et  juridique  qui  tend  à  une 
répartition  inégale  du  revenu  national  entre  les  indivi- 
dus, les  familles,  les  classes.  C'est  surtout  —  mais 
non  exclusivement  —  le  principe  juridique  de  la  pro- 
priété privée  des  moyens  matériels  de  production  (sol, 
capital)  qui  a  médiatement  et  immédiatement  celte 
conséquence.  Pour  la  question  de  répartition  il  en 
ressort  qu'une  part  du  revenu  national  doit  être  re- 
tranchée pour  assurer  des  revenus  au-dessus  de  la 
moyenne  à  certains  individus,  à  certaines  familles,  à 
certaines  classes,  et  c'est  seulement  la  différence  qui 
reste  à  la  masse  de  la  population  qui  a  un  revenu  au- 
dessous  de  la  moyenne.  C'est  la  quote-part  que  la  masse 
du  peuple,  par  conséquent  surtout  les  classes  infé- 
rieures dites  «  classes  ouvrières  »  et  ceux  gui  leur  tou- 
chent de  près  économiquement  et  socialement,  doivent 
se  partager.  La  grandeur  et  la  combinaison  de  cette 
masse  populaire  décident  donc  à  leur  tour  de  la  quote- 
part  absolue  et  relative  qui  peut  en  moyenne  revenir  de 
ce  restera  revenu  public  aux  particuliers  et  aux  fa- 
milles. 

L'on  en  arrive  ainsi  au  point  de  vue  de  Vintérét  éco- 
nomique de  la  réparation  dans  la  question  de  la  popu- 
lation ;  cela  nécessite,  dans  une  production  donnée, 
par  conséquent  avec  une  somme  et  un  genre  de  revenu 
national  donné,  une  population  pas  trop  grande  et  une 
combinaison  d'éléments  qui  peuvent  se  contenter  de  la 
quote-part  moyenne  qui  revient  aux  particuliers  et  aux 
familles.  Et  dans  une  organisation  économique  et  juri- 
dique donnée  qui  permet  cette  inégalité  des  revenus 
individuels,  de  familles  et  de  classes,  ce  desideratum  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  quote-part  du  revenu  na- 
tional qui  reste  à  la  disposition  de  la  masse  de  la  popu- 
lation est  plus  petite.  On  peut  donc  aussi^  au  point  de 
vue  de  la  répartition,  poser  le  dilemme  suivant  :  dans 
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un  état  de  la  production  ou  avec  un  rendement  donné 
il  faut  souhaiter  soit  une  diminution  (ou  une  autre 
combinaison)  de  la  population,  soit  une  autre  forme 
d'organisation  économique  et  juridique,  qui  mette  à  la 
disposition  de  la  masse  du  peuple  une  quote-part  plus 
grande  du  revenu  national. 

En  ce  qui  a  trait  à  V augmentation  de  la  population, 
l'intérêt  de  la  répartition  exige  qu'elle  n'aille  pas  plus 
vile  que  l'augmentation  du  revenu  national  et  qu'en 
particulier  la  masse  de  la  population,  avec  le  principe 
juridique  de  l'inégalité  de  répartition  du  revenu  natio- 
nal, ne  croisse  pas  plus  vite  que  le  montant  absolu  (la 
masse  des  valeurs  d'usage)  de  cette  quote-part,  reste  du 
revenu  national,  qui  est  seule  à  la  disposition  de  cette 
masse. 

Ainsi  dans  les  deux  cas,  dans  les  conditions  régnlières  posées 
tout  au  moins,  il  est  à  souhaiter  que  toute  la  population  ou  tou- 
tefois toute  la  masse  du  peuple,  loin  de  subir  une  diminulion 
ou  un  empirement  de  satîâfaction  de  ses  besoins,  puisse  jouir 
d'une  augmentation  et  d*une  amélioration,  et  cela  même  dans 
l'intérêt  général  de  la  nation. 

Ces   desiderata  sont  d'autant  plus  nécessaires   que 
raccroissemenl  de  la    production   a  elle-même  pour 
condition  l'accroissement  et,  le  cas  échéant,  une  cer- 
taine combinaison  de  la  population  plus  favorable  à  la 
productivité  du  travail,  abstraction  faite  des   autres 
facteurs  qui  déterminent  la  productivité  et  le  revenu. 
Gela  a  lieu  en  outre  d'autant  plus  que  les  circonstances 
qui  conditionnent  et  provoquent  l'inégalité  de  la  répar- 
tition du  revenu  national  doivent  être  davantage  con- 
sidérées comme  des  faits  donnés,  qu'on  ne  peut  pas 
ou  pas  essentiellement  modifier,  qu'elles  doivent  être 
conservées  telles  quelles.  11  y  a  à  cela  peut-être  d'autres 
raisons  tirées  de  l'ensemble  de  Téconomie  nationale  et 
de  la  civilisation.  S'il  en  était  autrement,  une  influence 
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nuisible  pourrait  par  exemple  menacer  le  rendement . 
de  la  production.  De  cette  façon,  les  quotes-parts  des 
classes  —  <ies  classes  «  possédantes  >  et  «  non  possé- 
dantes »,  etc.  —  ne  peuvent  éprouver  aucun  change- 
ment en  faveur  tie  la  masse  inférieure  du  peuple. 

§  200.  Conclusion.  —  En  somme,  on  doit  donc  dire 
toujours,  étant  données  ces  deux  conditions,  que  pour 
tout  le  reste  la  production  et  la  répartition  restent  les 
mêmes.  A  l'intérêt  de  la  production  correspond  une 
population  plus  grande  et  une  augmentation  plus  ra- 
pide et  plus  farte  de  celle-ci,  en  tant  que  cette  aug- 
mentation concerne  les  membres  qui  travaillent  ;  au 
contraire,  à  l'intérêt  de  la  répartition  correspond  une 
population  moindre  et  parfois  une  diminution  de  popu- 
lation, en  tout  cas  une  augmentatioa  plus  lente  et  p/ws 
faible  surtout  des  individus  et  des  classes  qui  consom- 
ment sans  produire,  mais  aussi  une  augmentation  des 
membres  qui  fournissent  un  travail  économique  seule- 
ment et  dans  la  mesure  où  elle  est  la  condition  d'une 
augmentation  de  la  production. 

Il  y  a  donc  là  incontestablement  un  anieffonisme  des 
intérêts  en  ce  qui  concerne  la  grandeur  et  l'augmenta- 
tion delà  population,  considérées  aux  deux  points  de 
vue  ci-dessus.  C'est  cet  antagonisme  qui  constitue  le 
point  essentiel  sur  lequel  roule  l'étude  économique  du 
problème  de  la  population. 

Dans  la  théorie  de  Malthus  nous  trouvons  avant  toat  expri- 
mées les  préoccopaiions  qu'on  peut  avoir  quand  on  se  place  aa 
point  de  vue  de  Tiotérèt  de  la  répartition  et  qui  sont  en  eux-mêmes 
tout  à  fait  justes.  Mais  on  ne  réOéchit  pas  assez,  comme  je  l'ai 
remarqué  ci-dessus,  que  ces  préoccupations  sont  plus  grandes 
dans  une  organisation  économique  et  juridique  qui  a  pour  con- 
séquence une  inégalité  de  répartition  et  même  une  forte  inéga- 
lité, et  qu'ils  pourraient  diminuer  à  un  certain  point  de  vue  avec 
un  changement  correspondant  de  cette  organisation  écono- 
mique et  juridique.  Mais  cela  dans  le  cas  seulement  où  une 
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augmentation  plus  rapide  de  la  population  n'en  est  pas  la  con- 
séquence. Les  adversaires  socialistes  de  Malthus  et  quelques 
autres  rattachent  leur  polémique  à  ce  point.  Mais  ils  oublient  ou 
déprécient  deux  choses  :  d'abord  que  dans  une  telle  transfor- 
mation la  popalation  irait  vraisemblablement  —  au  moins  en 
fait  —  en  a'accrotosant  encore  plos  vite  el  que  cela  augmente- 
rait ((  la  pression  de  ]a  population  sur  les  moyens  de  subsis- 
tance »  ;  en  second  lieu,  que  la  question  de  savoir  si  Tintérét 
de  la  production  ne  souffre  pas  d*un  tel  changement  reste  en- 
tière. Toutefois  on  peut  retenir  ici  ce  fait  comme  subsistant  : 
l'état  économique  du  peuple  et  de  ses  membres  individuels  est 
fixé  en  règle  générale  par  le  rapport  de  la  grandeur  et  de  la 
combinaison  du  peuple  à  la  hauteur  et  an  genre  du  revenu  na- 
tional et  par  le  rapport  dans  lequel  ces  deux  éléments  changent 
Tun  par  rapport  à  l'autre,  proportionnellement  ou  non  propor- 
tionneUement.  Il  n'est  pas  d'organisation  économique  et  juri- 
dique qui  ne  diminue  le  bien-être  do  peuple  et  des  individiis, 
quand  l'augmentation  de  la  population  est  plus  rapide  et  plus 
grande  que  celle  du  revenu  national  —  quand  le  diviseur  de- 
vient plus  grand  que  le  dividende.  On  ne  peut  que  se  deman- 
der en  s*en  rapportant  à  l'expérience  quelles  ont  été  —  passées 
ou  présentes  —  les  organisations  économiques  et  juridiques  oà.. 
le  diviseur  ou  bien  le  dividende  a  le  plus  augmenté  ou  aug- 
mente le  plus,  et  en  outre  s'il  est  vraisemblable  qu'il  y  aura 
an  développement  et  quel  développement  de  ces  deux  facteurs 
dans  Tavenir  et  peut- être  aussi  étant  donnée  une  autre  organi- 
sation juridique  et  économique  que  les  organisations  présentes 
et  passées,  et  en  se  plaçant  sur  le  terrain  des  déductions  psy- 
chologiques possibles. 

D'antres  adversaires  de  Malthus,  comme  les  libre-échangistes 
et  les  protectionnistes  optimistes  et  «  harmonistes  >^  sont  d'ac- 
cord avec  les  socialistes  pour  prétendre  qu'une  population  plus 
grande  sur  un  espace  égal,  pour  une  densité  de  population  plus 
grande  et  «urtout  pour  une  concentration  locale  plus  forte  de  la 
population,  entraîne  comme  une  conséquence  naturelle^  absolu- 
ment conforme  à  la  nature,  une  augmentation  de  la  producti- 
vité du  travail  plus  grande  que  celle  de  l'augmentation  du 
chiffre  de  la  population.  Ou  plutôt  ils  le  soutiennent  sans  plus 
et  d'une  façon  générale.  C'est  justement  là  la  question  qu'il 
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s'agil  de  résoudre  et  qu*on  élude.  Partout  où  il  y  a  encore  des 
anomalies  ou  des  difQcultés,  on  les  ramène  aux  vices  de  Torga- 
nisation  économique  et  juridique.  On  exige  alors  des  transfor- 
mations correspondantes. 

Les  faits  de  la  statistique  de  la  population  mettent 
aussi  en  relief  les  difficultés,  qui  ressortenl  de  Texpé- 
rience  et  des  déductions  psychologiques  avec  vraisem- 
blance en  toute  organisation  économique  et  juridique, 
qu'il  y  a  à  voir  où  est  l'intérêt  de  la  répartition  dans  la 
question  de  la  population,  —  d'après  les  ressorts  qui  y 
ont  leur  rôle,  d'après  les  réactions  psychologiques  des 
conditions  et  des  influences  extérieures  sur  ces  ressorts 
et  sur  le  mouvement  de  la  population. 

Dans  la  «  théorie  économique  de  la  population  »  il 
faut,  d'après  tout  ce  qui  a  été  dit,  séparer  absolument 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  production  et  de  l'in- 
térêt de  la  répartition. 

Cela  n'oblige  pas  cependant  à  séparer  formellement  Tensemble 
des  recherches,  ce  qui  au  contraire,  par  suite  de  l'étroite  dé- 
pendance de  ces  phénomènes,  n'est  pas  opportun  et  ne  condui- 
rait qu'à  des  répétitions. 

II.  —  §  201.  Terminologie,  tkchniquk  et  critique  de  la 

STATISTIQUE  DE  LA   POPULATION  AU    POINT  DE   VUE  ÉCONOMIQUE. 

—  L'étude  détaillée  de  ces  points  rentre  dans  les  ouvrages  de 
statistique,  de  statistique  de  la  population  (cf.  plus  haut)  et  de 
science  de  l'administration  (L.  Stein,  Mohl,  entre  autres).  Mais 
il  faut  encore  y  revenir  un  peu  ici  pour  illustrer  et  justifier  ce 
que  le  point  de  vue  économique  exige  de  la  statistique  de  la 
population  :  c'est  en  même  temps  une  contribution  méthodolo- 
gique à  la  méthode  statistique  sur  un  domaine  statistique  par- 
ticulier (§  80  s.).  Cf.  pour  les  détails  surtout  Wappàus,  BeMk. 
StatUtik  et  V Introduction  au  grand  travail  cité  plus  haut»  p.  20o, 
sur  rétat  et  le  mouvement  de  la  population  dans  l'empire  alle- 
mand et  les  Etats  étrangers. 

Dans  la  statistique  de  la  population  on  distingue 
Y  état  et  le  mouvement  de  la  population  :  les  opérations 


Cil.    1.    —  TUÉORIE   ÉCONOMIQUE   DE   LA   POPULATION   §  201       217 

statistiques  techniques  se  divisent  conséquemment  aussi 
en  deux  parties  essentiellement  difTérentes,  mais  se 
complétant  Tune  l'autre. 

Par  état  de  la  population  on  entend  le  nombre  des 
individus  vivant  en  un  temps  et  sur  un  territoire  don- 
nés (c'est  la  population  dite  réelle,  effective,  présente)  ; 
par  mouvement  de  la  population  on  entend  les  change- 
menis  qui  se  produisent  au  cours  du  temps  dans  le 
chiffre  de  la  population  par  les  naissances  et  les  décès 
(mouvement  naturel)  et  par  les  migrations  (mouve- 
ment local,  dans  Vespace). 

A.  Etat  de  la  population.  —  1 .  Chiffre  db  la  popula- 
tion.. 

Il  n'était  jadis  obtenu,  la  plupart  du  temps»  qu'au  moyen 
d'évaluations,  et  surtout  d'évaluations  fondées  sur  des  propor* 
tions,  c*e8t-à-dire  d'après  des  nombres  qu'on  avait  obtenus  an 
moyen  de  calculs  partiels,  dont  on  rapportait  les  résultats  à 
an  fait  déterminé,  calculé  de  la  même  façon  (par  exemple 
nombre  des  familles,  des  logements,  den  habitations,  et  surtout 
des  naissances  et  des  décès)  et  qu'on  généralisait  ensuite.  II  y  a 
déjà  là  d'ailleurs  certaines  bases  scientifiques  qui  donnent  une 
certaine  valeur  aux  évaluations  et  autres  opérations.  La  mé- 
thode récente  qui  n'a  été  acceptée  que  peu  à  peu  an  courant 
du  XIX*  siècle,  même  dans  les  Etats  civilisés,  et  qui  est  la  seule 
fuste,  c'est  le  véritable  recensement,  la  base  de  toute  statistique 
exacte  de  la  population  :  opération  administrative  énorme,  diffi- 
cile, coûteuse,  dont  la  technique  est  soumise  à  une  série  de 
bases  scientifiques  et  pratiques,  ainsi  d'ailleurs  que  la  nouvelle 
théorie  et  la  nouvelle  pratique.  En  s^appuyant  sur  ces  bases 
on  est  parvenu  peu  à  peu,  du  moins  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe,  dans  c  l'Europe  civilisée  »,  c'est-à-dire  abstraction 
faite  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  et  aussi  dans  la  plupart  des 
Etals  de  rAmériqne,  surtout  du  Nord,  en  Australie,  aux  ^ndes, 
aa  Japon  et  dans  les  petits  territoires  de  l'Afrique  soumis  à  une 
domination  européenne  réelle,  à  Bxer  avec  une  certaine  certi* 
todele  véritable  état  de  la  population.  Cf.  H.  Wagner-Supan, 
Bevôlk.  d.  Erde^  YIII,  avant-propos.  On  a  actuellement  les 
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chiffres  de  56-57  0/0  de  la  popalation  probable  de  la  terre. 

Pour  les  questions  qui  nous  oocapent  et  pour  leur 
discussion  au  moyen  des  données  de  la  statistique  de 
la  population,  il  faut  prendre  garde  à  deux  faits  impor- 
tants en  ce  qui  concerne  les  chiffres  obtenus  par  éva- 
luation et  par  calcul. 

D'abord  dee  chiffres  absolument  at^/Aé7)/i^t/f«, partant 
exactement  comparables  pour  le  même  pays  à  diffé- 
rentes époques  et  à  plus  forte  raison  pour  difiérenls 
pays,  font  absolument  défaut  avant  le  xix«  siècle  et 
même  jusqu'après  le  premier  tiers  de  ce  siècle  en 
grande  partie.  Les  divers  nombres  sont  établis  d'après 
différentes  méthodes,  par  des  organes  administratifs 
différents  et  parlant  ils  ne  sont  pas  toujours  sûre- 
ment comparables.  Il  faut  donc  être  très  prudent  quand 
on  compare  des  données  anciennes  entre  elles  et  avec 
de  nouvelles,  et  dans  les  conclusions  qu'on  en  tire. 

Efisuite  dans  le  cours  du  temps^  surtout  dans  ce 
siècle,  surtout  depuis  le  second  tiers^  en  partie  seule- 
ment depuis  le  milieu  et  parfois  plus  tard  encore,  les 
calculs  auxquels  on  se  livre  sur  la  population  dans  un 
pays  donné,  ou  dans  un  nombre  de  plusen  plus  grand  de 
pays  civilisés,  sont  devenus  plus  parfaits,  leurs  résultais 
par  conséquent  de  plus  en  plus  authentiques.  Les  com- 
paraisons de  diverses  périodes  et  de  dinérents  pays  et 
les  conclusions  qui  en  résultent  sont  donc  plus  pro- 
bables et  plus  sûres.  Mais  d'autre  part,  justement  celle 
amélioration  de  la  façon  d'évaluer  a  rendu  une  circons- 
tance encore  plus  troublante  pour  les  comparaisons 
et  les  conclusions  :  toute  nouvelle  évaluation  est  d'ordi- 
naire corrigée  par  rapport  aux  précédentes,  et  comprend 
par  conséquent  facilement  des  individus  qui  viraient 
déjà  dans  ia  période  précédente,  mais  qui  avaient  été 
omis,  et, surtout  maintenant,  on  compte  tous  on  presque 
tous  les  individus  dont  beaucoup  n'étaient  pas  comptés 
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autrefois.  Une  partie  d'une  élévation  du  chiffre  de  la 
population  peut  donc  parfois  correspondre  non  à  une 
augmentation  réelle  de  la  population,  mais  à  une  aug- 
mentation de  précision  dans  les  tableaux  de  statistique. 

Cela  fMHurraU  s'appliqoer  égaleraent  fl&lon  toute  vraÎBemblaace, 
même  dmas  TElBrope  occidentale  et  centralie,  à  la  comparaison^ 
des  chiffres  du  deuxième  et  da  troisième  tiers  de  natre  siècle,  no- 
tamment aax  chiffres  de  iSâO  à  1830  comparés  anx  chllïres  pos* 
térieors,  cdnme  cela  est  accepté  à  bon  droit  par  bîeii  «des  sta- 
tisticiens.  S  il  en  esi  ainsi,  il  8*enauit  que  racoroiseemeat  de  la 
popalation,  qui  est  particulièrement  fort  en  maints  pa^-a  (Alle- 
magne et  France  aussi)  dans  la  période  qui  suivit  les  grandes 
guerres  de  la  France,  est  en  réalité  plus  faible  ;  on  ne  doit  pas 
Toublier  dans  les  comparaisons  faites  avec  Ires  périodes  posté- 
rieures et  dans  les  conclusions  à  eo  tirer.  Les  erreurs  d'une 
période  à  une  autre,  et  dans  les  divers  pays,  ont  «été  maintes 
fois  différeates  :  il  en  résulte  donc  une  difficnltë  pour  les  com- 
paraisons et  les  conclusions.  Des  données  absoiumeint  authen- 
tiques de  la  Matistiqne  de  la  population  permettraient  de  pré- 
ciser et  d'éliminer  ces  fautes  :  mais  on  manque  souvient  de 
données  de  ce  genre,  surtout  pour  les  migrations,  dans  les  temps 
antérieurs  et  même  en  ce  siècle,  et  il  est  désormais  impossible 
de  les  reconstituer. 

Il  faut  remarquer  aussi,  pour  obtenir  les  comparai- 
sons nécessaires  au  but  que  nous  poursuivons,  que  les 
recensements,  en  partie  jusqu'à  notre  époque,  ne 
s'étendent  pas  toujours  absolument  à  la  même  étendue 
de  population  —  et  c'est  encore  une  cause  d'erreur 
surtout  pour  des  territoires  de  peu  d'importance. 

La  statistique  de  la  population  distingue  principalement  la 
population  effective  oa  présente,  qui  comprend  tous  les  hommes 
vivant,  au  jour  du  recensement,  en  un  lieu  du  recensement, 
sans  s'occuper  de  leur  nationalité,  de  leur  lieu  d'origine,  de  la 
dwrée  de  leur  r^sidoace,  de  savoir  s'ils  demeureront  on  s'ils  ne 
f<mt  que  passer,  etc.  Le  principe  juste  qui  est  maintenant 
adopté  généralement  consiste  à  compter  cette  population,  puis 
4   fixer  à  peu  près  parmi  les  «  qualités  »  qu'il  s'agit  de  cher- 
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cher  dans  la  «  description  de  la  population  »,  une  fois  qu'on 
en  connaît  le  nombre,  TËtat,  la  commune,  la  place,  le  séjour, 
le  lieu  de  naissance,  le  genre  de  séjour  (durable  ou  passa- 
ger), etc.  de  tout  individu  compté.  On  peut  donc  alors  Irouvcr 
mathématiquement  la  population  juridique  (sujets  de  TEUt,  de 
Tempire,  étrangers,  membres  de  la  commune,  celle  qu'il  s'agit 
de  déterminer   pour  des  buts    administratifs  particuliers  (par 
exemple,  jadis  dans  le  ZoUverein,  c  la  population  de  la  liqui- 
dation des  droits  de  douanes  d,  (d'après  laquelle  on  réparlissait. 
les  revenus  des  douanes),  la  population  à  demeure,  celle  de 
passage  (flottante),  comme  cela  est  nécessaire  au  point  de  vae 
de  Tadministration.Ces  calculs  sont  complétés  par  Paddiliondu 
nombre  de  ceux  qui  sont  momentanément  ou  temporairement 
absents  (par  exemple  des  nationaux  se  trouvant  à  Tétranger  ou 
en  une  autre  résidence,  à  Tintérieur  de  leur  pays,  qu'au  lieu 
de  leur  domicile)  :  opération  difficile  au  point  de  vue  technique, 
sujette  à  bien  des  erreurs  et  des  omissions,  et  conduisant  facile- 
ment à  des  nombres  faisant  double  emploi  avec  ceux  des  pré- 
sents. Evidemtnent  tout  cela  entraîne  des  erreurs  plus  ou  moins 
graves,  qui  empêchent  à  leur  tour  la  sûreté  des  comparaisons; 
mais  il  faut  surtout  se  méfier  de  la  différence  entre  les  chiffres 
récents,  devenus  plus  complets  et  plus  certains,  et  les  chiffres  an- 
térieurs, plus  incomplets  et  moins  sûrs,  et  aussi  des  méthodes 
de  calcul  différentes  suivant  les  pays  et  des  différences  dausla 
qualité  technique  et  administrative  de  leur  personnel  de  recense- 
ment. Il  y  a  donc  pour  un  pays  ou  pour  un  endroit  quelconque  un 
chiffre  représentant  uno  «  population  »  différente,  par  exemple 
celui  de  la  population  de  résidence,  de  la  population  effective, 
de  la  population  juridique  (comme  c'est  le  cas  en  France  où  Ton 
est  passé  depuis  du  calcul  de  la  population  en    résidence  à 
celui  de  la  population  effective)  ;  il  y  a  en  outre  pour  différents 
paye,  différents  endroits,  des  chiffres  qui  se  rapportent  à  di- 
verses c  populations  »  :  il  en  résulte  d'autres  causes  de  trouble 
plus  ou  moins  sérieuses  pour  les  comparaisons,  d'autant  moins 
faciles  à  combattre  que  parfois  peut-être  (surtout  pour  les  an- 
ciens chiffres)  on  ne  sait  même  pas  d'une  façon  certaine  le  genre 
de  population  auquel  a  trait  le  nombre  dont  on  a'occupe,  on 
bien  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  rapporter  les  différents  nombres 
à  la  même  population  (juridique,  effective,  de  résidence).  Ces 
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considérations  montrent  que  la  démonstration  <r  de  Pinduction 
statistique  exacte  »  laisse  déjà  beaucoup  à  désirer  par  suite  de 
raisons  inhérentes  à  la  constitution  des  matériaux  statistiques^ 
même  en  faisant  complètement  abstraction  des  erreurs  inévi- 
tables, qui  sont  la  conséquence  de  difficultés  insurmontables 
dans  toutes  les  recherches  statistiques,  pour  rationnelles  et 
consciencieuses  qu'elles  soient  (§  80  et  s.).  Il  y  a  un  défaut  es- 
sentiel qui  persiste  généralement  :  on  peut  arriver  à  fixer  les 
sources  et  les  genres  d^erreurs,  mais  rarement  la  grandeur  des 
erreurs  qui  se  produisent  réellement.  Les  statisticiens  récents 
consciencieux^  tant  privés  qu'officiels,  doivent  se  résigner  d'or- 
dinaire à  signaler  ces  fautes. 

§202.  —  2.  DéiMOGRAPHiE.  Le  recensement  ne  donne 
d'abord  que  l'état  de  la  population  sous  la  forme  d'un 
chiffre.  La  Démographie  ou  statistique  des  qualités  lui 
est  jointe  régulièrement.  Cela  veut  dire  qu'on  prend 
dans  la  statistique  officielle,  en  même  temps  que  le 
chiffre  de  la  population,  une  série  de  signes  des  indivi- 
dus comptés  et  qu'on  les  dispose  plus  tard  par  tableaux. 
Cette  démographie,  qui  ne  s'étendait  jadis  qu'à  quelques 
traits    principaux,  comme  le  sexe,  le  bas  âge,  Tétat 
adulte,  parfois  aussi  à  la  confession  religieuse,  est  de- 
venue, dans  les  recensements  des  Etats  civilisés,  de  plus 
en  plus  riche,  détaillée  et  sûre,  et  elle  a  de  la  sorte  mis 
à  la  disposition  delà  théorie  économique  de  la  popula- 
tion des  matériaux  de  haut  prix. 

A  côté  de  l'inventaire  de  l'état  du  sexe,  de  l'indication  précise  de 
l'âge,  qui  parfois  va  jusqu'à  donner  le  jour  de  la  naissance  dans 
les  tableaux  d'âge,  donnant  au  moins  l'année  de  la  naissance 
ou  de  l'âge  qu*on  compte  d'après  elle,  ofire  à  notre  point  de 
vue  an  intérêt  particulier  :  car  elle  permet  de  faire  une  classifi- 
cation fort  précise  de  la  population  d'après  les  classes  d*âge. 
Cette  indication  passait  encore  au  milieu  de  notre  siècle  pour 
n'être  pas  susceptible  de  solution  ;  on  la  regardait  comme  une 
tâche  administrative  trop  difficile  ;  elle  est  devenue  de  plus  en 
plus  générale. 
Evidemment  il  y  a  encore  ici  pour  le  sexe^  a  fortiori  pour 
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Vâge,  des  sources  d'erreurs  qui  ne  reodent  pas  loajoars  absolu- 
ment sûre  la  comparaison  des  données  de  la  slalislique,  sortoat 
pour  des  périodes  fort  éloignées  dans  le  même  pays  ou  pour 
des  pays  différents  à  la  même  époque.  Les  intérêts  ou  lea^pré- 
JQgés  d'une  population  qu*il  s'agit  de  compter  ou  de  décrire 
peuvent  amener  à  diminuer  on  à  augmenler  le  nombre  de  Tan 
ou  de  Vautre  sexe  :  ainsi  parfois  le  mode  d'imposition  (impêis 
par  tête)  on  la  conscription  militaire  peuvent  inciter  à  dimi- 
nuer le  nombre  réel  de  la  population  màle  ;  les  organes  d'intor- 
mation  eux-mêmes  peuvent  être  Tobjet  de  mystifications  0°^^^ 
polonais  en  Russie).  On  ne  pent  aussi  qne  difficilement  jeter  ud 
regard  sur  Tétat  des  familles  et  des  ménages  ;  les  femmes  se 
cachent  ou  se  laissent  ignorer  (Mahométans,  dans  les  Indes  an- 
glaises, qui  encore  dans  le  recensement  da  1881  omirent  volon- 
tairement des  personnes  du  sexe  féminin)  :  dans  ces  cas,  la  sta- 
tistique n'est  même  pas  juste  en  ce  qui  regarde  le  sexe.  La 
statistique  de  l*àge  donne  lieu  évidemment  à  des  fautes  encore 
pins  groesièrea  :  il  jr  a  à  cela  des  raisons  analogues  à  celles 
énumérées  plus  haut  (nature  des  impôts,  système  militaire)  et 
puis  cette  antre  raison  qu'il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  la 
population  des  campagnes,  de  nos  jours  et  chez  nous  encore, 
des  gens  qui  ne  savent  pas  exactement  leur  âge  ou  la  date  da 
jour  de  leur  naissance.  Le  cas  s'est  produit  notamment  pour  de 
très  vieilles  personnes  (nonagénaires  ou  centenaires),  comme 
l'ont  montré  les  livres  d'églises  ou  les  registres  de  l'élat  civil 
qu'on  a  contrôlés  quand  cela  était  possible.  En  outre  on  trouve 
souvent  poor  certaines  classes  d'kge  des  chiffres  plus  forts  qne 
la  vraisemblance,   par  exemple  pour  les  chiffres  ronds  des 
dizaines  (trentaine,  quarantaine,  cinquantaine,  etc.)  :  il  en  ré- 
sulte que  des  allégations  inexactes  se  trouvent  à  leur  base.  Od 
a  même  pu  démontrer  (Livland)  que  dans  ces  allégations  le 
sexe  féminin  a  une  tendance  à  abaisser  le  chiffre  de  son  âge  et 
le  sexe  masculin  à  l'élever  :  véritables  sources  d'erreurs,  d'au- 
tant plue  regrettables  qu'on  ne  peut  pas  toujours  préciser  d'oûe 
façon  certaine  leur  existence,  la  tendance  de  leurs  effets^  ni  sur- 
tout la  grandeur  de  leur  influence.  On  pourra  seulement  dire 
somme  toute  que  les  nouveaux  matériaux  sont  toujours  de 
meilleur  aloi.  Partant  on  peut  toujours  s'en  servir  avec  pins  de 
sûreté  pour  en  tirer  des  comparaisons  entre  pays  et  des  conclu- 
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siona  concerDànl  le  temps  et  en  partie  Tespace  :  mais  ils  ne 
sont  plus  utilisables  poar  une  comparaison  avec  les  matériaux 
antérieurs.  La  «  construction  de  Tàge  «»  d*une  population,  qui 
est  si  importante  au  point  de  vue  économiqaet  est  donc  toute- 
fois susceptible  d'être  fixée  d'une  façon  suffisamment  sûre  à 
l'aide  des  matériaux  actuels. 

En  ce  qui  a  trait  à  d'autres  faits  nalureU  de  la  démographie, 
le  nombre  de  certains  défauts  physiques  et  intellectaels  par 
exemple  est  fort  intéressant  au  point  de  vue  économique,  ainsi 
que  rétat  anthropomélrigue  de  la  population.  Dans  le  recense- 
ment on  ne  peut  réellement  obtenir  que  la  mention  de  faits  qui 
peuvent  être  indiqués  publiquement  ou  sans  difficulté  par  les 
recensés  eux-mêmes  ou  par  leurs  proches,  par  exemple  la  cé- 
cité, la  surdité  et  mutisme,  le  crétinisme,  etc.  Des  recherches 
anthropométriques  complètes  dans  toutes  les  classes,  pour 
toutes  les  professions,  seraient  de  la  plus  hante  importance  au 
point  de  vue  économique,  surtout  pour  des  comparaisons  entre 
des  époques  et  des  lieux  différents  ;  mais  on  ne  peut  les  obtenir 
par  le  recensement.  On  en  est  donc  réduit  pour  trouver  ces  faits 
à  recourir  aux  matériaux  de  la  statistique  du  recrutement  et  à 
des  recherches  spéciales.  La  comparaison  des  statistiques  de 
recrutement  dans  le  temps  et  l'espace  est  difficile  par  suite  des 
différences  des  systèmes  dans  le  recrutement  des  armées,  les 
méthodes  d'exameo  et  les  mesures  concernant  Fiucorporation  ; 
et  les  autres  matériaux  sont  rarement  assez  étendues. 

Dans  le  domaine  des  faits  sociaux  et  faits  analogues  de  la  dé- 
Doographie  récente,  liée  an  recensement  numérique,  les  faits  con- 
cernant Vétat  dit  civil  de  la  population  (célibat,  mariage,  divorce) 
qui  sont  importants  surtout  pour  la  population  adulte,  sont 
maintenant  régulièrement  notés.  En  outre  ceux  qui  concernent 
la  religion  et  la  confession,  la  langue^  surtout  celle  employée  régu- 
lièrement dans  la  famille,  critérium  naturel  et  social  en  tant  que 
signe  de  la  nationalité  saisissable  seulement  par  la  statistique, 
mais  encore  insuffisant  (juifs)  ;  l'étendue  de  certains  éléments 
dTinstrtietion  (la  possibilité  de  lire  et  d'écrire  de  la  population 
ayant  dépassé  un  certain  âge)  ;  tous  ces  faits,  dis-je,  offrent,  an 
point  de  vue  économique  du  problème  de  la  population,  assez 
d'intérêt  pour  permettre  de  suivre»  au  moyen  de  comparaisons 
dans  le  temps  et  Teipace,  la  répartition  des  religions  (juifs. 
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chrétiens),  des  confessions  (évangélique,  catholique),  même  des 
nationalités  et  les  changements  de  la  répartition  (par  exemple 
pour  les  juifs  la  «  marche  vers  l'Est  »,  de  la  campagne  vers  les 
villes,  des  petites  villes  vers  les  grandes).  Tout  ce  qui  concerne 
la  position  économique  (commerçants,  industriels,  sujets,  indé- 
pendants, entrepreneurs,  hommes  de  service^  fonctionnaires, 
employés,  ouvriers,  etc.)  et  Vétat  des  professions,  pour  lequel  il 
y  a  eu  à  côté  ou  au  lieu  des  recensements  généraux,  des  recen- 
sements particuliers  (en  Allemagne  188^),  les  combinaisons  de 
ces  données  avec  d'autres,  sexe,  âge,  religion  et  confessiou. 
nationalité,  est  naturellement,  pour  une  foule  de  questions  spé- 
ciales concernant  Tétat  de  la  population  et  de  l'économie  natio- 
nale,  d*une  grande  importance.  Nous  n'avons  pas,  dans  celte 
section,  à  insister  autrement  sur  ces  questions. 

Grâce  aux  comparaisons  dans  le  temps  et  l'espace 
des  données  des  recensements  et  delà  démographie, on 
peut  arriver  à  pénétrer,  les  rapports  de  dépendance  de 
nature  conditionnelle  et  causale  dans  les  phénomènes 
de  population  et  les  différences  et  transformations  qui 
s'y  produisent. 

Il  s'agit  là  de  l'emploi  particulier  de  la  méthode  statistique 
d'après  les  points  de  vue  et  les  principes  exposés  dans  le  premier 
livre  (§  80  s.).  La  variété  des  influences,  l'état  des  actions  et 
réactions  entravent  évidemment  la  solution  de  ces  questions. 
La  prudence  dans  les  conclusions  est  aussi  de  règle  ici.  Elle  n'a 
pas  été  suffisamment  observée  en  ce  domaine  par  les  statisti- 
ciens de  la  population  et  de  la  morale  dans  leurs  recherches  et 
leur  établissement  de  «  règles  »  et  de  c  lois  b. 

§  203.  —  3.  Répartition  de  la  population  dans  l'espace 
(territoire)  et  densité  de  la  population  et  évolutions  y 
AYANT  TRAIT.  —  Dans  los  sérios  de  faits  qui  sont  mis 
sous  les  yeux  et  disposés  en  tableaux  par  la  mise  en 
œuvre  technique  des  matériaux  du  recensement  et  de 
la  démographie,  il  y  a  une  importance  particulière  à 
attacher,  pour  les  côtés  économiques  de  la  question  de 
la  population  et  surtout  pour  ceux  dont  il  est  traité  ici 
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dans  ces  Fondements,  à  Tétat  de  la  répartition  de  la 
population  en  général  et  en  ses  divisions  les  plus  im- 
portantes (sexe,  âge)  sur  l'étendue  du  territoire.  Il  y  a 
lieu  de  considérer  d'abord  la  répartition  aux  lieux  de 
résidence,  puis  la  répartition  sur  le  territoire  en  géné- 
ral et  en  ses  subdivisions  particulières,  pour  en  tirer  la 
densité  générale  et  locale  de  la  population. 

La  répartition  de  la  population  au  lieu  de  résidence 
était  jadis,  comme  elle  Test  d'ailleurs  encore  aujourd'hui, 
bien  qu'à  un  moindre  degré,  surtout  soumise  à  des  cir- 
constances économiques,  soumises  à  leur  tour  en  der- 
nière analyse  à  lanatureetàlatechmique  des  branches 
de  production  :  le  travail  agricole,  sylvicole,  et  autres 
travaux  du  même  genre  d'une  part,  et  d'autre  part  le 
travail  des  matières  premières,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  tous  les  autres  genres  de  travaux,  y  compris 
les  professions  libérales  et  politiques  (protection,  assu- 
rance, direction,  administration,  service  public).  Celui- 
là  domine  presque  exclusivement  dans  la  campagne, 
dans  les  villages,  les  petites  villes,  celui-ci  «  dans  la 
ville  »,  dans  les  villes  moyennes  ou  grandes  et  dans  les 
grandes  villes  et  les  capitales.  De  là  aussi  l'intérêt  éco- 
nomique qui  s'attache  à  cette  statistique  de  la  popula- 
tion résidente,  à  la  distinction  statistique  de  ville  et  de 
campagne  et  à  la  statistique  des  classes  de  grandeur  des 
localités^   ainsi   qu'à  la  statistique   de  leurs  change- 
ments, qu'on  peut  tirer  des  recensements  successifs. 
Là  aussi  il  y  a  des  comparaisons  à  faire  dans  le  temps 
et  Yespace.  Les  matériaux  statistiques  présentent  à  leur 
tour,  quant  à  leur  emploi  pour  ces  comparaisons  et  les 
conclusions  à  en  tirer,  certaines  difficultés  dignes  d'at- 
tirer Tattention  et  qui  exigent  beaucoup  de  prudence. 

La  concepUon  historique  et  administrative  de  la  «  ville  »  a 
changé  et  n'est  plus  aujourd'hui  la  même  dans  tous  les  pays 
au  point  de  vue  de  la  constitution  en  communes  urbaines  et 

"Wagner  il.  15 
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rurales.  Elle  a  parfois  disparu  en  tant  que  conception  admW 
nistrative,  comme  en  France  et  en  quelques  antres  pays  qui 
suivent  l'exemple  de  la  France.  On  ne  peut  donc  pas  s'en  tenir 
ici  à  ce  critérium  de  la  statistique.  L'histoire  de  Fétablissement 
et  de  la  colonisation  des  différents  pays,  par  exemple  de  ceux 
où  subsistent  encore  aujourd'hui  le  «  système  da  Bof  »  au  lieu 
du  «  système  de  village  »  ou  de  grands  biens  et  de  grands  HOfe 
(Gutzbeztrke)  au  lieu  de  ou  à  côté  des^  villages  (système  de  co- 
lonisation du  nord  de  rAllemagne  sur  Le  sol  jadis  slave  à  Vesl 
de  TElbe)  est  naturellement  aussi  la  cause  déterminante  de  la 
répartition  locale  de  la  population,  du  genre  et  de  la  grandeur 
des  résidences  (plus  ou  moins  longues  ou  perpétuelles)  et  cela 
encore  de  nos  jours  avec  la  liberté  d'établissement,  du  com- 
mercCy  et  les  chemins  de  fer,  etc.  Comme  ces  conditions  ont  été 
parfois  fort  différentes  selon  les  temps  et  les  pays,  bien  qu'on 
se  servît  parfois  des  mêmes  dénominations  (ville,  Hof,  village), 
les  comparaisons  immédiates  de  la  statistique  ont  un  caractère 
incertain  ou  une  probabilité  purement  relative.  Le  caractère  de 
ville  rurale  qui  est  resté  attaché  même  à  des  villes  importantes 
au  Moyen  Age  (Francfort-sur-le-Mein,  Bûcher),  le  caractère  in- 
dustriel de  certaines  communautés  rurales  ayant  des  industries 
domestiques  tant  anciennes  qu'actuelles  et  le  même  caractère 
de  nouveaux  lieux  de  fabrication  dans  la  campagne  sont  une 
nouvelle  cause  de  trouble  dans  les  comparaisons  de  «  ville  »  à 
€  ville  »  de  «  campagne  »  k  a  campagne  ».  C'est  donc  un  moyen 
provisoire  auquel  on  a  recours,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment 
remplacer  par  un  meilleur,  mais  qui  n'est  pas  moins  imparfait 
que  celui  employé  par  la  statistique  récente  de  la  population 
et  qui  distingue  les  lieux  en  ne  s'appuyant  que  sur  le  fait  méca- 
nique delà  grandeur  de  la  population  pour  dresser  d'après  ce 
principe  des  tableaux  «  des  localités  et  des  résidences  d.  C*est 
ainsi  par  exemple  qu'elle  considère  comme  «  campagne  >)  les 
lieux  comptant  2.000  habitants  au  plus,  comme  €  ville  ]»  ceux  qui 
en  comptent  plus  de  2.000. 11  convient  d'ajouter  qu'il  y  a  encore 
une  autre  difficulté  dans  la  dislinctiou  d'après  les   conceptions 
de  droit  administratif  et  d'unités  administratives,  celle  qui  con- 
siste à  fixer  à  juste  titre  ce  qu'on  peut  considérer  comme  unité 
de  lieu.  Cette  difficulté  ne  peut  être  résolue  qu'avec  un  certain 
arbitraire  ;  on  ne  peut  obtenir  de  résultat  plus  précis    qu'au 
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moyen,  powr  chaque  cas  particslier,  d'ane  enquête  locale  soi- 
gneose  en  fixant  les  ftaboorgs,  les  maisons  écartées,  ete. ,  qui 
doivent  encore  être  assignées  à  la  localité.  Les  résultars  sont 
sensiblement  différents  saivant  la  façon  de  procéder  et  c'est 
encore  one  caose  de  trouble  pour  les  cmnpararsoBs  (tauboargs 
des  grandes  villes,  banlieues  ;  comraones  eontiguës  et  indépen- 
dantes, comme  Hambnrg-AItara,  Elberfeld-Harmen,  Berfin- 
CharloUeiiborg,  etc.).  On  derrait  considérer  comme  unité  de 
lieu  au  sens  statistique  ce  qui  représente  actuellement  une  corn" 
munauté  locale  éeonomiqt»e  et  de  ciailisaiion.  Mais  un  critérium 
ferme  fait  également  défaut  pour  cela,  et  maintenant  plus  que 
jamais,  à  cause  du  développement  actuel  des  rapports  entre  les 
lieux  différents,  parce  que  les  faubourgs,  les  <  colonies  de 
villas  »,  etc.,  peuvent  être  séparés  par  un  certain  espace  du 
lieu  principal.  Il  faut  prendre  note  de  tout  cela  dans  Fétude  du 
côté  économique  de  la  question  de  ville,  campagne,  petite, 
moyenne,  grande  ville,  capitale. 

Un  autre  côté  d'une  singulière  importance  pour  le 
problème  économique  de  la  population  est  celui  qui  a 
trait  à  la  densité  de  la  population.  La  densité  est  parfois 
identifiée  à  tort  avec  la  surpopulation^  tandis  qu'il  y  a 
entre  les  deux  un  rapport  de  possibilité,  mais  non  un  rap- 
port d'absolue  nécessité  (voir  ci-dessous  2*  section  prin- 
cipale). 11  est  donc  nécessaire  pour  remplir  notre  but 
de  résoudre  avec  justesse  la  question  statistique  de 
l'évaluation  de  la  densité  de  la  population. 

Par  densité  de  la  population  (on  dit  aussi  population 
relative)  on  entend  le  nombre  d'habitants  par  unité 
déterminée  de  surface,  en  rapportant  au  territoire  l'en- 
semble de  la  population.  En  règle  générale,  cette  den- 
sité de  la  population  est  traitée  dans  la  statistique  de 
la  population  comme  une  valeurnumérique  ressortant 
des  évaluations  moyennes.  Mais  le  caractère  de  valeur 
moyenne,  loin  d'appartenir  nécessairement  à  la  concep- 
tion de  la  densité  de  la  population,  est,  à  proprement 
parler,  une  circonstance  perturbatrice. 
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Eq  général  on  évalue  le  nombre  d'hommes,  en  moyenne,  par 
unité  territoriale  de  TEtat  et  de  ses  divisions  administratives 
(provinces,  districts,  etc.),  parfois  aussi  par  unité  de  division 
territoriale  géographique.  Jadis  on  avait  jrhabitude  de  prendre 
le  mille  (géographique)  carré,  et  maintenant  on  prend  chez 
nous  et  en  général  le  kilomètre  carré  comme  unité.  Ce  dernier  a 
l'avantage  d'offrir  des  nombres  plus  faibles  dont,par  conséquent, 
on  garde  mieux  le  souvenir  et  qui  sont  plus  commodes  pour 
l'écriture  et  les  opérations  :  pour  les  chiffres  donnés  par  Tancien 
système,  et  pour  les  personnes  gens  qui  sont  encore  habituées 
au  mille  carré,  il  faut  en  passer  par  la  nécessité  désagréable  de 
la  réduction.  Le  rapport  de  réduction  est  d'ailleurs  simple  :  en 
chifl'res  ronds  i  :  55«  exactement  i  mille  q.  ==  55,063  kil.  q- 
Exemple  :  2750  habitants  par  mille  q.  =  50  par  kil.  q. 

Mais  le  malheur  est  que  dans  ces  évaluations  moyennes  les 
relations  réelles  disparaissent  trop  facilement  et   cela  d'autant 
plus  qu'on  prend  la  moyenne  de  territoires  plus  grands  et  que 
les  délimitations  sont  plus  arbitrairement  établies  :  par  exemple 
une  grande  ville  qui  se  trouve  à  la  limite  de  deux  provinces, 
de   deux    circonscriptions,  de    deux    districts»    appartient-elle 
à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  divisions  administratives?  Selon  la 
décision  prise,  on  abaissera  fortement  ici,  ou  l'on  augmentera 
considérablement  là  le  chiffre  de  la  densité  de  la  population. 
C'est  une  circonstance  perturbatrice  qui  ne  se  laisse  que  diftici- 
lement  et  insuffisamment  corriger.  La  population    des  villes, 
surtout  des  capitales,  la  forte  population  des  districts  indusirieU 
et  miniers  exerce  une  influence  considérable  sur  les   chiffres 
moyens  même  des  divisions  territoriales  plus  grandes.  (Bran- 
denburg,  4885,  avec  Berlin  91,8,  sans  Berlin  58,9  habitants  par 
kil.  q.).  S'il  se  trouve  parfois  dans  la  même  division  territoriale 
des  districts  montagneux  purement  agricoles  et  faiblement  peu- 
plés, le  chififre  moyen  ne  correspond  à  la  réalité  ni  dans  un  cas, 
ni  dans  l'autre.  Il  ne  fait  que  tromper.  Il  est  également  peu 
propre  à  des  comparaisons  avec  d'autres  temps  et  avec  d'autres 
contrées  et  conduit  là  aussi  à  des  erreurs. 

On  pourrait,  pour  arriver  à  déterminer  la  densité  de  la  popu- 
lation, user  du  procédé  suivant  qui  serait  plus  exact.  Il  ne  serait 
pas  non  plus  exempt  de  tous  reproches  et  présenterait  aussi  des 
difficultés  considérables  au  point  de  vue  de  la  statistiqne  lech- 
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DÎque  ;  mais  il  donnerait  des  résultats  Sensiblement  meilleurs 
que  révaluation  moyenne  habituelle  et  serait  aussi  fort  utile 
pour  le  problème  économique  de  la  densité  de  la  population.  Il 
s'agirait  de  diviser  le  territoire  tout  entier  en  un  quadrillé  de 
petits  carrés  (kilomètres  carrés  si  possible,  Texécution  en  coû- 
terait beaucoup  de  peine  assurément;  mais  les  unités  de  la 
grandeur  d'un  mille  carré,  d'un  myriamètre  carré,  offriraient 
déjà  beaucoup  d'intérêt).  Il  faudrait  ensuite  trouver  la  popula- 
tion de  chaque  carré,  ce  qui,  avec  l'état  actuel  du  recensement, 
n'offre  point  de  trop  grosses  difficultés  et  on  ferait  alors  par  ta- 
bleauXf  en  nombres  absolus  et  relatifs  {pour  cent)j  le  dépouillement 
des  carrés  pour  les  grandes  divisions  territoriales  administratives 
ou  autres.  De  la  sorte  on  obtiendrait  une  image  beaucoup  plus 
juste  du  véritable  état  de  la  densité  de  la  population  et  de 
meilleurs  matériaux  pour  les  représentations  graphiques  de  la 
densité.  Les  comparaisons,  d'après  ces  données,  seraient  aussi 
beaucoup  plus  utilisables  que  celles  tirées  des  brutales  données 
moyennes  actuelles.  D'ailleurs,  le  défaut  de  cette  méthode  con- 
siste en  ce  que,  même  étant  donné  ce  système,  le  choix  de  la 
grandeur  du  carré  est  aussi  arbitraire  que  le  tracé  de  ce  qua- 
drillé et  que  la  densité  différera  selon  que  l'on  fera  tomber  les 
frontières  plus  ou  moins  loin,  surtout  pour  les  villes,  et  que  les 
villes  devront  peut-être  être  divisées  en  plusieurs  carrés.  (En 
se  servant  de  petits  triangles  de  même  surface  au  lieu  de  car^ 
rés,  ce  défaut  pourrait  en  une  faible  mesure  être  atténué).  Ton- 
jours  est-il  que  ce  procédé  serait  sensiblement  supérieur  au  pro- 
cédé actuel. 

On  se  rapproche  de  ce  procédé  en  évaluant  pour  les  unités 

administratives,  pour  lesquelles  il  y  a  en  général   des  chiffres 

absolus  de  population,  surtout  pour  les  plus  petites  (comme  nos 

cercles  ou  tout  au    moins    nos    districts,  départements),  les 

moyennes  de  densité  et  en  déterminant  ensuite  le  nombre  de  ces 

unités  administratives ypris  d'après  leur  nombre  total  et  les  chiffres 

de  densité  qu^elles  ont.  Voir  ci-dessous,  Tab.  XXVIII.  Les  nombres 

et  les  portions  en  question  doivent  ensuite  être  comparés  à  leurs 

analogues  en  d'autres  pays  :  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  à 

pea  près,  pour  des  raisons  pratiques,  que  Ton  peut  comparer 

de  grandes  unités  administratives  (par  exemple  des  districts 

allemands  et  des  départements  français)  et  certaines  de  leurs 
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parties  :  et  cela  reste  une  cause  perturbatrice.  Cependant  ces 
nanibres  se  prêtent  toujours  mieux  à  la  comparaison  que  )es 
simples  chiffres  brutaux  des  moyennes  de  densité. 

Les  évaluations  ordinaires  n'ont  encore  de  valeur  que  pour 
certaines  comparaisons  plus  grossières  de  densité.  Et  faute 
d'autres,  il  faut  bien  se  servir  de  celles-ci,  qui  d'ailleurs  font 
d'un  usage  général.  Aussi  bien  devrait-on  suivre  certains  prin- 
cipes pour  Tévaluation  des  densités  moyennes.  Ainsi  en  ce  qui  a 
trait  au  territoire  qu*il  s'agit  d'embrasser  on  pourrait,  le  cas 
échéant,  éliminer  les  grands  lacs,  les  espaces  déserts,  les 
steppes,  les  hautes  montagnes,  etc.,  qui  ne  sont  peu  ni  prou 
peuplées.  Même  à  ce  point  de  vue,  les  évaluations  laissent  jus- 
qu'ici beaucoup  à  désirer. 

Ce  procédé  plus  correct  serait  justement  d'une  grande  ulîiiié 
pour  le  côté  économique  de  la  question  de  la  densité,  par 
exemple,  pour  trouver  la  véritable  densilé  dans  des  contrées 
parement  agricoles,  d'après  la  différence  des  biens  du  sol,  les 
hauteurs,  le  climat,  le  système  agricole.  Sur  les  essais  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'ici  dans  cette  direction,  voir  ci-dessous  §  229. 

B-  —  §  204.  Le  mouvement  de  la  population  —  surtoct 

LE  MOUVEMENT   NATUREL.  —    11    offpe   pOUf  loS  CÔtés  éCOUO- 

miques  du  problème  dé  la  populatioD^  à  plus  d'un  point 
de  vue,  plus  d'intérêt  encore  que  Tétat  de  la  population 
et  que  la  démographie,  parce  que  les  conditions  dyna- 
miques Y  apparaissent  immédiatement  et  que  les  rap- 
ports de  dépendance  de  condition  et  de  cause  de  Télat 
de  la  population  s'y  laissent  suivre  plus  facilement. 

1.  Tout  d'abord  le  mouvement  dit  naturel  de  la  popu- 
lation, représenté  par  les  cas  de  naissance  et  de  d^c^5,et 
la  statistique  qui  les  concerne  (celle  des  mariages  s'y 
rattache)  a  une  importance  de  premier  ordre  pour  la 
théorie  économique  de  la  population.  La  statistique 
des  mariages  offre  pour  nous,  en  tant  qu'elle  donne  la 
réflexion  de  l'image  de  la  condition  économique,  ui^ 
intérêt  tout  particulier  et  est  en  un  rapport  extrênae- 
ment  étroit  avec  la  statistique  des  naissances^  par  suite 
de  l'importance  dominante  que  le  mariage  a,  d'après 
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nos  règles  de  droit  et  nos  mœurs,  sur  la  ppocréation 
et  les  naissances. 

La  statistique  des  naissances,  des  mariages,  des  décès  existe 
dans  nos  pays  depuis  plus  longtemps  que  le  recensement  ;  elle 
est  plus  parfaite  qne  la  statistique  de  la  population,  par  suite 
surtout  du  rapport  de  ces  trois  séries  d'actes  avec  les  coutumes 
religieuses  et  ecclésiastiques  (baptèmCf  bénédiction  nuptiale,  en- 
terrement) et  cela  surtout  depuis  le  schisme  à  l'époque  de  la  Elé- 
forme  (système  des  registres  paroissiaux  qui  est  beaucoup  plus 
ancien,   qui  devient  toutefois  plus  régulier  à  cette  époque). 
Le  but  poursuivi  était  déjà  Tadministralion  sociale  et  ce  furent 
des  influences  sociales  qui  en  provoquèrent  de  plus  en  plus  le 
développement  au  xvii''  et  au  xvin*  siècle,  époque  à  laquelle 
commence  la  mise  en  œuvre  des  données  en  théorie  et  en  pra- 
tique. Aussi  y  a*t-il  dès  cette  époque  des  statistiques  parfois 
complètes  de  ce  c  mouvement  »,  dont  les  données  ont,  déjà 
autrefois,  avant  la  constitution  de  recensements  suffisants,  servi  à 
former  des  évaluations  rationnelles  du  chiffre  de  la  population. 
Avec  la  sécularisation  de  Tétat  civil  et  de  l'enregistrement  des 
naissances,  mariages  et  décès  (système  du  registre  d'état  civil), 
depuis  la  révolution  française  et  grâce  à  une  réglementation 
technique  et  administrative'plus  précise  et  plus  profonde  du  sys- 
tème des  registres  paroissiaux,  les  informations  relatives  à  ces 
trois  faits  sont  devenues  au  xix^  siècle,  dans  les  Etats  civilisés, 
notamment  en  Europe,  de  plus  en  plus  complètes  et  sûres.  Pré- 
sentement, on  peut  admettre  que,  tout  au  moins  en  Europe  occi- 
dentale et  centrale,  on  a  atteint  une  perfection  et  une  précision 
telles  qu'on  n'en  trouve  point  de  semblable  dans  tout  le  reste  du 
domaine  de  la  statistique  de  la  population  et  de  toute  statistique 
(peut-être  faut-il  excepter  la  statistique  des   finances  publiques 
-qui  repose  sur  des  évaluations  conlrèlées).  Par  conséquent,  les 
comparaisons  des  faits  statistiques  et  les  conclusions  à  en  tirer 
«ont  susceptibles  pour  ces  Etats  d'une  certitude  particulière. 
Pour  les  temps  antérieurs,  les  faits  mis  à  notre  disposition,  tout 
comme  il  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui  pour  certains  pays  où  ces 
institutions  sont  défectueuses  (Russie,  Irlande),  ne  peuvent  avoir 
un  caractère  d'égale  perfection  et  d'égale  justesse  et  par  consé- 
quent ne  sont  pas  comparables  aux  données  nouvelles.  Ancien- 
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nement,  il  fallait,  et  maintenant  encore  dans  les  pays  dépourvus 
de  l'égalité  des  religions  et  des  confessions,  il  faut  écarter  bien 
des  faits  parmi  ceux  qui  se  rapportent  an  mouvement  de  la  po- 
pulation en  certains  districts,  ainsi  en  ceux  où  les  cultes  ne  sont 
pas  tolérés  ou  sur  le  pied  d'égalité.  En  outre,  les  anciennes 
listes  des  naissances  dressées  d'après  les  registres  de  paroisse  ne 
sont  pas  toujours  sans  lacunes^  parce  que  c'était  non  le  fait  de 
la  naissance,  mais  bien  le  baptême  qui  y  était  inscrit.  Dans  les 
comparaisons  entre  les  données  anciennes  et  modernes  et  entre 
les  données  d'un  système  d'enregistrement  présentant  un  moindre 
degré  de  certitude  (par  exemple  entre  ceux  de  l'Europe  occi- 
dentale et  centrale  et  ceux  de  Russie,  d'Irlande,  d'Amérique),  la 
prudence  est  aussi  toujours  de  règle.  Des  conclusions  tirées  des 
différences  présentées  par  les  faits  statistiques  peuvent  ne  pas 
correspondre  tout  à  fait  à  la  réalité. 

Dans  la  ttatistique  des  naissances  (et  aussi  dans  la  statistique 
des  décès)  les  mort-nés  constituent  une  circonstance  perturba- 
trice. Un  enregistrement  tout  à  fait  complet  est  à  peine  possible 
à  atteindre,  bien  qn'il  soit  prescrit  par  la  loi.  Et  il  est  bien  dif- 
ficile d'éviter  des  différences    locales  et  internationales,  par 
exemple  entre  les  pays  catholiques  et  les  pays  protestants  et 
selon  les  lois  et  les  mœurs  (voir  Beichsstat.y  toc,  cit.,  vol.  XLIY, 
p.  13).  La  règle  dans  nos  Etats  est  de  déclarer  même  les  mort- 
nés  et  de  les  faire  rentrer  en  même  temps  dans  la  statistique 
des  naissances  et  des  décès.  Cependant  l'Angleterre  fait  excep- 
tion :  elle  ne  comprend  pas  les  mort-nés  dans  la  statistique  des 
naissances  et  des  décès,  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  dans  les 
comparaisons.  Le  nombre  des  mort-nés  en  Allemagne  est  de 
3,94  0/0,  en  France  de  4,4  ;  dans  tous  les  autres  pays  de  TEu- 
rope  présentant  nne  statistique  assez  sûre,  entre  3  et  4;  pour 
l'Angleterre,  dans  la  statistique  générale  de  l'empire,  on  donne 
comme  chiffre  3,6  0/0.  La  statistique  des  naissances  illégitimei 
est-elle  partout  et  toujours  absolument  complète  ?  On  en  pour- 
rait douter  a  priori.  Mais  tout  bien  considéré,  les  cas  d'omis* 
sion  des  déclarations  et  par  conséquent  les  omissions  dans  la 
statistique  sont  fort  rares,  du  moins  dans  nos  pays,  pour  les 
enfants  qui  vivent  assez  longtemps  et  ne  meurent  pas  aussitôt 
nés.  Il  faut  évidemment  compter  avec  les  dissimulations  des 
naissances,  leur  non-découverte  et  la  suppression  possible  des 


CH.  I.  ^  THÉORIE  ÉCONOMIQUB  DE  LA  POPULATION  §  204    233 

enfants  et  des  cadavres  d'enfants  :  mais  il  n'y  a  pas  là. —  da 
moins  chez  nous  —  matière  à  élever  sensiblement  ce  nombre. 
Le  système  des  enfants  trouvés  est  plus  gênant,  surtout  celui 
où  Ton  reçoit  les  enfants  sans  exercer  de  contrôle  sur  ceux 
qui  les  apportent  (système  du  tour).  Il  y  a  à  ce  propos  des  in- 
certitudes :  ces  enfants  étaient-ils  déjà  enregistrés  ?  Sont-ils  na- 
turels ou  légitimes  ?  Doutes  statistiques  surtout  en  Italie.  Il  y  a 
encore  à  combler  quelques  lacunes,  mais  bien  moindres,  dans 
la  statistique  des  (absents,  décès,  suicides,  meurtres,  accidents). 
Somme  tonte,  il  faut  attribuer  à  la  statistique  du  mouvement 
national  de  la  population  une  importance  toute  particulière  pour 
les  questions  de  l'état  de  la  population  et  aussi  pour  les  côtés 
économiques  de  ces  questions,  à  cause  justement  de  la  bonne 
qualité  de  cette  statistique.  En  mettant  cette  statistique  en  rap- 
port avec  celle  de  l'état  de  la  population  obtenu  par  le  recense- 
ment et  avec  la  démographie,  les  données  de  ces  deux  branches 
se  complètent  et  se  contrôlent  mutuellement.  En  ce  qui  con- 
cerne la   question  particulièrement  importante  du  changement 
de  l'état  de  la  population  et  des  rapports  de  l'ensemble,  c'est  en- 
core par  la  statistique  du  mouvement  naturel  de  la  population 
que  Ton  arrive  à  découvrir  les  motifs  de  causalité  les  plus  essen- 
tiels. 

La  statistique  en  question  ne  donne  que  les  chiffres  de  ces 
trois  phénomènes  et  elle  permet  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ces 
séries  de  faits  dans  leur  rapport  avec  le  temps  et  d'espace  (lieu) 
par  une  mise  en  tableaux  correspondant  aux  divisions  locales 
et  au  temps.  Mais  en  signalant  ici,  de  même  que  pour  la  démo- 
graphie avec  les  recensements,  dans  les  enregistrements  offi- 
ciels, une  série  de  conditions  ou  d'indications  qui  concernent  les 
faits  enregistrés,  en  les  comparant  ensuite  et  en  les  réduisant 
en  tableaux,  on  commence  par  obtenir  de  riches  matériaux,  qui 
servent  à  déterminer  les  principales  inQuences  spéciales,  condi- 
tionnelles et  causales,  et  les  rapports  de  dépendance  pour  les 
différents  côtés  et  par  conséquent  aussi  pour  le  côté  écono- 
mique du  problème  de  la  population. 

Naturellement  tout  cela  dépend  de  la  compréhension  et  du 
genre  des  annotations  de  l'état  civil  et  de  l'état  complet  et  au- 
thentique  des  déclarations  des  personnes  obligées  de  venir  faire 
la  déclaration,  etc.  A  ce  dernier  point  de  vue  il  y  a  de  nouveau. 
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danç  les  iadicaiions  d'Age  (po«r  les  mamges,  les  d6oès),  de  ces 
erreurs  analogoes  à  celles  des  recensements,  en  tant  qu'on 
n'exige  pas  la  présentation  des  bulletins  de  naissance.  D'ailleurs 
la  déciaratioa  des  caïues  de  décès  est  certes  souvent  très  infidèle 
s'il  n'y  a  pas  an  bon  système  de  bnllelins  de  décès  avec  la  pres- 
cription d'indit^tions  provenant  d*experts  (médecins)  sur  les 
causes  du  décès,  en  admettant  qu'elles  ptiissent  être  et  qu'elles 
sont  données  par  ces  organes.  En  Allemagne,  en  Prusse,  ces 
dispositions  ne  suffisent  pas.  Tout  d'abord,  en  égard  aux  décla- 
rations de  l'état  civil  même,  on  n'exige  pas  tout  ce  qne  rintérêt 
statistique  exige,  d'abord  parce  que  l'on  compte  avec  certains 
préjugés  de  la  population  et  plus  encore  avec  la  besogne  et  la 
tranquillité  des  fonctionnaires  de  l'Etat  ou  parce  que  l'intérêt 
statistique  ne  considère  pas  partout  cela  comme  digne  d'atten- 
tion (ce  qui  pourrait  aussi  en  quelques  points  s'appliquer  à  la 
législation  allemande  de  l'état  civil).  Naturellement  aussi  la 
statistique  du  mouvement  de  la  population  qui  repose  sur  les 
déclarations  de  l'état  civil,  peut  ne  pas  offrir   les  malérianx 
nécessaires  à  la  réponse  à   certaines  questions.    En  ce  qui  a 
trait  aux  naissances^  l'âge  des  parents,  la  durée  du  mariage, 
le   nombre  des  enfants  vivants  et    morts  provenant  du  ma- 
riage, voilà  autant  de  questions  importantes    pour  la  fécon- 
dité  matrimoniale  nominale  moyenne  —  y  compris  la  mort 
avant  l'émancipation  —  et  durable  —  à  l'exclusioa  de  cette  der- 
nière, —  pour  la  durée  moyenne  de  la  période  de  la  procréa- 
tion pour  la  femme  et  l'homme,  pour  l'accroissemeni  de  la 
population  par  les  enfants  légitimes  ;  tous  ces  faits  sont  aussi 
intéressants  pour  le  côté  économique  de  œs  questions.  Or,  les 
déclarations  d'état  civil  de  ce  genre  font  souvent  défaut  (ainsi 
en  Allemagne).  La  statistique  nous  laisse  donc  aiors  en  plan. 
Parfois  on  fera  bien  des  déclarations  de  ce  genre  ;  mais  les 
faits  ne  sont  pas  suffisamment  composés  ni  mis  en  œnvre  an 
point  de  vue  statistique,  par  exemple  en  ce  qui   a  trait  à  l'âge 
des  parents,  aux  conditions  de  l'état  civil  des  époux,  conditions 
où  se  réfléchissent  d'une  façon  caractéristique  les  inflaences  éco- 
nomiques. 11  n'y  a  pas  surtout  pour  tous  les  pays,  dont  la  statis- 
tique du  mouvement  de  la  population  est  d'aiUaars  utilisable, 
et  pas  pour  une  époque  ^core  éloignée^de  matériaux  etatisUqaes 
de  ce  genre  ;  ou  bien  ils  ne  sont  pas  facilement  comparables. 
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Grâce  à  Taclivité  de  Qaeteiet  et  d'autres  statisticiens  belges, 
nous  possédons  depnis  déjà  assez  longtemps  en  Belgique  les 
meilleurs  matériaux.  En  Allemagne,  ce  ne  sont  pas  les  bureaux 
de  statistique  mais  bien  les  autorités  directrices  qui  ont  parfois 
trouvé  qae  cela  manquait  d^intérét  statistique. 

§  205.  Quantités  de  compte  dans  le  domaine  db  la  sta- 
tistique DU   MOUVEMENT  NATUREL   DE   LA   POPULATION.  Il  y 

a  aussi^  pour  le  côté  écoaomique  du  problème  de  la  po- 
pulation,  certaines  évaluations  importantes,  qui  sont 
faites  au  moyen  des  matériaux  de   la  statistique  du 
mouvement  naturel  delà  population,  parce  que  ces  éva- 
luations assurent  le  moyen  de  pénétrer  des  conditions 
de  grandeur  et  de  dépendance  importantes  et  décisives. 
Les  évaluations  sont  liées  en  partie  aussi  aux  faits  de  la 
statistique  du  recensement.  Notamment  le  chiffre  des 
naissances ^Aes  mariages^  de  la  mortalité  ou  fréquence ^  la 
grandeur,  absolue  et  relative,  établie  par  le  rapport  des 
naissances  aux  décès,  du  changement  dajis  l'état  de  la 
population  (excédent  des  naissances  ou  des  décès,  par 
suite  augmentation  ou  diminution  de  la  population)  ; 
la  durée  moyenne  et  la  durée  vraisemblable  de  vie  de 
la  population,  Vâge  moyen  des  vivants  et  des  morts,  et 
autres  évaluations  semblables,  puis  en  outre  les  oscilla- 
tions et  les  différences  dans  le  temps  et  V espace  qui  res- 
sortentde  ces  nombres  absolus  et  relatifs. 

On  est  amené  à  chercher,  à  l'aide  de  ces  données, 
les  conditions  et  les  conséquences  économiques  des 
phénomènes  déterminés  dans  Tétat  delà  population 
d'après  la  méthode  de  la  statistique  (§  80  et  s.)  ou  d'es- 
sayer à  Taide  de  ces  faits  des  ^conclusions  déductives 
sur  ce  domaine  (SS  74,  75,  93).  Si  le  résultat  est  parfois 
négatifs  par  exemple,  s'il  arrive  qu'une  conclusion 
acceptée  a  priori  comme  vraisemblable  ou  comme  sûre 
d'après  des  matériaux  insuffisants,  par  exemple  entre 
rétat  économique,  la  résiden<^  dans  la  ville  ou  à  la 
campagne,  et  la  fréquence   des   mariages,  des  nais- 
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sances,  des  décès,  ne  subsiste  pas  ou  ne  subsiste  pas  en 
son  intégrité,  c'est  encore  là  un  gain  scientifique,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  résultat  positif. 

Par  nombre  ou  fréquence  des   naisêonces,  mariages  et  décès 
on  comprend  le  rapport  des   naissances,   mariages  et  décès 
survenus  en  un  temps  déterminé  (année,  partie  de  Tannée,  pé- 
riode d'années)  et  en  un  pays  (Etat,  division  administrative, 
localité)  au  chiffre  de  l'ensemble  de  la  population  vivant  dans  le 
même  temps  et  sur  le  même  territoire  ou  —  et  en  général  pla- 
tôt  —  au  chiffre  de  parties  et  de  catégories  déterminées  de  cette 
population  (par  exemple  pour  les  naissances  par  rapport  aa 
nombre  des  adultes,  spécialement  des  femmes  en  âge  de  po- 
berté,  pour  les  naissances  illégitimes  par  rapport  au  nombre  des 
femmes  non  mariées  en  âge  de  puberté,  pour  les  mariages  par 
rapport  au  nombre  des  adultes  non  mariés  d'après  un  certain 
Age,  pour  les  décès  d'après  le  sexe,  les  classes  d'âge,  l'état  civil, 
les  professions,  etc.,  des  décédés  par  rapport  au  chiffre  des 
contemporains  de  la  même  catégorie,  ou  encore  par  rapport  à 
un  chiffre  d'évaluation  pour  la  population  considérée  comme 
slationnaire  La  Reichitatistiky  vol.  VII,  vi,  5  s.  et  vol.  LXIV, 
p.  8  s.,  a  à  bon  droit  montré  et  démontré  statistiquement  qu'il 
est  plus  juste  de  se  servir  de  ces  portions  de  la  population  ponr 
Tévaluation  des  fréquences.  Ces  fréquences,  leurs  différences 
et  leurs  hésitations,  sont  d'une  importance  particulière  pour 
trouver  les  rapports  de  dépendance,  les  conditions,  les  consé- 
quences. Le  côté  physiologique   et  psychologique  de  la  question 
de  la  population  (§  207  s.),  la  question  des  moyens  tendant  à  fa- 
voriser ou  À  empêcher  Taccroissement  de  la  population  (§  219), 
rinûuence  des  facteurs  économiques,  sociaux,   politiques  sont 
souvent  illustrés  par  ces  fréquences  d'une  façon  particulièrement 
significative  et  permettant  de  rectifier  bien  des  conclusions.  U 
n'y  a  qu'une  difficulté,  celle  qui  consiste  à  déterminer  le  véritable 
nombre  fondamental  delà  population,   auquel  on   compare  le 
nombre  des  naissances,  etc.  Ce  nombre-base  n'est  pas  détermi- 
nable  d'une  façon  absolument  correcte,  surtout  sans  recourir  à 
des  évaluations  extraordinaires.  On  le  trouve  pour  des  périodes 
assez  courtes  et  pour  un  ^changement  assez  faible   des  chiffres 
initiaux  et  finaux,  d'une  façon  seulement  à  peu  près  juste  en 
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prenant  la  moyenne  entre  les  deux  derniers  (par  exemple  en 
prenant  la  moyenne  de  toute  la  population  ou  d'une  fraction 
déterminée  de  cette  population  d'après  deux  recensements,  s'il 
s*agit  d'une  période  s'étendant  entre  ces  deux  opérations).  Jadis 
on  évaluait  les  fréquences  d'une  façon  formelle,  surtout  sous 
forme  de  fraction  :  une  naissance,  etc.,  sur  dix  personnes  vi- 
vantes. Depuis  peu  de  temps,  c'est  l'évaluation  pour  cent  ou  pour 
mille  qai  a  été  introduite  ici  aussi  :  pour  cent  on  mille  de  la  po- 
pulation moyenne,  tant  et  tant  pour  cent  ou  pour  mille  nais- 
sances, etc. 

De  la  comparaison  des  nombres  de  Vexcédent  probable  des  cas 
de  naissance  ou  de  décès  dans  cette  période  entre  deux  recense- 
ments avec  les  chiffres  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution 
de  l'état  de  la  population  d'après  ces  calculs,  on  voit  si  ces 
deux  séries  de  nombres  peuvent  être  considérées  comme  également 
certaines^  et  aussi  l'explication  de  cet  accroissement  ou  de  cette 
diminution  de  la  population  ;  s'il  reste  des  différences,  elles 
proviennent  des   migrations.  Il  ne  faut  cependant  accepter  que 
sous  certaines  conditions,  d'après  ce  qui  précède,  la  complète 
égalité  de  valeur  de  ces  deux  séries  de  chiffres.  Les  données  de 
la  statistique  du  mouvement  naturel  offraient  certainement  ja- 
dis, mais  elles  offrent  encore  aujourd'hui,  et  même  dans  les 
premiers  Etats  du   monde   civilisé,  un   peu   plus  de  garantie 
d'exactitude.  La  différence  ne  se  laisse  cependant  pas  facile- 
ment exprimer  en  chiffres  ;  il  faut  seulement  ne  pas  l'oublier 
complètement  dans  les  conclusions  qu'on  en  tire.  En  outre,  il 
est  souvent  regrettable  que  les  époques  des  recensements  et  des 
périodes  auxquelles  on  dresse  la  statistique  du  mouvement  de 
la  population,  ne  coïncident  pas  exactement,  car  on  est  obligé 
de  recourir  à  des  opérations  de  calcul  plus  ou  moins  conjectu- 
rales (par  exemple  en  Allemagne,  date  de  l'opération  1"  dé- 
cembre, période  de  la  statistique  du  mouvement  l'année  ordi- 
naire). Si  l'on  prend,  conformément  à  la  réalité,  les  données  de 
la  statistique  du   mouvement  comme  à  peu  près  correctes  et 
celles  des  recensements  comme  ayant  une  valeur  égale  par 
liypothèse,  la  différence  par  exemple  entre  l'excédent  des  nais- 
sances et  l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  population, 
constatée  par  le  recensement,  doit  donner  aussi  exactement  la 
perte  par  les  migrations.  Si  Ton  admet  de  même,  conformé- 
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ment  à  la  réalité,  qae  la  statistique  du  recensemerit  est  tant 
soit  peu  la  plus  incorrecte,  le  chiffre  ainsi  obtenu  poor  la 
perte  par  les  migrations  devient  aussi  plus  incertain.  Etant 
donnée  Tbypothèse  vraisemblable  de  l'amélioration  des  résultais 
du  recensement  dans  tous  les  recensements  successifs,  le  chiffre 
ainsi  obtenu  pour  les  pertes  par  les  migrations  représenterait  un 
minimum  dont  l'écart,  par  rapport  à  la  réalité,  ne  pourrait  être 
évalué  que  par  d'autres  moyens.  Malgré  les  défauts  f^os  oa 
moins  inévitables  de  toute  statistique  interlocaie  on  internatio- 
nale [§  206),  le  chiffre  obtenu  ainsi  a  une  grande  valeur  pour  la 
perte,  comme  naturellement  pour  le  gain,  qui  résultent  des  mi- 
grations (§§  224-228). 

Le  chiffre  absolu  de  la  variation,  de  VaccroisiemeHi,  de  la  dimi- 
nution de  la  population  entre  deux  points  du  temps,  par  exemple 
entre  deux  recensements^  est  transformé  habituellement,  pour 
plus  de  clarté  et  pour  une  meilleure  comparaison,  en  un  chiffre 
relatif  pour  cent  ou  pour  mille  du  chiffre  initial  ou  autre  de  la 
population.  Pour  arriver  à  une  juste  méthode  d'évaluation  de  ce 
nombre  relatif,  il  faut  considérer  ce  qui  suit.  Avec  une  popu- 
lation qui  va  en  augmentant,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  il  faut 
tenir  compte  des  naissances  provenant  des  nouvelles  classes  de 
population  qui  sont  arrivées  à  l'âge  de  la  procréation.  Il  n  est 
donc  pas  juste  d'évaluer  simplement  le  processus  d'accroisse- 
ment (et,  par  suite,  par  exemple  la  longueur  de  la  période  de 
doublement)  en  comparant  directement  le  chiffre   d* accroisse- 
ment obtenu  au   cbidre  primitif  et  en  divisant   simplement, 
pour  trouver  le  chiffre  de  Taccroissement  annuel,  ce  pour  cent 
d'accroissement  de  toute  la  période  par  le  nombre  des  années 
de  cette  période.  Ce  chiffre  serait  d'autant  plus  fautif  et  d'au- 
tant plus  élevé  que   la    période  que  l'on   prend    serait  plus 
grande  et  que  raccroissement  y  serait  plus  grand.   La  bonne 
méthode  est  celle  que  Ton  déduit  de  la  règle  des  intérêts  com- 
posés. Il  y  a  un  procédé  recommandé   à   cause   de  sa  grande 
simplicité  (que    recommande  Rumelin,   Handbuch^  de  Schôn- 
herg,  3*^    Section   l,  760,  note).  Il    consiste  à  évaluer  Taug- 
menlation  pour  cent  d'après  la  moyenne  entre  le    chiffre  ini- 
tial  et  le  chiffre  final   de  la  population.  Cette   évaluation  est 
évidemment  moins  fautive  dans  son  résultat  que  Févalualion 
d'après  le  chiffre  initial  ;  elle  est  cependant  toujours   admis- 
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sible  dans  une  eertaÎDe  mesure,  si  la  période  n*eet  pas  trop 
longue  et  si  l'angoientaiioa  absolue  de  la  population  n^est  pas 
grande  et  ne  présente  pas,  suivant  les  fractions  de  temps,  des 
résultats  trop  différeniSw 

Le  pour  cent  da  la  décroissance  ou  diminution  de  la  popula- 
tion est  aussi  fort  important  pour  le  cèté  économique  de  Ja 
question  de  la  population  et  joue  un  rôle  important  (§§  214  s., 
223»  228).  Il  y  a  évidemment  peu  de  chiffres  de  la  statistique  de 
la  population  dont  on  ait  fait  plus  mauvais  usage,  par  exemple 
eu  appliquant  à  l'avenir  un  certain  pour  cent  d'augmentation 
lire  d'une  courte  période,  tandis  qu^on  peut  facilement  prouver 
rimpossibUité  à  laquelle  on  arrive,  si  l'on  compte  en  rétrogra- 
dant avec  le  même  pour  cent.  Rumelin  a  assez  souvent  montré  à 
bon  droit  l'impossibilité  d'accepter  comme  valable  pour  une 
longue  période  de  temps  le  pour  cent  d'augmentation  d'une 
période  dottnée.  Rien  ne  change  plus  en  ce  domaine,  abstrac- 
tion faite  de  l'inQuence  des  migrations  (§§  214,  223).  C'est  donc 
une  source  d'erreurs  et  un  procédé  sans  valeur  que  de  tirer, 
comme  l'ont  fait  aussi  les  Malthusiens,  de  ces  pour  cent  de 
l'excédent  des  naissances,  de  Taecroissement  qui  résulte  des 
recencements,  des  prédictions  de  vraisemblance  pour  le  temps 
que  prendra  le  doublement  de  la  population. 

La  statistique  des  classes  d'âge  de  la  population  vivante  d'après 
le  recensement  et  la  statistique  des  décès  par  rapport  avec  celle 
de  Vâge  atteint  par  les  décédés  peuvent  être  appliquées,  soit 
toutes  les  deux  en  particulier,  soit  l'une  avec  l'autre,  à  maintes 
évaluations  diverses  qui  ont  de  l'importance  dans  la  statistique 
de  la  population  et  pour  des  buts  pratiques  (assurances  sur  la 
vie)  et  qui  ont  aussi  un  intérêt  économique  général  par  suite  de 
leurs  rapports  avec  les  côtés  économiques  du  problème  de  la 
population.  Cependant  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  user 
d'oDC  grande  prudence  dans  le  choix  et  l'usage  des  évaluations 
choisies  dans  les  comparaisons  que  l'on  en  fait  et  dans  les  con- 
clusions qu'on  en  tire  au  point  de  vue  économique. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  nationale  et  surtout  à  celui  de 
l'intérêt  de  la  production,  on  doit  souhaiter  que  le  rapport 
entre  les  années  de  la  vie  dites  productives  et  i?nproductives^  par 
exemple  15/20,  65/70  aux  années  jusqu'à  15/20  et  au-dessus 
de  65/70  dans  la  population,  soit  aussi  favorable  que  possible. 
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C'est  la  siaiiBiique  des  classes  d*àge  de  la  population  faite  d'après 
le  recensement  qui  donnera  le  plus  sûrenaeni  et  le  plus  simple- 
Doent  d'une  façon  immédiate  la  façon  dont  se  comporte  ce  rap- 
port au  point  de  vue  concret.  On  peut  évidemment  supposer 
que  :  si,  dans  une  population,  beaucoup  dindividus  atteignent 
un  âge  plus  élevé  dans  la  période  productive  de  la  vie  et  an 
delà,  cela  doit  s'exprimer  pour  un  âge  moyen  élevé  des  vioants 
et  aussi  des  décès,  par  exemple  par  rapport   à  un  autre  peuple 
où  les  conditions  seraient  autres.  L'âge  moyen  évalué  d'après 
les  données  du  recensement  et  l'âge  moyen  des  décédés  éva- 
lué d'après  les  listes  de  décès  ont  servi  aussi  à  distinguer  pour 
toute  la  population  les  années  productives  et  improductives  et 
à  faire  des  comparaisons  entre  divers  peuples.  Mais  dans  ces 
moyennes  tout  s'efface  beaucoup  plus  que  dans  la  simple  sta- 
tistique des  classes  d'âge.  Les  années  improductives  des  entants 
et  des  vieillards,  entre  lesquelles  il  faut  pourtant  distinguer, 
coïncident  et  se  compensent  mutuellement  plus   ou  moins.  Ces 
quantités  moyennes  sont  le  produit  d'une  différence  trop  grande 
et  trop  complexe  des  rapports  d'âge  des  vivants  et  des  morts,  et 
peuvent  cependant  se  ressembler  beaucoup. 

On  ne  doit  utiliser  qu'avec  une  extrême  pradence  la  dorée 
moyenne  de  la  vie  s'appliquant  à  l'ensemble  de  la  population, 
et  les  conclusions  qu'on  en  peut  tirer  en  la  comparant  à 
d'autres  populations. 

Etant  donnée  la  grande  influence  de  la  mortalité  infantile 
(§2il)t  —  toujours  relativement  haute  en  cette  classe  d'âge 
quoique  fort  différente  aussi  —  sur  la  mortalité  générale  et  la 
dépendance  du  nombre  absolu  des  cas  de  mort  dans  Tenfance 
vis-à-vis  du  chiffre  des  naissances  si  extraordinairement  diffé- 
rent, la  durée  moyenne  et  vraisemblable  de  la  vie  de  toute  la 
population,  évaluée  à  l'époque  de  la  naissance,  est  moins  utili- 
sable pour  les  comparaisons  et  les  conclusions  concernaot  les 
rapports  entre  la  population  et  l'économie  nationale.  Toutefois 
il  faut  avoir  construit  au  préalable  et  artificiellement  une  popu- 
lation «  stalionnaire  »  (où  le  nombre  des  naissances  et  des  décès 
est  égal)  pour  obtenir  une  base  de  calcul  juste  pour  l'évaluation 
de  la  mortalité  et  de  la  durée  moyenne  de  la  vie,  ce  qui  ne  va 
pas  sans  bien  d'incertaines  conjectures.  Les  migrations,  —  rim- 
migration  et  l'émigration  pour  le  territoire  tout  entier  de  TE? ai, 
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les  départs  et  les  arrivées  interlocaax  pour  les  localités  et  con- 
trées intérieures  (§  221  s.)i  mouvements  de  population  où  la 
répartition  des  classes  d'âge  ne  s'éloigne  pas  sensiblement  de  la 
moyenne  de  cette  répartition  dans  l'ensemble  de  ia  population 
et  dans  la  population  sédentaire,  —  présentent  également  bien 
des  à-coups  et  des  difficultés  pour  les  évaluations,  par  exemple, 
de  la  moyenne  de  la  mortalité,  de  la  durée  de  la  vie,  de  l'âge 
moyen  des  vivants  et  des  morts  ;  les  comparaisons  de  ces  éva« 
luations  et  les  conclusions  qu'on  en  tire  sont  fort  incertaines, 
si  l'on  n'a  pas  pris  la  précaution  d'éliminer  par  conjecture  et 
par  hypothèse  ce  facteur  perturbateur  des  migrations.  Les  «  dé- 
monstrations »  d'économie  nationale  ou  de  politique  sociale, 
basées  sur  les  durées  moyennes  de  la  vie,  leurs  différences  — 
souvent  simplement  soutenues,  en  tout  cas  incertaines  —  selon 
les  pays  et  les  temps,  par  exemple  l'augmentation  hautement 
soutenue  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  à  l'époque  actuelle, 
comparée  à  celle  des  périodes  antérieures  (et  nous  n'avons  pas 
pour  ces  dernières  de  données  justes  et  permettant  la  compa- 
raison) ne  doivent  être  accueillies  qu'avec  un  grand  scepticisme. 
Mieux  Tant  les  laisser  de  côté. 

Et  cela  d'autant  plus  que  l'évaluation  la  plus  importante  dont 
il  soit  question  ici,  la  durée  motyenne  de  la  vie  de  toute  la  popu-- 
lation,  ne  peut  pas,  même  de  nos  jours,  être  établie  directe- 
tneni  ni  par  suite  correctement.  Les  raisons  en  sont  extérieures, 
mais  à  peine  réfutables  :  c'est  l'impossibilité  d'un  contrôle  ad> 
ministratif  de  tous  les  individus  depuis  leur  naissance  et  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  existence,  jusqu'à  la  mort  du  dernier 
de  ceux  qui  sont  nés  en  même  temps  que  lui  ;  c'est  l'impossi- 
bilité  d'imposer  un  tel  travail  à  une  administration,  ce  sont  les 
migrations,  etc.  Et  on  ne  peut  arriver  en  l'espèce  qu'à  des  éva- 
hiaiions  approximatives  au  moyen  de  méthodes  imparfaites,  de 
la  façon  décrite  ci-dessus.  Ces  méthodes  sont  contestées  jusque 
dans  la   statistique  de   la    population.   Les    évaluations  sont 
compliquées  et  difficiles  et  les  nombres  obtenus  sont  eux  aussi 
à  leur  tour  des  valeurs  moyennes  qui  peuvent  être  le  résultat 
de  composants  fort  différents.  Par  durée  moyenne  de  la  vie  on 
entend  (depuis  Deparcieux)  a  le  nombre  d'années  qu'un  homme 
cl' an    certain  âge  a  encore  en  moyenne  devant  lui  »  (Hopf, 
XolA^s  Sfatistiky  ?•  éd.,  p.  819)  ;  ainsi  la  base  en  est  une  expé- 
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rience  statistique  de  moyenne  (Wappâus,  VitaîUàt^  Bevôlke- 
rungutaU,  II,  15).  D'au  Ires  (par  exemple  Wappfius)  comprennent 
par  «  durée  moyenne  de  la  vie  »  d'une  population  c  le  nombre 
d'années  que  tout  homme  mort  dans  le  conrs  d'une  année  a 
vécu  en  moyenne  »  {ib.^  II,  1).  Ce  nombre  est  naturellement 
fortement  influencé  par  le  chiffre  des  naissances  et  de  la  mor- 
talité infantile  ;  il  n'est  donc  pas  immédiatement  utilisable.  Par 
«  durée  de  la  vie  vraisemblable  •  on  entend  le  nombre  d'an- 
nées, pour  lequel,  à  un  âge  de  la  vie  donné,  la  vraisemblance 
de  la  vie  est  d'un  demi,  c'est-à-dire  aussi  grande  que  la  vrai- 
semblance de  la  mort.  Elle  est  encore  moins  utilisable  immé- 
diatement. Aussi  bien  pour  tout  ce  qui  concerne  la  terminolo- 
gie, les  méthodes  d'évaluation  et  leur  valeur,  les  discussions  à 
ce  propos,  il  faut  renvoyer  à  la  littérature  de  la  statistique 
spéciale,  et  notamment  à  celle  de  la  statistique  mathématique 
(cf.  ci-dessus).  Voir  aussi  l'histoire  de  la  littérature  (tableaux 
de  mortalité,   etc.],  Karup,   Handbuch  d.   Lebensversicherung, 
Leipzig,  1871,  2«  édition,  1885.  Vulgarisation  do  sujet  :  Hopf, 
KoWs  Statistik,  V  édit.,  p.  812-26  ;  Rtimelin,  Handbuch  de 
Schônberg,  article  Bevôlkerung,  I,  section  III,  p.  749-755  (sor 
les  tables  de  mortalité  et  les  vraisemblances  de  vie)  ;  mais  on 
ne  peut  souscrire  à  ses  explications.  Chez  les  deux»  maints  faiU 
statistiques.  Discussions  approfondies  de  statistique  dans  Wap- 
paus,  Bevôlkerungsstat.,  surtout  chap.  v  du  2«  vol.,  aveclrès 
riches  matériaux  jusqu'à  la  fm  de  l'année  1850.  Il  y  a  égale- 
ment quelques  déductions  dont  la  justesse  est  discutable.  Wes- 
tergaard,  Lehte  von  der  Mortalitàt  und  Morhilitàt. 

§  206.  Le  mouvement  spatial  (local)  de  la  population  ou 
LES  MIGRATIONS.  —  La  deuxième  espèce  du  mouvement 
de  la  population,  celui  qui  fait  subir  des  changements 
à  rétat  et  à  la  combinaison  des  populations,  est  encore 
plus  important  pour  l'étude  économique  que  le  mouve- 
ment naturel  ;  il  est  en  effet  lié  plus  immédiatement  à 
l'état  économique  qu'à  ses  conditions  et  à  ses  consé- 
quences. Une  grande  partie  de  ce  qui  concerne  les  in- 
fluences, les  conditions  de  dépendance,  les  rapports, 
frappe  davantage  les  yeux  ici  ou  ils  seront  tout  au  moins 
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plus  faciles  à  découvrir  et  à  fixer.  Mais  non  tout  évidem- 
ment. Les  essais  de  politique  administrative  pour  inter- 
venir dans  le  mouvement  en  le  réglant  sciemment 
ont,  bien  entendu,  été  en  ce  domaine  plus  nombreux 
et  sont  devenus  plus  importants  que  dans  le  domaine 
du  mouvement  naturel.  Mais  ils  n*en  ont  pas  encore 
été  toujours  plus  heureux  pour  cela,  car  il  y  a  aussi 
ici  de  forts  courants  qui  se  font  sentir,  comme  dans  les 
grandes  migrations  de  masses,  vis-à-vis  desquels  l'admi- 
nistration politique,  avec  ses  règles  et  à  plus  forte  raison 
avec  ses  entraves,  n'a  pas  toujours  pu  jouir  de  grands 
succès.  Gela  est  l'objet  de  plus  amples  recherches  dans 
la  deuxième  partie  des  Fondements,  à  propos  de  la  dis- 
cussion des  libertés  sociales. 

Pour  le  contrôle  statistique  et  la  détermination  des 
migrations  interlocales  et  internationales,  il  y  a  des 
difficultés  particulières,  et  qui  ne  se  présentent  qu'en 
faible  nombre  et  même  qui  ne  se  présentent  pas  du  tout, 
«D  général,  dans  le  mouvement  naturel.  Elles  expliquent 
-que  jadis  et  maintenant  encore,  maintenant  justement 
«n  partie  par  suite  des  mœurs,  des  conceptions  juri- 
diques, des  règles  de  droit  et  des  moyens  actuels  de 
^communication,  la  statistique  des  migrations  ait  été  et 
:soît  incomplète. 

Ces  difficultés  sont  dues  évidemment  aux  circonstances  sui- 
vantes :  les  pouvoirs  publics  et  leur  administration  poursuivent 
par  leurs,  recherches  des  buts  qui  sont  impopulaires  et  souvent 
immédiatement  mal  vus  par  les  intéressés  (pour  les  impôts,  le 
service  militaire,  la  police,  etc.).  Il  est  tout  au  moins  ennuyeux 
et    mal  commode  de  les  remplir,  comme  quand  il  s'agit  par 
exemple  des  devoirs  de  notification  ;  mais  Tutilité  de  ces  buts 
n'est  pas  saisie  en  général,  ou  toutefois  ne  Test  pas  toujours  par 
les     contrôlés    intéressés  ;   ils  en  sentent  encore  moins  Tuti- 
lité    pour  eux-mêmes  et  c'est  le  cas  pour  les  notifications  et 
actes  de  l'état  civil.  Ainsi  donc,  non  seulement  Tintérét  même 
n'est  pas  en  faveur  de  la  notification  régulière  de  la  migration, 
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mais  il  lui  est  souvent  contraire.  Des  menaces  de  peines  pour 
oubli  ou  omission  de  notification  ne  manquent  pas  à  vrai  dire  ; 
mais  elles  doivent  tenir  compte  de  l'état  d'esprit,  elles  n'ont 
par  conséquent  pas  d*inflaence  psychologique  sensible  et^ 
d'autre  part,  on  peut  échapper  trop  facilement  à  leur  applica- 
tion pour  qu'elles  puissent  avoir  une  importance  suffisante. 
Aussi  bien  les  bases  de  la  liberté  personnelle  et  les  règles  de 
droit  qui  en  sont  tirées,  les  conceptions  et  les  mœurs  de  nos^ 
peuples  civilisés  modernes,  dans  le  siècle  de  la  vapeur,  obligent 
à  renoncer  aux  contrôles  et  aux  notifications  officielles  du  mou- 
vement local  de  la  population,  spécialement  quand  elles  n'ont 
qu'un  intérêt  statistique.  C'est  surtout  aux  migrations  à  Tm/^- 
rieur  que  Ton  peut  appliquer  cela  :  elles  échappent  au  contrôle 
^t  à  la  déclaration  même  dans  les  pays  où  la  police  du  recen- 
sèment  s'exerce  le  plus  sévèrement  et  on  ne  peut  les  constater 
sûrement  qu'après  coup,  dans  leurs  résultats,  d'après  les  recen- 
sements et  la  déclaration  du  lieu  de  naissance.  Dans  les  migra- 
lions  au  delà  des  frontières,  daus  les  émigrations  et  les  immi- 
grations on  n'a  pas  besoin  d'avoir  toujours  les  mêmes  égards 
et  on  ne  les  a  pas  non  plus.  Dans  le  système  des  passeports  ce- 
pendant on  a  à  compter  aussi  avec  le  passage  secret  de  la  fron- 
tière (Russie),  avec  le  subornement  des  organes  de  contrôle  ; 
dans  les  pays  à  communications  libres,  comme  dans  toute 
l'Europe  occidentale  et  centrale  et  en  Amérique,  il  faut  aussi 
compter  avec  Tomission  et  l'oubli  des  notifications.  La  seule 
circonstance  accidentelle  suivante,  que  Témigration  et  rimmi- 
gration  outre-mer  sont  signalées  pour  les  besoins  de  la  navi- 
gation et  se  concentrent  dans  quelques  ports  d'embarquement 
et  de  débarquement,  permet  un  contrôle  et  une  déclaration 
meilleurs  ;  ils  sont  cependant  encore  loin  d'être  suffisante  et 
partant  loin  de  fournir  un  état  suffisamment  complet  des  don- 
nées par  lesquelles  on  peut  contrôler  ensuite  jusqu'à  un  certain 
point  les  chifi'res  d'embarquement  en  Europe  et  le  débarque- 
ment en  Amérique.  A  l'intérieur  du  continent  européen  et  amé- 
ricain, les  contrôles  sont  toujours  incomplets  pour  les  pénétra- 
tions de  pays  à  pays,  et  les  chifi^res  par  conséquent  sont  défec- 
tueux. 

Dans  les  comparaisons,  conclusions  et  démonstra- 
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tiens  faites  à  Taide  des  matériaux  de  statistique  direc- 
tement obtenus,  il  faut  donc  user  de  beaucoup  de 
prudence  à  cause  de  l'établissement  défectueux  de  ces 
matériaux.  En  général,  les  matériaux  sont  d'une  valeur 
et  d'une  mise  en  œuvre  moins  bonnes  pour  les  questions 
de  statistique  et  d'économie  nationale  que  ceux  tirés 
indirectement  des  recensements  de  la  population  ;  ils 
viennent  après  ceux-ci,  mais  servent  pourtant  par  cer- 
tains côtés  à  les  compléter.  Gela  est  vrai  surtout  de  la 
statistique  des  migrations,  qui  est  bien  relativement  la 
meilleure,  celle  de  l'émigration  et  de  l'immigration  de 
masses  au  delà  de  TAllantique. 

Ce  n*e6t,  bien  entendu,  qu'au  cours  du  xix*  siècle  que  Torga- 
nisaiion  en  a  été  régularisée  et  cela  graduellement,  au  fur  et  à 
mesure  des  progrès  de  l'émigration  et  de  l'immigration  mêmes 
et  en  rapport  avec  les  mesures  de  la  politique  d'émigration 
et  d^mmigration  et  aussi  à  cause  de  la  facilité  relative  de  con- 
trôle dans  les  ports,  qui  devient  de  plus  en  plus  grande  ;  et  il 
en  est  aussi  de  même  en  Allemagne.  Â  côté  des  chiffres  on 
trouve  aussi  d'ordinaire  ici  une  déclaration  de  certaines  qualités 
des  émigrants  on  des  immigrants,  sexe,  âge,  état  civil,  natio- 
nalité, lieu  de  provenance,  lien  de  famille,  profession,  etc., 
toutes  choses  importantes  pour  permettre  d'entrer  dans  les  con- 
ditions, causes,  suites  économiques  et  sociales  du  phénomène, 
notamment  en  ce  qui  a  trait  à  l'époque  de  la  migration.  La 
répartition  de  sexe  et  d*ége  parmi  les  émigrants  qui  s'écarte  do 
celle  de  l'ensemble  de  la  population,  plus  défavorable  pour  le 
pays  d'émigration  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  production, 
plas  favorable  pour  le  pays  d'immigration,  est  par  exemple  une 
circonstance  qui  est  d'un  bon  poids  pour  le  jugement  écono- 
mique du  phénomène  (cf.  §  225-227)/ 

Les  matériaux  de  la  statistique  directe  des  migrations 
intérieures,  basés  sur  les  devoirs  de  notification  à  la  po- 
lice et  sur  des  contrôles  de  police  sont  beaucoup  plus 
imparfaits,  parce  qu'ils  sont  beaucoup  plus  incomplets. 
Souvent  ces  notifications  et  ces  contrôles  manquent  ab- 
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solument^  en  général,  en  dehors  de  l'Allemagne,  dans 
l'Europe  occidentale  et  centrale.  Les  matériaux  de  re- 
censement et  leur  mise  en  œuvre  sont  ici  d'autant  plus 
importants  pour  certaines  des  questions  statistiques,  ad- 
ministratives, économiques  dont  nous  venons  de  parler. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  actaellement  beaucoup  de  matériaux 
et  d^excellentes  mises  en  œuvre  de  ces  matériaux.  Pour  le  côté 
économique  et  politico-social  de  la  question  de  la  population, 
il  est  particulièrement  important  de  suivre  comment,  sous  Fin- 
fluence  des  migrations,  à  peu  d'exceptions  près  (sauf  peut-être 
pour  rirlande  et  la  Scandinavie),  la  répartition  du  sexe,  de 
Fâge,  de  Tétat  civil  «'est  déplacée  plus  encore  par  les  migrations 
intérieures  que  par  l'émigration  proprement  dite  et  comment 
elle  continue  à  se  déplacer  (villes,  capitales,  districts  indus- 
triels et  miniers  qui  attirent  des  masses  d'habitants  de  la  cam- 
pagne et  des  petites  localités,  et,  d'autre  part  aussi,  la  plaine, 
les  villages,  les  petites  villes).  Les  seuls  chiffres  de  la  variation 
de  la  population,  des  différences  d'accroissement  ne  font  pas 
du  tout  reconnaître  toute   l'importance   de  ces  mouvements. 
Les  changements  et  différences  de  la  répartition  du  eexe,  de 
Tâge  et  de  Tétat  civil  doivent  d'abord  s'y  ajouter.  Ils  expliquent 
alors  seulement  bien  d'autres  différences  de  la  statistique  de  la 
population,  par  exemple  les  différences  des  chiffres  de  nais- 
sance, de  mariage,  de  décès,  qu'on  ne  peut  souvent  pas  du  tout 
expliquer  autrement  ou  qu'on  n'expliquerait  que  faussement, 
comme  Rûmelin  par  exemple  l'a  montré  dans  son  bel  article 
sur  la  ville  et  la  campagne  (cf.  ci-dessous,  §  224  et  s.). 

Dans  toutes  les  comparaisons  de  statistique  de  la  po- 
pulation peiV  circonscriptions  territoriales  (pays)  il  faut  se 
rappeler  le  conseil  important  donné  plus  haut  :  ne  com- 
parer que  des  territoires  autant  que  possible  homogènes, 
partant,  les  seuls  véritablement  comparables,  ainsi  par 
exemple  les  circonscriptions  grandes,  moyennes,  pe- 
tites d'un  Etat  entre  elles,  mais  non  par  des  circons- 
criptions d'un  autre  groupe;  les  provinces  d'un  grand 
Etat  avec  un  Etat  moyen,  les  districts  des  uns  et  des 
autres  entre  eux  et  avec  un  pet|t  Etat,  etc.  La  compa- 
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raison  directe  de  grandeurs  territoriales  tout  à  fait  hété- 
rogènes entraîne  presque  nécessairement  des  erreurs. 

Malgré  cela,  ce  genre  de  comparaison  est  toujours  en  usage  et 
sert  même  à  tirer  des  conclasîons.  Cela  est  dû  en  partie  à  ce  que 
la  statistique  officielle  est  liée  à  la  division  politique,  administra- 
tive pour  des  buts  pratiques.  Il  n*est  pas  jusque  dans  le  travail 
tout  récent  et  excellent  que  i*ai  cité  plus  haut  du  Bureau  offi- 
ciel de  statistique  de  Tempire  allemand  où  Ton  ne  compare 
souvent  Reuss,  Birkenfeld,  Liibeck  directement  avec  les  pro- 
vinces prussiennes  et  aux  Etats  moyens^  et  où  Ton  ne  tire  des 
conclusions  de  leurs  diversités. 

Ce  qui  ressort  clairement  de  tout  cela,  c'est  la  grande 
importance  d*une  statistique  correcte  de  la  population 
et  des  comparaisons  faites  diaprés  une  méthode  juste, 
ainsi  que  des  conclusions  qu*on  en  tire  pour  les  côtés 
économiques  du  problème  de  la  population. 

II  y  a  une  foule  de  questions  particulières  qui  surgissent  à  ce 
propos  et  qui  sont  traitécfS  avec  plus  ou  moins  de  succès  à  l'aide 
de  la  méthode  statistique.  Ce  n'est  naturellement  possible  que 
dans  des  monographies  détaillées  sur  la  statistique  de  la  po- 
pulation. 11  faut  nous  contenter  ici  de  faire  ressortir  quelques 
questions  et  quelques  points  importants,  de  ceux  qui  doivent 
être  pris  particulièrement  en  considération  pour  une  recherche 
fondamentale  de  ces  côtés  économiques  du  problème  de  la  po- 
pulation d'après  les  points  de  vue  exposés  plus  haut  (§§  198- 
SOO).  Les  données  statistiques,  dont  il  s'agit  ici,  étant  aussi  im- 
portantes pour  bien  d'autres  questions,  qui  sont  traitées  dans 
ces  Fondementt  et  dans  les  parties  de  la  théorie  de  l'économie 
politique  pratique,  bien  des  questions  sont  aussi  traitées  d'une 
façon  un  peu  plus  approfondie  à  ce  point  de  vue  dans  la  sec- 
tion suivante  ;  mais  on  traite  essentiellement  ce  qui  est  en  rap- 
port avec  ïéeonomié  nationale. 
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SECTIOR  II 
RéBultatB  de  la  BtatiBtique  de  la  population. 


I.   —  §   207.    L'augmentation    naturelle  possible  bt 
l'augmentation  naturelle  réelle  de  la  population. 

Les  matériaux  sont  tirés  autant  que  possible  des  temps  récenU, 
et  exclusivement  des  pays  européens  ;  car  c'est  le  problème 
actuel  de  la  population  en  Europe  que  nous  devons  surtout 
étudier  ici.  La  plupart  proviennent  de  l'ouvrage  déjà  cité  de 
statistique  comparée  d'un  contenu  si  riche,  dû  au  Barean  de 
statistique  de  l'empire  allemand  (44  vol.)  ;  pour  les  compléter 
on  s'est  servi  de  travaux  plus  anciens  (par  exemple  des  articles 
des  MonatshefCe  de  juillet  1879  sur  le  chiffre  de  la  population 
des  Ëtats  allemands  depuis  iSlG),  de  la  Revue  de  statistique  de 
l'empire  et  d'autres  revues  et  des  sources  officielles  jusque  dans 
ces  derniers  temps.  Dans  ce  travail  de  la  statistique  de  l'empire 
on  trouve  non  seulement  pour  les  Ëtats  allemands,  mais  aussi 
autant  que  les  matériaux  le  permettaient,  pour  les  principaux 
Etats  étrangers,  d'Europe  bien  entendu,  beaucoup  de  données 
jusqu'à  1841  et  jusqu'à  1885-86  :  ce  sont  les  meilleure  matériaax 
et  ceux  se  rapportant  au  temps  le  plus  long  et  au  plus  grand 
nombre  de  pays  dont  on  puisse  se  servir  jusqu'ici  pour  des  re- 
cherches de  statistique  comparée  de  ce  genre.  Pour  la  période  qui 
comprend  la  première  moitié  de  notre  siècle  (jusqu'à  1850  in- 
clusivement) c'est  encore  l'ouvrage  si  soigneux  de  Wappâvis  qui 
constitue,  au  point  de  vue  des  matériaux,  toujours  la  meilleure 
source  —  bien  que  secondaire  —  qui  soit  employée  ici.  Des  don- 
nées spéciales  toutes  récentes  ont  été  çà  et  là  tirées  de  l'alma- 
nach  et  de  l'annuaire  de  Gotha,  qui  est  digne  de  toute  contiaûce. 
Il  n'y  a  évidemment  que  les  recherches  de  détail  qui  permettent 
de  donner  maintes  explications  précises.  Cf.  l'ouvrage  si  pré- 
cieux publié  par  Neumann  (Tubingen),  Beitrage  zur  Geschichu 
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der  Bevôlkerung  in  Deutschland  seit  Anfang  des  19  Joàrkun- 
derlty  surtout  livre  I  par  v.  Bergmann,  livre  II  par  Markow.  En 
outre,  pour  l'Autriche,  cf.  Hainisch,  Zukunft  der  Deutsch-Oes- 
iet^eieher,  Wien,  1892. 

Les  facteurs  physiologiques  et  sociaux  (entendez  par 
là  aussi  les  facteurs  éthiques,  civilisateurs,  moraux,  po- 
litiques, juridiques,  économiques  exerçant  une  influence 
psychologique)  sont  ceux  qui  influent  sur  l'accroisse- 
ment de  la  population.  Les  facteurs  physiologiques  dé- 
cident du  maximum  possible  de  cet  accroissement,  par- 
tant, du  taux  d'augmentation  maximum  annuel,  et, par 
conséquent,  de  la  durée  minimum  de  la  période  du  dou- 
blement par  Texcès  des  naissances  sur  les  décès.  Les 
facteurs  sociaux  déterminent  les  écarts  d'accroissement 
de  ce  maximum  physiologiquement  possible  et  par  con- 
séquent l'augmentation  réelle.  Nous  examinons  d'abord 
le  maximum  physiologiquement  possible  pour  l'huma- 
nité. Nous  ne  nous  servons  ici,  en  ce  qui  concerne  les 
données  de  statistique,  que  de  celles  que  nous  fournit 
l'humanité  européenne  et  de  ses  descendants.  Il  est  in- 
discutable que  dans  cette  humanité,  et  à  plus  forte  rai- 
son que  dans  l'ensemble  de  l'humanité,  il  peut  y  avoir 
aussi  une  différenciation  naturelle  en  ce  qui  concerne 
l'aptitude  «  physiologique  possible  »  d'accroissement 
sous  certaines  influences  naturelles,  comme  le  climat; 
la  race,  la  nationalité,  la  lignée^  peut-être  aussi  le  genre 
de  nourriture  :  mais  il  est  impossible  de  préciser  et  même 
d'étudier  suffisamment  ce  genre  de  facteurs  avec  les 
faits  d'expérience  que  nous  avons  à  notre  disposition. 
LHnfluence  possible  de  ces  facteurs  —  par  exemple  de 
celui  de  la  nationalité,  de  la  lignée,  qui  me  paraît  vrai- 
semblable et  qui  ressort  bien  de  la  statistique,  — est  diffi- 
cile à  séparer  de  celle  de  maints  autres  facteurs  sociaux, 
mais  elle  peut  être  englobée  dans  la  forme  réelle  de  l'ac- 
croissement de  la  population.  Le  problème  de  la  «  possi- 
bilité physiologique  t  d'accroissement  de  la  population 
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a  d'ailleurs  aussi  une  importance  spéciale  plus  pratique 
pour  la  question  d'accroissement  de  la  population  dans 
une  organisation  économique  socialiste,  où  les  facteurs 
sociaux  contraires  auraient  moins  ou  n'auraient  pas 
d'influence,  tandis  qu'on  peut  se  demander  s'ils  se- 
raient remplacés  par  d'autres. 

A.  — §208.  Possibilité  physiologique  d'augmentation.  — 
L'augmentation  de  la  population  dépend  —  au  simple 
point  de  vue  physiologique  —  des  cinq  facteurs  sui- 
vants :  1)  du  nombre  des  femmes  en  âge  de  fécondité  de 
la  population;  2) du  nombre  des  femmes  fécondes  parmi 
celles-ci  ;  3)  du  taux  de  fréquence  des  naissances,  c'est- 
à-dire  du  nombre  des  enfants  qu'une  femme  met  au 
monde  en  moyenne  pendant  Tâge  de  la  fécondité,  ou 
encore  qu'elle  peut  mettre  vraisemblablement  au  monde 
en  se   plaçant  au  point  de  vue  physiologique  ;  4)  du 
nombre  d'enfants,  surtout  de    ceux  nés  viables,   qui 
vivent  quelque  temps  et  sont  en  général  susceptibles 
d'avoir  un  acte  de  naissance  ;  5)  du  taux  de  la  morta- 
lité. Plus  les  chiffres  de  1),  2),  3),  4)  sont  élevés  et 
plus  les  chiffres  de  5)  sont  faibles,  plus  l'augmenta- 
tion naturelle  est  grande.  Avec  les  matériaux  que  nous 
avons  actuellement,  on  peut  fixer  empiriquement  en 
statistique,  pour  nos    peuples    européens  et  quelques 
autres,  les  nombres  qui  se  rapportent  à  1,  3,  4,  5  et  les 
fixer  pour   des   masses  de   population  assez  considé- 
rables ;  on  ne  considère  que  ces  dernières,  ici  au  point 
de  vue  statistique,  et  ce  sont  les  seules  qui  prouvent 
quelque  chose.  En  rapport  avec  ces  faits  et  en  se  ser- 
vant d'autres  faits  empiriques,  en  partie  aussi  statis- 
tiques, on  peut  fixer  avec  quelque  sûreté  —  toujours 
pour  des  populations  assez  considérables,  —  la  gran- 
deur qu'on  peut  considérer  comme  maximum  pour  1,  3, 
4  et  comme  minimum  pour  5.  La  réponse  la  moins  sûre 
est  celle  qui  s'adresse  à  la  deuxième  question  et  cela 
par  suite  du  manque  d'informations  et  de  données  sta- 
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tislîques.  On  peut  cependant  arriver  à  déterminer 
jusqu'à  un  certain  degré  le  maximum  de  possibilité 
physiologique  et  aussi  en  fait  pour  des  chiffres  de  po- 
pulation assez  élevés  le  maximum  possible  de  l'accrois- 
sement naturel  de  la  population  dans  des  circonstances 
favorables.  11  est  à  présumer  que  ce  maximum  est  à 
peu  près  de  3  0/0  de  la  population  :  en  partant  des  re- 
cherches exposées  par  la  suite  (§  204-213),  je  le  fixerai 
à  environ  2,8  0/0  (cf.  surtout  §  213). 

Cette  question  a  été  adsez  souvent  examinée  dans  la  statistique 
de  la  population  :  cf.  déjà  J.  G.  Hoffmann,  dans  Farticle  sur  les 
appréhensions  que  fait  naître  Taecroissement  de  la  population, 
dans  Sûtnmlung  k.  Schriften  staatswirth.  Inhalts^  Berlin,  1843, 
p.  30  8.,  surtout  p.  34  ;  et  dans  Tarticle  sur  les  limites  de  Tac- 
croissement  de  la  population  dans  les  Etats  chrétiens  de  TBu- 
rope,  dans  Nachlass  kl,  Schriften,  Berlin  1847,  surtout  p.  202. 
Gf.  WappîKjs,  ],  90  s.,  et  en  outre  les  notes  p.  121  s.  Il  formule 
les  points  de  détails,  mais  un  peu  différemment,  omet  le  point 
â)  et  traite  d'ailleurs  tout  le  problème  d'une  façon  assez  diffé- 
rente. Voir  en  outre  Bûmelin,  Reden,  1,  p.  312  s. 

§  209.  Obsbrvatcons  sur  chacun  dbs  cinq  points.  —  1.  Le 
commencement,  la  fin  et  la  durée  de  Vàge  de  fécondité 
des  femmes  varie,  comme  on  sait,  suivant  le  climat,  la 
race,  etc.  11  peut  être  excessif  d'admettre,  avec  Hoffmann 
et  Wappàus  entre  autres,  une  durée  moyenne  de  29  ans 
(chez  nous  de  17-45  inclusivement)  même  pour  le  maxi- 
mum physiologique.  Les  femmes  de  cet  âge  forment 
environ  20  0/0  de  la  population  dans  nos  pays,  ce  qui 
concorde  à  peu  près  avec  les  données  récentes.  Riime- 
lin  et  autres  n'acceptent,  avec  beaucoup  plus  de  raison, 
tout  au  moins  pour  nos  populations,  qu'une  durée  de 
22  ans  pour  la  capacité  à  procréer  (19-41  ans  environ)  ; 
les  femmes  de  cet  âge  constituent  16,5  0/0  de  la  popu- 
leUion.  La  durée  moyenne  de  la  fécondité  matrimoniale 
chez  nous  est  estimée  par  Riimelin  à  1213  ans  seule* 
ment. 
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La  statistique  générale  de  l'empire  allemand  nous  donne  pour 
la  période  de  fécondité  15  à  50  ans  {Einl.j  3,  54).  Dans  Tempire 
allemand  il  y  en  avait  en  moyenne  de  1872-80  sur  1.000  de  cet 
âge  493,2  femmes,  350,3  sur  1000  de  20-45  ans,  442,8  sur  1000 
de  15-45  ans  :  cela  correspond  assez  exactement  à  Fopinion 
de  Wappâus.  Dans  TÂntriche  occidentale  il  y  avait,  de  1871-80, 
452,7  femmes  sur  1000  de  15-45  ans  et  448,4  en  France  de 
1872-80.  D*après  les  données  très  rares  que  nous  avons  sur 
l'âge  de  Taccouchement  (voir  vol.  XLIV  de  la  fteichsst,,  p.  178 
des  tableaux)  il  y  a  très  peu  de  naissances,  surtout  pour  les 
femmes  mariées,  au-dessus  de  45-50  ans  ;  dans  quelques  petits 
Etats  allemands  1 ,3  pour  100  femmes  mariées  de  cet  âge  ;  dans 
quelques  pays  du  Nord  1.3,  2.4,  2.7,  4.3  (Norvège)  ;  pour 
les  femmes  mariées  au-dessus  de  50  ans,  ces  enfantements  sont 
à  peu  près  nuls  (0,01  dans  les  Etats  Allemands,  0,06  0/0  en 
Norvège  ;  pour  les  femmes  mariées  de  40-45,  encore  10,2  dans  les 
pays  allemand,  12-18.7  0/0  dans  les  pays  Scandinaves.  Dans  la 
classe  d'ége  de  15-20  ans,  les  femmes  sont  naturellement  beau- 
coup plus  fécondes  (59,3  accouchements  sur  100  femmes  ma- 
riées dans  les  Etats  allemands,  et  en  Danemark  jusqu'à  72,9  0/0). 
Le  nombre  des  femmes  mariées  de  cet  âge  est  rare  chez  nous  et 
d'ailleurs  un  peu  partout  :  Allem.  1872-80, 1.7,  Max.  Province 
de  Posen  4.1,  Autriche  occidentale  1.9,  Angleterre,  Ecosse  3.7, 
même  en  Italie  4.5  seulement,  France  6.1,  Grèce  10,5,  Galicie 
et  Bukowine  9.9,  Reichsstat,  vol.  44,  Tab.  p.  116,  122).  Il  faut 
naturellement  tenir  compte  de  cela  quand  il  s'agit  du  nombre 
de  naissances  probable  étant  données  nos  conditions  socialeSy  etc., 
et  de  Taccroissement  de  la  population  qui  en  dépend. 

2.  Les  données  statistiques  précises  sur  la  slériliié 
des  mariages  sont  peu  abondantes  (surtout  en  France). 
Mais  nous  avons  assurément  à  tenir  compte  de  la  stéri- 
lité de  bien  des  femmes,  comme  cela  résulte  du  fait 
notoire  qu'il  y  a  un  nombre  assez  sensible  de  ménages 
sans  enfants. 

Pour  ces  derniers,  il  est  clair  qu*il  faudrait  savoir  qui  est 
cause  de  cette  stérilité  :  Thomme  ou  la  femme,  enfin  si  le  mé- 
nage privé  d'enfants  continuera  à  en  être  privé.  Mais  en  ne 
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mettant  même  —  contre  la  réalité  et  contre  les  opinions  des 
médecins  — ^  que  la  moitié  des  cas  de  mariages  stériles  au 
compte  de  la  femme,  et  en  admettant  au  moins,  comme  il  ne 
faut  pas  Toublier,  qu'il  faut  peut-être  imputer  une  partie  de 
cette  stérilité  à  l'âge  trop  tardif  du  mariage  des  femmes  dans 
nos  conditions  sociales,  il  nous  faut  tenir  compte  de  la  stérilité 
féminine.  Si  Ton  admet  avec  Rumelin  (op.  cit.,  p.  314)  qu'il  y  a 
4/7  de  femmes  en  âge  d'enfantement  qui  sont  stériles,  le  nombre 
donné  par  Wappâus,  des  femmes  qu'il  s'agit  de  compter  pour 
la  procréation,  tomberait  de  20  à  17  0/0  si  on  y  comprend  tous 
les  cas,  de  18-19  si  Ton  ne  met  que  la  moitié  des  cas  au  compte 
de  la  femme.  Si  l'on  n'accepte  que  le  chiffre  de  22  années 
comme  durée  de  la  fécondité  matrimoniale,  nous  arrivons  à  en^^ 
viron  14,1  ou  dans  l'autre  cas  15,3  0/0. 

§  210.  —  Détails  sur  la  fréquence  des  naissances.  — 
3.  Les  données  statistiques  ne  peuvent  pas  non  plus 
permettre  d'arriver  à  une  conclusion  ferme  sur  la 
moyenne  possible  des  naissances  (accouchements)  :  la 
fécondité,  obtenue  par  la  statistique,  des  femmes  qui 
ont  actuellement  des  enfants,  surtout  dans  le  mariage, 
est  en  effet  le  résultat  de  nos  conditions  sociales  ;  on 
est  donc  réduit  inévitablement  à  des  conjectures. 

On  pourra  admettre  la  possibilité  —  avec  les  physio- 
logues  et  les  statisticiens  comme  Wappàus  —  qu'une 
femme  saine  et  conservant  sa  santé  même  après  des 
accouchements  nombreux —  encore  une  question  bien 
difficile  à  résoudre —  et  nourrissant  elle-même  (partant, 
ayant  plus  de  difficulté  à  concevoir)  puisse  avoir  un 
enfant  tous  les  deux  ans  durant  la  période  de  fécondité 
matrimoniale.  On  a  donc  alors  comme  «  physiologi- 
quement  possible  >  une  fréquence  de  naissance  de 
10  0/0  de  la  population  (pour  20  0/0  de  femmes  à  Tage 
en  question)  :  toutefois  ce  nombre,  comme  Wappaus 
(I,  91)  lui-même  le  dit,  est  réellement  loin  d'être  atteint 
«  par  suite  de  raisons  qui  dépendent  des  conditions 
sociales  des  pays  civilisés  ».  Mais  il  faut  bien  recon- 
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naître  qu'une  telle  fréquence  ne  peut  absolument  pas 
se  produire  dans  les  populations  assez  nombreuses  et 
qu  elle  ne  peut  excéder  une  durée  assez  limitée  :  elle 
se  produit  difficilement.chez  les  peuples  non  civilisés, 
et  elle  ne  semble  plutôt  pas  possible  dans  les  conditions 
moyennes,  fût-ce  même  au  point  de  vue  physiologique, 
attendu  qu'elle  serait  liée  à  des  préconditions  sanitaires, 
médicales  et  purement  naturelles  et  physiologiques  qu'il 
est  extrêmement  invraisemblable  de  pouvoir  remplir 
en  général.  En  tenant  compte  de  la  stérilité  de  beau- 
coup de  femmes,  le  nombre  devrait  être  ramené  de  10 
à  9  0/0  et  probablement  au-dessous  encore  ;  en  accep- 
tant un  nombre  moindre  pour  les  femmes  capables 
d'enfantement,  il  devrait  être  sensiblement  diminué  et 
ramené  à  7-8  et  au-dessous  ;  et  enfin  par  suite  de  la 
durée  de  procréation  féminine  indiquée,  qu'on  présume 
comme  seulement  possible  à  la  longue,  on  doit  encore 
rabaisser  sensiblement.  Wappàus  fixe  à  5  C/0  la  fré- 
quence des  naissances  maximum  «  dans  les  conditions 
de  la  vie  des  Etats  civilisés  ».  Je  prendrais  volontiers  ce 
chiffre  comme  un  maximum  de  durée  physiologique, 
tout  au  moins  pour  les  peuples  de  nos  races  et  de  nos 
climats.  Je  n'élèverais  pas  en  tout  cas  le  chiffre  de  beau- 
coup, tout  au  plus  peut-être  jusqu'à  6  0/0  ou  un  peu 
plus. 

Les  données  statistiques  récentes  donnent  les  résultais  sui- 
vants (d*après  le  vol.  44  de  la  Reichsstatistik).  Le  chiffre  des 
naissances  évalué  pour  toute  la  population  —  il  n'y  a  toutefois 
pas  d'après  ce  qui  précède  de  mesure  de  comparaison  absolu- 
ment correcte  —  était  dans  les  périodes  décennales  (pour  les 
divers  pays  dans  chacune  des  périodes),  d*après  le  XLIV*  vol. 
de  la  JReichsstatUtik,  Introduction^  p.  xi  et  tableaux  qui  s'y  rap- 
portent, sur  1.000  personnes  de  la  population  moyenne*  y 
compris  les  mort-nés  (non  compris  pour  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie)  (1). 

(1)  D'ailleurs  les  chiffres  ne  concordent  pas  absolument  pour  les 
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T'ABLBAu  I.  —   Fréquence  de  naissance  de  divers  pays. 


Annèet 

1 
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1841-50      .... 
1851-60     .... 
1861-70     .... 
1871.80     .... 
1881-90     .... 
Maximum  (*)     .    . 

Minimum.    .    .    . 

37,58 
36.80 
38,77 
40.68 
38.18 
42,61 
33,80 
35,94 

36,5 
36,2 
36,5 
37,7 

38,8 
31,8 
32,6 

«,5 
«.4 
45,2 
45.6 

50,2 
54,3 
32,0 

38,5 
38,0 

40,7 
35.1 

28,2 
ê7,3 
27,3 
26,6 

29,2 
25,7 
23,7 

32,6 
34,2 
35,2 
35,4 

36,3 
31,5 

48,9 
49,3 

51,3 
46,4 

3t,8 
31,8 
33,7 
34,1 

35,1 
28.4 

31,9 
34,4 
32.1 
32,1 

36,2 

29,7 

1 

(*)  Dans  aae  lêale  année  de  toate  la  période. 

Les  années  maxima  sont  :  pour  rAlIemagne»  1876  ;  pour  TAu- 
triche  occidentale,  1873  ;  pour  la  Galicie,  1864;  l'Italie  (seule- 
ment  de    1863-80),  4876;  la  France  (toujours  comptée  sans 
TAlsace-Lorraine),    1841  ;   Grrande-Brelagne    (sans    Tlrlande, 
jusqu'à   1860,  depuis  1860  avec  '  l^Ëcosse),  1876  ;   la  Russie 
(sans  la  Pologne  et  la  Finlande,  mais  seulement  de  1867-80), 
1873;  Belgique,  1841  et  1874;  Norvège,  1859.  Les  années  mi- 
nima  sont  pour  Tempire  allemand  d'abord  Tannée  t855  (plus 
bas  même  que  1847  et  1848  avec  34,61  et  34,71);  puis  l'année 
1871  qui  donne  naturellement,  à  cause  de  la  guerre,  un  fort  dé- 
ficit (1870,  40,09;    1872,  41.09),  pour  l'Autriche  occidentale 
d'abord  1855,  puis  1848  ;  laGalicie,  1845  et  1848;  l'Italie,  1880; 
la  France,  1880  (d'abord,  entre  1841-80,  puis  1855  avec  25,9, 
1847  avec  26,2),  et  l'année  de  la  guerre,  1871  (1870  26,7,  1872 
27,9,  comme  1861,  ensuite  maximum)  ;  Grande-Bretagne,  1847  ; 
Russie,  1878  (guerre  contre  les  Turcs,  autrement  47,9  en  1868 
et  1881)  ;  Belgique,  1847  (1846  avec  28,9,  1849  avec  29,0  1855 
29,3)  ;  Norvège,  1869. 

décimales  dans  les  diverses  publications  du  Bureau  de  statistique 
de  l'Empire,  cf.  vol.  XLIV,  Introd.,  p.  ii,  lab.  p.  3,  Jahrb.,  1888, 
p.  14. 


256  LIVRE  IV.   —  POPULATION  ET   ÉCONOMIB  NATIONALE 

Suivant  les  divisions  territoriales  de  ces  pays  il  y  a  naturelle- 
n^ent  de  grandes  différences  entre  les  moyennes,  les  maximà  et 
les  minima.  Parmi  les  provinces  prussiennes  ce  sont  les  parties 
de  TEst  —  en  parties  slaves  —  qui  ont  la  moyenne  décennale 
maximum.  Posen,  1871-80,  46,22  (min.  1851-60, 43,46),  Prusse, 
1861-70y  46,08  (un  peu  moindre  dans  les  trois  autres  décades)  ; 
Prusse   orientale,   1851-60,  '44,70,  par  contre  le  Schleswig- 
Holstein   minimum,  1841-50,  32,3,   Hanovre,   1841-50,  32,17 
(dans  les  deux  il  y  a  depuis  une  augmentation  décennale).  Les 
maxima  pour  les  années  particulières  et  par  province  sont  dans 
la  Prusse  orientale,  52,65  en  1849  (après  18481  et  après  le 
minimum  qui  régna  dans  toute  la  période  en  1848,  après  la 
disette  de  1847,  31,75,  en  1850  de  nouveau  46,37)  ;  en  Prusse 
occidentale  de  même  en  1849  50,51  (en  1848  aussi  presque  le 
minimum  de  la  période  39,79,  encore  plus  faible  dans  Tannée 
de  la  guerre  de  1871  avec  39,41).  En  Posnanie  le  maximum  fut 
en  1845,  49,1:),  1849,  47,87  et  de  nouveau  après  la  guerre  en 
1870-1871  entre  47,48  et  en  1875,  48,03.  Berlin  dont  la  situa- 
tion permet  —  mais  non  immédiatement  —  une  comparaison 
d'après  la  structure  de*  sa  population  et  la  composition  d'âge 
surtout,  a  dépassé  "dans  certaines  années  pour  les  naissances 
le  chiffre  de  40  assez  souvent,  même  celui  de  45  et  a  atteint 
un  maximum  de  47,05  en  1876  (milieu  de  la  huitième  décade, 
36  environ  seulement).  La  Silésîe  atteint  une  fois  43,44,  la 
Wesphalie    dépasse  une  fois  44,   le   Rheinland  43,   mais  les 
moyennes  restent  plus  faibles  et  les  chiffres  élevés  forment 
Texception  ici,  ainsi  que  dans  les  autres  provinces,  où  40  est 
À  peine  atteint  une  fois.  On  trouve  parfois  les  chiffres  élevés 
de  45  et  au-dessus  dans  le  milieu  de  la  septième  décade,  en 
Bavière,   dans  les  provinces  non  franques  de  la  rive  droite 
du  Rhin,  dans  la  vieille  Bavière  proprement  dite  aussi,  ou  Ba- 
vière méridionale,  avant  et  de  1871-80,  une  moyenne  de  43,41. 
Dans  le  Palatinat,  on  trouve  en  1876,  le  maximum  de  44,77.  Le 
royaume  de  Saxe  donne  des  moyennes  décennales  élevées  et 
croissantes,   1871-80,  44,69,   maximum   1876  avec  47,27,    de 
môme  Wurtemberg,  44,76  (1871-80)  et  47,16  (1875).  Bade,  la 
Hesse  et  les  autres  Etats  moyens  et  petits,  où  40  n'est  atteint 
qu'exceptionnellement  (Thuringue),ont  parfois  un  maximum  de 
35.  Toutefois  les  nombres  de  ces  territoires  ne  sont  pas  directe- 
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ment  comparables  à  cause  de  leur  petitesse  et  de  leurs  condi-' 
tions  spéciales.  Toutefois  ce  qu*on  voit  en  Allemagne  après  la 
guerre  contre  la  France  c'est  à  peu  près  partout  une  diminution 
sensible  —  quoique  variable  —  de  la  grande  fréquence  des 
naissances  et  cela  surtout  au  milieu  de  la  septième  décade 
(§218  s.).    . 

Les  grandes  fréquences  de  45-^0  et  au  delà,  tout  au  moins 
dans  certaines  années  et  dans  des  territoires  même  de  la  gran- 
deur des  provinces  prussiennes  et  des  Etats  moyens  allemands, 
montrent  qu'on  peut  accueillir  après  tout  les  chiflfres  élevés 
des  fréquences  de  naissance  de  l'Europe  occidentale  (galiciens, 
russes),  sans  montrer  à  l'endroit  de  leur  justesse  une  méfiance 
qui  se  manifeste  à  première  vue  et  qui  n*est  pas  dénuée  a 
priori  de  tout  fondement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'incer- 
titude de  la  statistique  en  Russie.  Pour  la  Russie  centrale  et 
orientale  on  compte  en  moyenne  de  1871-80  pour  les  nouveaux- 
nés  jusqu'à  un  nombre  de  fréquence  de  50,4  et  53,4  [Reicksstai.^ 
vol  XLIV,  Tab.  I,  p.  64  et  note  p.  70).  La  Finlande  marque  des 
fréquences  moindres  (presque  toujours  au-dessous  de  40),  la 
Hongrie  de  même,  mais  aussi  au-dessus  de  43,  avec  un  maxi- 
mum de  45-46  ;  Serbie  aussi  40-41  et  44-45  en  une  moyenne 
plus  longue,  46-47  dans  certaines  années  ;  la  Roumanie  et  la 
Grèce  restent  au  contraire  (si  les  données  sont  correctes,  ce 
qui  est  douteux  pour  la  Grèce  et  aussi  pour  la  Roumanie  en 
ce  qui  concerné  les  périodes  antérieures)  au-dessous  de  30» 
celle-là  avec,  celle-ci  sans  compter  les  mort-nés.  Cependant 
les  dernières  années  indiquent  pdur  la  Roumanie  en  général 
35-37.  La  basse  fréquence  des  naissances  en  France  est  pres- 
que isolée  et  n'est  pas  propre  aux  peuples  romans  d'aujour- 
d'hui :  c'est  ce  que  montre  par  exemple  la  comparaison  avec 
ntalie  et  avec  la  Belgique  qui,  à  vrai  dire,  est  plus  de  moitié 
germanique.  L'Espagne  a  une  fréquence  moyenne  (1861-70)  de 
38,1  avec  des  oscillations  annuelles  entre  39,7  et  35,7.  La  Rou- 
manie, si  tant  est  qu'on  veuille  la  considérer  comme  romane, 
nous  donne,  maintenant  que  les  données  sont  plus  complètes,  la 
fréquence  la  plus  élevée,  l'Italie  vient  aussitôt  après.  Il  n'y  a 
que  l'Irlande  et  la  Grèce  qui  aient  une  basse  fréquence  de  nais- 
sances comme  la  France.  L'Irlande  a  en  moyenne  26,3-26,5 
(les  mort-nés  non  comptés),  dans  la  huitième  décade  elle  n'a 
Wagner  IL  17 
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que  23-24.  A  côlé  des  autres  mobiles  connus  qui  agissent  ici  et 
à  côté  de  la  composition  en  âges  de  la  population,  et  en  admet- 
tant que  les  données  irlandaises,  qui  passent  pour  incomplètes^ 
ne  soient  pas  trop  éloignées  de  la  vérité,  faot-il  ajouter  la  pa- 
renté celtique  avec  la  France? 

D'après  toutes  ces  données  on  pourra  considérer  une 
fréquence  de  naissances  de  45-50  pour  1000,  pour  len- 
semble  -de  la  population   et  pour   des  périodes  assez 
longues,  comme  possible  et  comme  réellement  atteinte 
dans  Test  de  la  Russie  ;  une  fréquence  de  35-40  dans 
TEurope  continentale,  pour  les  populations  anglaises, 
germaniques  et  romanes,  sauf  la  France  ;   de  35-40 
pour  TAllemagne  du  Nord  :  le  chiffre  le  plus  élevé  en 
ces  cas   correspond  au  chiffre-limite  y  compris  les 
mort-nés  ;  le  plus  bas  correspond  au  chiffre-limite  sans 
comprendre  les  mort-nés.  Je  me  demande  d'après  ces 
faits  s'il  est  possible  d'admettre  une  fréquence  de  nais- 
sances plus  élevée  que  50-60  ou  un  peu  plus  comme 
physiologiquement  possible. 

Les  faits  mentionnés,  la  fréquence  slave  si  élevée, 
celle  de  TAllemagnequi  monte  beaucoup  et  rapidement 
dans  les  bonnes  années,  un  point  important  dans  la 
statistique  des  variations  sur  lequel  nous  reviendrons 
encore  (§  217  s.),  montrent  aussi  comment  inême  dans 
l'état  social  actuel  —  ou  justement  à  cause  de  cet  état 
social  actuel,  diront  les  socialistes  en  vertu  de  leur  péti- 
tion de  principe  —  le  maximum  physiologique  de  la 
fréquence,  malgré  une  fraction  si  importante  de  femmes 
non  mariées  et  sans  enfants,  n'est  pas  loin  d'être  atteint 
et  comment  sous  Tinfluence  de  certaines  causes  on  s'en 
rapproche  tout  de  suite  sensiblement,  par  exemple  dans 
les  bonnes  années  :  et  cela  donne  fort  à  réfléchir. 

Si  Ton  s'en  tient  ici  aussi  à  l'évaluation  plus  correcte 
en  soi  de  la  fréquence  des  naissances  d'après  le  nombre 
des  accouchements  (nouveau-nés),  qui  résultent  non  du 
fait  de  toute  la  population  mais  du  fait  du  nombre  des 
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femmes  en  âge  de  fécondité,  on  n'arrive  pas  tout  à  fait 
aux  mêmes  résultats,  mais  on  trouve  les  mêmes  diffé- 
rences et  les  mêmes  séries  de  fréquences  des  naissances 
pour  les  pays  et  les  peuples,  telles  qu'elles  ressortent  du 
mode  actuel  d'évaluation  ci-dessus.  On  arrive  aussi  par 
cette  méthode  à  un  maximum  physiologiquement  pos- 
sible de  la  fréquence  des  naissances  évalué  pour  toute  la 
population,  qui  ne  s'éloigne  pas  trop  de  l'estimation  ci- 
dessus,  à  condition,  évidemment,  d'accepter  certaines 
données  hypothétiques. 

La  population  féminine  entre  15  et  50  ans  peut  être  évaluée  i\ 
environ  25  0/0  de  l'ensemble  de  la  population.  La  fréquence  de 
naissances  (y  compris  les  mort-nés)  a  été  dans  Tenipire  alle- 
mand (1872-80),  de  164  pour  1000,  en  comptant  toutes  les 
femmes  :  293  pour  les  femmes  mariées,  30  pour  les  femmes  non 
mariées  (enfants  illégitimes)  avec  des  variations  relatives  de 
ces  trois  données  dans,  certaines  années  entre  170  et  158,  30 
et  29,  303  et  276  et  avec  des  variations  d'après  les  provinces,  les 
groupes  de  fractions  de  provinces,  les  Etats  moyens,  entre  304 
(gouvernement  d'Arnsberg)  et  145  (Hanovre  et  Alsace-Lor- 
raine), 135  (Meckl&mb.-Schwerin),  abstraction  faite  de  portions 
territoriales  plus  petites  et  qui  ne  sont  pas  comparables  d*uue 
façon  précise^  pour  la  fréquence  totale,  (38  fréquence  des  nais- 
sances illégitimes),  gouvernement  de  Breslau  et  Liegnitz  et 
9  (gouvernement  de  Munster  et  Minden),  351  (fréquence  des 
naissances  légitimes)  gouvernement  de  Ddsseldorf  et  2to6  (Ha- 
novre, 224  Meckl.-Schwerin).  Les  paris  correspondantes  des 
autres  pays  (la  plupart  de  1871-80)  étaient,  par  rapport  à 
l'Allemagae  (cf.  aussi  lab.  III),  conformes  au  tableau  sui- 
vant. 
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Tableau  II.  —  Fréquence  d'accouchement  par  an 
sur  mille  femmes  de  15-50  ans. 


Pay» 


Allemagne    .     .     . 
Autriche  dccidentale 
Galicie,  Bukowine 

Italie 

France 

Belgique  .     .     ,    .    , 
Norvège 


Mariées 
^enfants  légi- 
timer) 


293 
258 
260 
254 
174 
289 
268 


Non  mariées 

(enfaotB 
illégilimut) 


30 

40 
47 
24 
18 
19 
20 


En  tonl 


164 
145 
175 
149 
106 
142 
129 


La  Saède,  le  Danemark  donnent  des  chiffres  analogues  à 
ceux  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  ;  peut-élre 
Bont-îls  plus  élevés  dans  les  col.  1  et  3;  la  Suisse  est  comme 
Vltalie  (pour  la  fréquence  des  naissances  légitimes,  moindre 
paurlescol.  2  et  3,  125). 

Si  ron  adopte  la  fréquence  élevée  des  naissances  légi- 
times en  Alleraagne,soitpour  1000  le  taux  de  290  en  chif- 
fres ronds,  ou  de  350  dans  le  gouvernement  de  Du"sseldorf 
comme  fréquence  pfiysiologiquement  possible  d'une  fa- 
çon générale  et  durable  par  toute\d.  population  féminine 
capable  de  fécondité,  et  si  Ton  admet  que  cette  popula- 
tion féminine  monte  à  environ  25  0/0  de  l'ensemble^  en 
dépit  des  difficultés  qui  s'opposent  à  rapporter  la  fré» 
quence  des  enfantements  des  femmes  mariées  à  toutes 
les  autres  femmes,  on  obtient  une  fréquence  de  nais- 
sance maximum,  évaluée  pour  toute  la  population,  d'en- 
viron 7,25  0/0  dans  le  premier,  8,75  0/0  dans  le  second 
cas,  ce  qui  paraît  trop  élevé  d'après  ce  qui  précède.  Si 
Ton  prend  comme  base,  d'une  façon  beaucoup  plus 
juste,  une  fréquence  de  naissances  de  toules  les  femmes 
fécondes  d'environ  250  pour  1.000,  on  arrive  à  une  fré- 
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quence  maxirnupa  de  6,25  0/0  pour  l'ensemble  de  la  po- 
pulation, ce  qui  correspondrait,  en  s'en  rapprochant,  à 
ce  que  nous  avons  accepté  plus  haut. 

Comparée  à  la  donnée  réelle  d'environ  3,5-4  0/0  de 
la  moyenne  européenne,  on  verrait  évidemment  quel 
puissant  obstacle  notre  état  actuel  des  mariages  oppose 
à  la  fréquence  des  naissances  en  ce  sens  qu'il  exclut  de 
l'enfantement,  la  plupart  du  temps  avec  succès  —  sur- 
tout quand  il  ne  se  produit  que  longtemps  après  l'appa- 
rition de  rage  fécond  chez  les  femmes,  —  une  partie 
sensible  de  la  population Jéminine  en  âge  fécond.  C'est 
ce  que  montre  partout  la  fréquence  si  faible  des  nais- 
sances illégitimes  dues  à  des  femmes  non  mariées  en 
état  de  fécondité  :  en  Allemagne,  elle   n'est  que  de 
10  0/0  de  la  fréquence  des  naissances  légitimes.  Dans 
une  autre  «  organisation  sociale  »,  avec  un  autre  droit 
réglant  le  mariage  ou  Jes  rapports  des  sexes,  il  en  serait 
autrement  et  H  pourrait  se  produire  par  conséquent  une 
fréquence  de  naissance  en  général  plus  élevée,  comptée 
pour  toute  la  population,  que  celle  qui  existe  dans 
notre  société,  à  moins  que  les  rapports  préventifs  des 
sexes  n'interviennent  comme  le  demandent  les  néo- 
malthusiens. Ce  côté  de  la  question  ne  manque  pas  non 
plus  d'importance  pour  la  critique  de  certaines  illu- 
sions socialistes  sur  le  problème  économique  de  la  po- 
pulation. 

4.  11  s*agit  ici  de  la  question  des  accouchements  de 
plusieurs  enfants  à  la  fois  et  de  leur  importance  statis- 
tique pour  l'accroissement  de  la  population.  Il  y  a  pour 
cette  question  depuis  longtemps  des  matériaux  scienti- 
fiques suffisants.  11  ressort  de  là  que  l'importance  sta- 
tistique de  ce  phénomène  pour  la  question  ici  examinée 
est  de  tout  second  ordre. 

Le  nombre  des  jumeaux  est  déjà  petit,  environ  1  0/0  des  nais- 
sances, 2  1/2  0/0  des  nouyeau-nés.  En  outre,  il  y  a  deux  ou 
trois  fois  plus  de  mort-nés  que  dans  les  naissances  simples.  La 
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viabilité  et  la  durée  de  la  vie  des  jumeaax  estAussibien  moindre» 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  statistique  pour  le  montrer.  Le 
nombre  des  trijumeaux  et  autres  naissances  plurales  est  si 
minime  et  les  enfants  sont  d'habitude  si  peu  viables,  si  même 
ils  naissent  vivants,  qu'on  peut  faire  abstraction  absolue  de  ces 
cas.  Ils  n'ont  plulôt  qu'un  intérêt  physiologique  ou  patholo- 
gique. Dans  l'empire  allemand  (à  l'exclusion  de  quelques 
petits  Etats  et  de  TAlsace-Lorraine),  il  y  a  eu  de  1876-80 
19.139  naissances. de  jumeaux  par  an,  12,3  0/00  de  toutes  les  nais- 
sances (parmi  celles-ci  987,56  0/00  simples),  209  naissances  de 
trijumeaux  et  2  de  4  ou  5  jumeaux  (en  tout  8  en  5  ans,  dont  une 
de  5  jumeaux)  ou  ensemble  0,13  0/00.  Sur  1000  nés,  en  tout 
donc  24-69  enfants  provenant  d'enfantements  de  jumeaux.  Dans 
d'autres  pays  les  nombres  ne  sont  pas  très  difTérents,  çà  et  là  on 
trouve  un  nombre  plus  élevé  pour  les  jumeaux.  La  France  est 
un  peu  en  arrière  ici,  à  côté  de  TËspagne  et  de  la  Roumanie 
avec  9,81  seulement  de  naissances  de  jumeaux  (cf.  vol.XLIV  delà 
Ileichsstalist,  /n/ro(/.,  p.  lx,  tab.  pp.^  140-178).  Si  l'on  ajoute 
donc  1  0/0  au  nombre  des  actes  de  naissance,  ce  qui  ne  vient 
pas  en  ligne  de  compte  pour  les  chiffres  purement  approximatifs 
auxquels  nous  avons  affaire  dans  les  questions  discutées  ici,  on 
a  donné  assez  d'importance  à  la  valeur  statistique  des  naissances 
de  jumeaux. 

§  211.  Détails  sur  la  fréquence  des  djscès,  surtout 
SUR  LA  MORTALITÉ  INFANTILE.  —  Poup  décider  la  quos- 
Uon  de  la  possibilité  physiologique  d'accroissenaent 
naturel  de  la  population,  le  minimum  de  mortalité  vient 
«nfin  en  ligne  de  compte  en  face  de  la  fréquence 
maximum  des  naissances.  11  n'est,  bien  entendu,  pas 
possible  de  la  déterminer  directement.  Les  faits  statis- 
tiques existants  ne  donnent  toujours  que  des  grandeurs 
qui  sont  des  co-fonctions  de  nos  conditions  sociales. 
Cependant  on  pourra  et  on  devra  toujours  faire  servir 
ces  faits  à  la  démonstration,  ^ais  il  y  a  inévitablenient 
ici  beaucoup  plus  de  conjectures  que  dans  la  fréquence 
des  naissances.  11  y  a  cependant  pour  ces  conjectures 
des  points  de  repère  justes  en  ce  qui  concerne  les  rap- 


CH.  I.  —  THÉORIE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  POPULATION  §  211  .  263 

ports  et  les  influences  qui  agissent  sur  la  mortalité,  et 
pour  cela  on  peut  aussi  tirer  parti  des  faits  d'expérience 
statistiques  et  autres. 

,   La  mortalité  est  normalement  très  différente  suivant 
Vâge.  La  mesure  et  la  nature  de  cette  différence  sont 
influencées  assurément  par  les  conditions  sociales,  ca- 
pables d'être  transformées  par  des  transformations  de 
ce  milieu.  Les  faits  d'expérience  et  aussi  de  statistique 
de  la  fréquence  de  mortalité  aux  différents  âges  étant 
aussi  jusqu'à  ce  point  des  grandeurs  variables  dépen- 
dant des   conditions  sociales,   il    faut  donc  montrer 
encore  ici  beaucoup  de  prudence  en  ce  qui  concerne 
les  conclusions  à  en  tirer  pour  le  taux  nécessaire  de 
mortalité.  Cest  en  reconnaissant  la  dépendance  de  la 
mortalitie  vis-à-vis  des  facteurs  sociaux  qu'on   fonde 
toute  théorie  rationnelle  et  toute  politique  rationnelle 
de  la  diminution  de  la~  mortalité.  Mais  la  grandeur  de 
la  différence  et  le  mouvement  de  la  mortalité,  en  somme 
régulière,  comme  le  prouvent  incontestablement  toutes 
les  différences  de  temps  et  de  lieux  assez  faibles,  mon- 
trent aussi  clairement  ici  qu'une  certaine  particularité 
de  la  fréquence  de  mortalité  est  une  donnée  naturelle 
de  Vèifi^,  qu'il  y  a  donc  pour  sa  diminution,  qui  est  en 
question  ici»  certaines  limites  naturelles^  qui   ne  sont 
pas  à  vrai  dire  immuables,  qu'on  ne  peut  cependant 
porter  au  delà  d'une  mesure  impossible  à  fixer  par  des 
chiffres,  mais  qui  n'en  existe  pas  moins. 

Cela  est  vrai  des  trois  grandes  sections,  en  lesquelles 
on  peut  diviser  les  âges,  mais  à  des  degrés  différents  : 
la  tendre  ou  toute  première  enfance  (degrés  :  vie  avant 
la  naissance,  après,  premières  semaines,  premiers  mois, 
4"  et  2*  années,  peut-être  encore  de  3-5)  ;  la  jeunesse  et 
Vâge  arfe//^^  jusqu'au  seuil  de  la  vieillesse  (5-10  —  60, 65, 
70  ans)  et  la  vieillesse  au  delà  de  ces  dernières  années 
jusqu'à  la  mort.  Pour  la  dernière  section,  la  limite  de 
la  mortalité  et  de  la  durée  de  la  vie  semble  être  plus 
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immuable.  Pour  l'enfance,  on  peut  obtenir,  en  amélio- 
rant les  conditions  sociales,  une  diminution  considé- 
rable de  la  moyenne  de  la  mortalité  ;  mais  cette  mor- 
talité restera  grande  après  tout  en  comparaison  des 
classes  d'âge  moyen.  Il  n'y  a  que  pour  la  section 
moyenne  de  la  vie  que  les  chances  pourraient  être  plus 
favorables  si  tout  ce  qui  est  «  humainement  possible  » 
pour  Tamélioration  des  conditions  de  la  vie  était  réalisé. 
C'est  avec  les  fadeurs  naturels  qu'il  faut  surtout  comp- 
ter, comme  cela  résulte  bien  de  la  différence  partout 
sensible  de  la  mortalité  du  sexe  masculin  et  du  sexe  fé- 
minin  dans  leurs  divers  âges  ;  d'ailleurs  cette  mortalité 
est  en  rapport  aussi  avec  des  facteurs  sociaux  en  partie 
démontrables,  mais  elle  ne  se  laisse  pas  expliquer  par 
cela  seul. 

La  mort  menace  l'enfant  dès  avant  ou  dès  la  nais- 
sance, le  garçon  plus  que  la  fiUe,  comme  le  prouve  la 
statistique  des  mort-nés. 

Dans  Tempire  allemand  (1072-80)  il  y  a  4  0/0  de  roort-nés 
avec  des  osciilalions  annuelles  de  3,9-4,1  et  des  oscillations  dans 
les  groupes  territoriaux  les  plm  grandi  de  5  0/0  sar  une 
moyenne  de  plusieurs  années  (gouvernement  de  Breslau  et 
Liegnitz)  et  3,1  (Oppeln,  2^9  en  vieille  Bavière,  les  chiffres  de 
certaines  contrées  catholiques  ne  sont  cependant  pas  justes  :  ils 
sont  trop  bas).  Le  nombre  des  garçons  mort-néâ  est  bien  supé- 
rieur au  nombre  des  filles  mort-nées,  celui  des  garçons  nés 
viables  par  rapport  au  nombre  des  filles  nées  viables  (Dans 
Tempire  allemand  il  y  a  pour  les  naissances  105,4  garçons  vi- 
vants pour  100  filles  vivantes  et  138,9  garçons  mort-nés  pour 
100  filles  mort-nées).  Gî.  Reichsstat.,yQ\,  XLIV, /w<r.  p.  Lvin, 
tab.  p.  176,  Données  pour  les  pays  étrangers^  p.  177).  Les  différ 
rences  locales,  et  de  même  le  pour  cent  plus  élevé  des  mort-nés 
parmi  les  enfants  illégitimes  (en  Allemagne  5  pour  les  enfants 
illégitimes,  pour  les  enfants  légitimes  3,9  0/0)  8ontd*autant  plus 
sensibles,  comme  le  dit  avec  raison  Schumann,  loc.  cit.  dans 
la  Reichssiaiistik^  que  les  filles-mères  sont  en  général  de  Page 
où  la  fréquence  des  mort-nés  est  la.  plus  faible).  D^antres  expé- 
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riences  médicales  prouvent  qae  les  facteurs  sociaux  ont  aussi 
un  rôle  dans  ces  décès.  On  peut  hésiter  sur  la  question  de  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  il  ressortirait  encore  davantage  de  la 
statistique  des  naissances  d'après  les  catégories  de  bien-être,  etc. 
Un  certain  pour  cent  des  naissances  doit  pourtant  être  consi- 
déré comme  ressortant  naturellement  des  conditions  naturelles t  du 
moins  chez  les  peuples  civilisés.  La  différence  de  ces  mort-nés 
d'après  les  sexes  contribuée  le  démontrer  quoique,  j'en  con- 
viens, d^une  façon  non  absolue. 

La  grande  mortalité  dans  le  premier  et  surtout  dans 
le  tendre  âge  de  Tenfance,  pour  employer  les  degrés  des 
temps  indiqués  ci-dessus,  est  conQrmée  par  Texpé- 
rience  et  la  statistique  de  tous  les  pays,  ainsi  évidem- 
ment que  les  taux  très  différents  de  cette  mortalité 
infantile.  L'influence  de  bien  des  facteurs  sociaux,  bien- 
être,  instruction,  conscience,  moralité  des  parents,  état 
des  conditions  hygiéniques,  de  la  santé  et  de  la  méde- 
cine, apparition  d'épidémies,  etc.,  peut  être  démontrée 
en  partie  par  des  comparaisons  statistiques  de  temps  et 
de  lieux  divers,  en  partie  par  d'autres  faits  d'expérience. 
On  est  donc  en  présence  dans  une  mesure  sensible, 
justement  pour  la  mortalité  infantile,  d'un  facteur  va- 
riable fortement  soumis  aux  conditions  sociales  et  ca- 
pable d'être  diminué  si  ces  dernières  s'améliorent.  Mais 
toutes  les  autres  considérations  qui  concernent  ce  phé- 
nomène, tous  les  faits  d'expérience  physiologiques,  mé- 
dicaux qu'on  peut  observer,  et  les  conclusions  certaines 
tirées  des  données  statistiques  favorables  concernant 
la  mortalité  infantile  tendent  à  démontrer  que  cette 
mortalité  peut  être  diminuée,  mais  qu'une  mortalité  re- 
lativement /'orle,  dans  la  première  année  de  la  vie  sur- 
tout, et  pour  toutes  les  autres  classes  d'âge,  y  compris 
les  âges  élevés  (mais  non  les  plus  élevés)  persiste,  même 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  :  il  y  a  donc  là 
par  conséquent  quelque  chose  de  naturel. 
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Cela  est  compréhensible  a  priofn,  k  cause  de  la  nature  physique 
du  petit  enfant  et  à  cause  des  dangers  inévitables  auxquels  il 
est  exposé  pendant  son  développement,  et  à  cause  du  caractère 
des  maladies  auxquelles  il  est  si  facilement  sujet.  L'amélioration 
sanitaire  et  inorale  des  parents  avant  et  après  la  naissance  de 
l'enfant,  Tamélioration  de  leur  position  économique  et  de  leur 
éducation,  les  progrès  de  la  médecine  et  de  Thistoire  naturelle, 
facteurs  évidents  avec  lesquels  l'optimisme  socialiste  et  autres  a 
raison  de  compter,  mais  qu'il  exagère  comme  toujours,  ne  chan- 
geront pas  ce  principe  ;ces  facteurs  contribueront  toutefois  dans 
une  certaine  mesure  à  en  changer  le  degr^'.  Un  système  d'expo- 
sition ou  de  mise  à  mort  des  enfants  faibles  n'offrirait  aucun  re- 
mède à  cause  du  caractère  indéterminé  des  critériums  et  de 
l'incertitude  des  dangers  postérieurs,  tandis  que  le  moyen  dras- 
tique donnerait  comme  résultat  immédiat  une  élévation  de  la 
mortalité  infantile. 

Le  rapport  de  celle  morlalilé  avec  la  fréquence  des 
naissances  doit  être  pris  en  considération  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ici,  à  savoir  :  l'influence  d'une 
mortalité  infantile  donnée  comme  une  quanlilé  mmimum 
plus  ou  moins  fixe  sur  l'accroissement  delà  population. 
Une  mortalité  totale  particulièrement  élevée^  et  surtout 
quand  elle  test  d'une  façon  continue^  coïncide  la  plu- 
part du  temps  avec  un  chiffre  de  naissance  particulier 
rement  élevé.  On  peut  démontrer  que  ce  fait  est  parti- 
culièrement dû  à  ce  qu'une  partie  considérable  d'un 
grand  nombre  d'enfants  meurt  très  vite.  Les  causes 
passagères  d'une  mortalité  générale  élevée,  telles  que 
Tétat  de  misère,  maladies  contagieuses,  épidémies 
commencent  par  décimer  avant  tout  les  petits  enfants 
et  augmentent  le  taux  de  la  mortalité  par  suite  de  la 
grande  mortalité  infantile.  La  mortalité  qui  est  beau- 
coup plus  grande  en  Allemagne  qu'en  France  doit  être 
rapportée  —  dans  bien  des  provinces  (non  toutes)  alle- 
mandes, si  riches  en  naissances,  —  en  une  mesure  sen- 
sible au  nombre  des  naissances  beaucoup  plus  grand. 
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parmi  lesquelles  la  mort  fait  une  riche  moisson.  Evi- 
demment les  chiffres  des  décès  pour  les  mort-nés  en 
général  ne  suivent  pas  une  marche  parallèle,  et  la  mor- 
talité infantile  ne  croît  pas  toujours  proportionnelle- 
ment au  chiffre  des  naissances  ou  tout  à  fait  progres- 
sivement par  rapport  à  celui-ci.  Il  y  a  même  des  pays 
comme  l'Angleterre,  des  provinces  d'Allemagne  comme 
la  province  Rhénane  et  la  Westphalie,  qui  ont,  avec  un 
chiffre  de  naissances  assez  élevé,  une  mortalité  générale 
modérée  (cf.  tab.  III)  :  et  cela  prouve  que  ces  deux  sé- 
ries de  phénomènes  peuvent  marcher  de  pair.  Mais  il  y 
a  un  danger  qu'il  ne  faut  cependant  pas  méconnaître  : 
le  nombre  des  naissances  croissant,  la  mortalité  infan- 
tile croît  plutôt  qu*elle  ne  décroît  :  cela  tient  à  ce  que 
les  enfants  sont  moins  soignés,  qu'ils  se  suivent  trop 
rapidement,  qu'ils  sont  par  conséquent  peut-être  plus 
faibles,  que  la  vie  même  a  moins  de  valeur  aux  yeux 
des  parents,  que  les  moyens  économiques  sont  plus 
limités,  etc.  La  mortalité  plus  grande  des  enfants  illé- 
gitimes qu'on  peut  constater  régulièrement,  compré- 
hensible aussi  au  point  de  vue  psychologique,  fait  res- 
sortir en  partie  ces  influences  et  se  réfléchit  ensuite 
sur  la  mortalité  générale  élevée  des  pays  ayant  un  fort 
nombre  de  naissances  illégitimes.  Ces  conditions  défa- 
vorables se  montrent  surtout,  pour  l'Allemagne,  dans 
la  vieille  Bavière,  en  Wurtemberg  et  dans  les  pro- 
vinces de  la  Prusse  orientale,  en  Hongrie,  en  Galicie. 
En  Allemagne,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pays 
où  la  fréquence  des  naissances  est  élevée,  il  y  a  des 
centaines  de  mille  d'enfants  qui  ne  font  qu'une  appa- 
rition rapide  ici-bas,   pour  paraître  aussitôt  dans  les 
listes  de  décès.  Riimelin  a  dit  à  juste  titre  que  c'était 
quelque  chose  de  fort  triste,  que  c'était  une  ignominie; 
au  point  de  vue  moral  et  économique  c'est  en  tout  cas 
un  sérieux  dommage.  Mais  on  aura  beau  avoir  affaire 
à  une  faible  fréquence  des  naissances  ou  même  à  une 
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grande  fréquence  se  produisant  dans  un  meilleur  état 
de  choses,  on  aura  beau  arriver  à  un  taux  moins  élevé, 
il  y  aura  toujours  un  contingent  sensible  de  petits  en- 
fants, surtout  dans  la  première  année,  qui  viendra 
grossir  la  liste  des  décès.  Et  il  en  est  de  même  aujour- 
d'hui dans  les  pays  qui  ont  une  mortalité  générale  et 
infantile  moindre. 

Gela  ressort  de  toute  statistique  concernant  cette  question  et 
aussi  des  données  et  des  évaluations  dans  le  travail  le  plus  récent 
de  statistique  comparée  du  bureau  de  statistique  de  l'empire. 
(Voir  surtout  Jntrod.  p.  67  s.,  tableau^  p.  182,  il  faut  réunir 
différents  tableaux  et  différentes  données  pour  la  question  du 
rapport  entre  la  fréquence  des  naissances  et  la  mortalité  géné- 
rale et  infantile).  Les  matériaux  sont  trop  nombreux  pour  pou- 
voir trouver  place  ici.  Les  tableaux  III  et  IV  qui  suivent  donnent 
tout  au  moins  un  point  de  repère  (en  général  pour  1872-80). 
Série  des  pays  d'après  la  mortalité  infantile  dans  la  1**  année 
(cf.  op.  cit.  Introd,,  p.  67,  tab.  pi  182,  176). 


CH.   I.   —   THÉORIE   ÉCONOMIQUB  DE   LK  POPULATION    §   211         269 

Tableau  III.  —  Fréquence  de  la  mortalité  et  des  naissaixbes 
en  Allemagne. 
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Le  premier  tableau  (III)  des  groupes  terriloriaux  allemands 
montre  en  somme  un  rapport  entre  la  mortalité  infantile  et  la 
mortalité  géflérale,  eonfne  ie  pitMiY^lacoacordance  assez  claire 
de  Tordre  des  col.  8  et  9.  Hais  il  y  a  quelques  dépIaceniSBla^  sur 
lesquels  la  répartition  des  classes  d*àge  peut  avoir  parfois  une 
certaine  influence  à  cause  de  la  mortalité  différente  suivant  les 
âges.  Entre  la  fréquence  des  naissances  (comme  elle  est  évaluée 
ici),  col.  10  et  11,  et  la  mortalité  infantile  (col.  9),  le  rapport  ne 
se  fait  pas  tant  sentir,  ni  en  ce  qui  concerne  la  fréquence  des 
naissances  légitimes,  ni  en  ce  qui  concerne  la  fréquence  totale 
des  naissances  ;  en  quelques  cas  (Berlin,  Dûsseldorf,  le  reste  de 
la  province  rhénane,  Arnsberg),  l'ordre  se  déplace  même  extrê- 
mement, ce  qui  prouve  Tinfluence  des  facteurs  sociaux  sur  la 
mortalité  infantile  et  générale  :  les  circonstances  plus  favo- 
rables comme  dans  la  Prusse  rhénane,  plus  défavorables  comme 
à  Berlin.  La  condition  de  la  haute  mortalité  infantile  dans  la  Ba- 
vière méridionale,  le  Wurtemberg  apparaissent  d'une  façon  en- 
core plus  singulière  d'après  le  déplacement  des  numéros 
d'ordre  dans  les  col.  10,  11,  comparées  à  8  et  9.  Souvent  ce- 
pendant dans  les  territoires  où  le  chiffre  de  la  naissance  est  plus 
bas  (col.  10  combinée  avec  il),  la  mortalité  infantile  est  basse  en 
même  temps,  ce  qui  indiquerait  un  rapport  de  ces  phénomènes 
entre  eux. 

Dans  le  deuxième  tableau  (IV)  p.  273  où,  par  suite  du  manque 
de  données  sur  la  fréquence  des  naissances  des  femmes  en  âge  de 
fécondité  en  quelques  pays,  il  y  a  encore  une  colonne  particu- 
lière (8)  pour  la  fréquence  des  naissances  évaluée  à  la  façon  ordi- 
naire (d'après  Tensembledela  population),  l'ensemble  de  la  nier- 
talité  et  la  mortalité  infantile  concordent  d'après  Tordre  des  pays 
col.  9  et  10.  Il  n'y  a  que  pour  TAutriche  occidentale  et  l'Alle- 
magne que  la  mortalité  infantile  est  encore  soumise  à  des  condi- 
tions plus  défavorables  que  celles  de  la  mortalité  générale  :  c'est 
encore  aux  dommages  considérables  dont  celle-là  a  à  souffrir 
en  Allemagne  qu'il  en  faut  rapporter  la  cause.  La  fréquence  des 
naissances  légitimes  et  de  l'ensemble  des  naissances  —  et  cette 
dernière  pour  les  deux  modes  d  évaluation  —  montre  aussi  que 
l'ordre  des  pays  s'écarte  bien  plus  sensiblement  de  celui  de  la 
mortalité  (Cf.  col.  11  à  13  comparées  aux  col.  9  et  10).  Mais 
cette  comparaison  montre  aussi  dans  les  pays  de  maximum  et 
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de  minimam  quelques  accords  très  clairs  qui  indiquent  l'étroit 
rapport  de  la  fréquence  de  mortalité,  surtout  de  la  mortalité  in- 
fantile avec  la  fréquence  des  naissances.  Les  pays  où  la  fré- 
quence des  naissances  est  particulièrement  élevée  (Galicie,  Alle- 
magne, Espagne,  Italie,    Autriche  occidentale)  ont,   quoique 
dans  un  ordre  légèrement  différent,  une  mortalité  infantile  et 
générale  plus  élevée  ;  les  pays  où  la  fréquence  des  naissances  est 
moindre,  la  France  en  particulier,*  ont  aussi  une  mortalité  plus 
faible.  Dans  ce  tableau  IV,  quelques-uns  des  écarts  les  plus  ira- 
portants  dans  l'ordre  des  fréquences  des  naissances  et  des  décès, 
surtout  dans  les  Etats  moyens,  pourraient  s'expliquer  d'ailleurs, 
comme  en  partie  aussi  dans  le  tableau  III,  par  le  fait  suivant  : 
dans  ces  pays  et  dans  ces  provinces  d'une  population  générale 
absolue  moindre,  les  facteurs  éventuels  ont  une  influence  plus 
considérable  et  par  conséquent  leurs  chiffres  ne  se  prêtent  pas 
aussi  bien  à  uue  comparaison  avec  ceux  des  grands  Etals, 
comme  on  Ta  déjà  fait  observer  plus  haut.  Dans  le  tableau  IV, 
la  Belgique  manque  (ainsi  que  dans  le  vol  XLIV  de  la  Reichssta-' 
tistik^  p.  67,  182).  L'Allemagne  vient  au  premier  rang  avec  une 
fréquence  de  naissances  de  289  pour  les  femmes  mariées  en  état 
de  fécondité,  de  142  pour  toutes  les  femmes  ;  au  second  rang  se 
place  l'Autriche  occidentale  ;  sa  fréquence  de  naissances  est  32,6 
pour  l'ensemble  de  la  population  (vivante),  un  peu  plus  élevée 
donc  qu'en  Danemark  ;  sa  fréquence  de  mortalité  (sans  compter 
ies  mort-nés)  est  de  22,9,  à  peu  près  comme  celle  de  la  France. 
Une  évaluation  quelque  peu  ditférente  de  la  mortalité  infan- 
tile donne  des   résultats  similaires  ;  c'est  celle   qui   ressort  du 
rapport  entre   les  enfants  qui  vivent  plus  qu'un  an  et  ceux  qui 
meurent  dans  la  première  année  de  leur  naissance  (Cf.  vol,  XLIV, 
op.  Cit.,  Intr.  p.  70,  71,  tab.  p.  183).  En  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  on  trouve  q'ue  dans  plus  grande  partie  de  Tempire  alle- 
mand, la  mortalité  pour  les  enfants  âgés  d'un  an  [et  au-dessous 
a  été  de  223  pour  1000  (212  légitimes,  351  illégitimes),  avec  des 
écarts  allant  de  372  dans  la  Bavière  méridionale,  à  155  dans  le 
Hanovre.  Il  faut  se  restreindre  et  ne  comparer  que  des  territoires 
d'une  étendue  à  peu  près  égale,  les  seuls  comparables  entre  eux  : 
pour  les  territoires  de  moindre  importance,  le  chiffre  tombe  jus- 
qu'à 135  :  il  y  a  d'ailleurs  de  petits  écarts  dans  les  moyennes 
selon  les  années  prises  comme  base.  En  Russie,  le  chiffre  est 


272  LIVRE  IV.    —   POPULATION   ET  ÉCONOMIE  NATIONALB 

de  296,  dans  l'Est  de  la  Russie,  il  alteint  jusqu'à  345;  dans  l'Au* 
triche  occidentale  256  ;  Galicie,  Bukowine»  257  ;  Italie,  214  ; 
Grande-Bretagne,  145;  France,  166  ;  Suisse,  130  seulement; 
Norvège,  101  seulement;  Irlande,  97.  Partout  les  chiffres  concer- 
niCnt  les  enfants  illégitimes  sont  beaucoup  plus  défavorables  ;  ils 
atteignent  parfois  presque  le  double  du  chiffre  des  décès  des  en- 
fants légitimes  (en  France  300  contre  155).  La  mortalité  qui 
frappe  la  première  est  plus  faible  non  pas  uniquement  mais 
bien  principalement  dans  les  cas  d'une  fréquence  de  naissances 
plus  faibles.  Il  ne  me  semble  donc  pas  très  vraisemblable  de  les^ 
fixer  au-dessous  de  10  0/0,  le  minimum  irlandais  —  norvégien. 
(Pour  les  enfants  légitimes,  le  chiffre  est  de  99  en  Norvège  et 
de  126  0/0  dans  le  même  pays  pour  les  enfants  illégitimes). 
Dans  les  domaines  allemands  de  moindre  importance  il  n'y  a 
que  le  grand*duché  d'Oldenburg  qui  approche  de  ces  chiffres 
(119  pour  les  légitimes,  243  pour  les  illégitimes,  en  tout 
125  0/00).  Les  facteurs  i}aturel$  agissent  d'ailleurs  ici  :  c'est  ce 
que  prouve  partout,  en  tous  les  pays,  en  tous  les  territoires» 
tous  les  ans,  la  mortalité  relative  pour  les  enfants  légitimes  et 
illégitimes  qui  est  plus  grande  dans  la  première  année  pour  les 
garçons  que  pour  les  filles.  On  a  d'ailleurs  constaté  pour  l'AUe* 
magne,  de  1872-80,  une  forte  diminution  de  la  mortalité  des  en- 
fants en  question  :  elle  est  tombée  de  plus  de  340  à  moins 
de  270. 


CH. 


THÉORIE  ÉCONOMIQUE  DR  LA  POPULATION   §  211  273 


Il                  (t,  eouoioa) 

seoavHivu  sep  ^ 

<0   -^   <N   0 

w  -^  «>• 

»n  •*  00  0  ©1  «^r  0 

ce 

'm«n  «op 

dsiMDbfjj  w|  op  3Î 

»0     -H    (M     Hf 

0-  00  co 

0     ^    ,.  0  00    ».  t- 

e- 

§• 

i 

0]qaia«uaj 

ift 

seuil  11S91 

S 

rd         seoaBSfivo  «ep  ^ 

<D  •*  0^  r- 

^    L^    ^ 

0    ».    0,  os  00   0..  ift 

€• 

J2 

H 

^     {    eouoDbVjj  «1 

1 

S 

O           9)!inJoai  «ï    - 

00  o>  0  »i  co  •*  »ft 

'^ 

•♦  --^  »rt  ce 

©*  t-  «0 

« 

,     i 

^  ^  ^  ^  ^ 

i          •« 

S 

UB    T 

,_^  ^, ^  —s  ^,_^ 

^^ 

^— ^                                  .— N       —»                      — 

S 

1    0p  »nos«ep->n» 

^©^  CO    ;* 

*  ÎS.S. 

C-**??'^*®      * 

1 

•^   0*   CO    ««f 

kA   CO  t^ 

00   0>   0   -^   (N   co    •*!' 

»f 

>           S 

•S 

1  fdp  «ti«iJoin  »i 

^   ^   ^   ^   ^ 

'            s 

5 

sça-îjoui   s»!  «tt«i 

t^  0  -^   Oa 

0    00    HT» 

•*  0  -^  ««f^  »A^  krt  0       «c 

!•       1 
1 

o 

nuBAiA  19a  000  I  jns 

S58S 

ce  co  co 

s  5  co  eo  s  s  00 

•f            (          iDOt  u»          c- 

iSi2S5 

-iSS 

S  5  o-  g  S  ..  S 

c- 

i 

a 

^    .r4    ^    «^ 

^^   ■»-• 

«•H    «ri             ^«    «T^             ^^ 

s 

«emni^?!!!)    ^ 
S39mai  uoo 

%%^-s 

-ss 

2S  '•  -  S  S  '■  g 

» 

i: 

in 

S-Si 

9 

0 

•0 

(««.,,189,)  ^^ 

ssss 

^  c*  0 

0- 

0 

t 

5                _             S0:1JBU« 

(M    <N    St    S4 

(Xi  co 

t 

•O 

•                               «7.1001 

eo  -H  00  0 

■«f  irt  co 

•«l'(>i«*lACO(MO       <C 

l          ^ 

4> 

S>      .      Mp   0|qai»«aa 

ssss 

ssss; 

§{*  §J  S  2  2S  2  G 

tr 

S 

»^ 

—          B 

a 

es 

1 

8Sg5^ 

)    as3 

)         S  iS  g  Ï2  S 

as 

-1^ 

J  S 

a 

fis 

« 

'       il 

1 

s 

«*»•  co  0  0 

00  •*<  r-  0 

)     5S 

-1 

9 
•0 

V     "S 

«• 

w        "^                   "»    I 

ss  ss 

gOO   J; 

2§?:!§i8:ïS 

II 

O 

9               op  inosssp-nB 

CO    CO   <>4    CsJ 

(N    CN(    (M 

«  —  »<  ^  —  »»  — 

i"§ 

o 

fit 

0  "=> 

o 

ï^  - 

3 

0* 

—  s> 

•« 

£ 

si 

f 

il 

> 

5. 

« 

n 

£ 

5  «• 

.  s 

5 
-< 

g. S 

:2  ^ 

0 

5 
■  2 . 

S  f5 

0  la 

"^ 

0  ffl   a    . 

n 

.  (D  aq   H 

•fi    -  S^ 

■1:11.2 

g,.« 

D 

S  s 

L 

S..S  è. 

s    es   Q    V  *is   e    ^ 

2  fi  a  sll ï 

el4  '£  c  â  0}  J:  2 

>        i. 

i      ce 

^W^AGNER  II. 


18 


274  LIVBB  IV.    -^  POPULATIOH   ET  tCONOMlB  NATIONALE 

§  2i2.  Mortalité  pour  les  enfants  âgés  de  plus  d'un 
AN  et  pour  l'âge  ADULTE.  —  Uno  fois  la  première  année 
de  la  vie  passée,  et  déjà  avant,  la  mortalité  décroît  consi- 
dérablement  :  elle  est  cependant  assez  importante  jus- 
qu'à 6  ans.  Nous  ne  pouvons  étudier  cela  en  détail.  II 
nous  suffit  ici  de  caractériser  le  phénomène  d'une  façon 
générale. 

Cf.  les  tableaux  dans  le  vol.  XLIY  de  la  BeichsslatisUk,  p.  62 
de  Vlntrod.  et  p.  182  des  tableaux  ;  on  trouve  là  aassl  poar  les 
âges  plo8  élevés  des  expositions  graphiques  concernant  l'Alle- 
magne. 

La  marche  générale  de  la  mortalité  est  partout  en 
somme  si  égale^  malgré  qu'elle  dépende  aussi,  suivant 
les  âges,  les  temps  et  les  pays,  de  conditions  sociales 
variables  (service  militaire,  professions),  qu'on  ne  peut 
méconnaître  non  plus  ici  l'influence  des  conditions  na- 
turelles. Gomme  on  peut  le  déduire  a  priori,  la  mortalité 
est  naturellement^  dans  les  cas  où  elle  est  particulière- 
ment élevée  pour  les  enfants  de  la  première  année,  en- 
core plus  élevée  dans  les  périodes  suivantes  de  Tenfance 
que  là  où  elle  était  d'abord  plus  faible  :  le  «  processus  du 
tamisage  »  s'étend  au  delà  d'une  certaine  série  d'années 
de  la  vie.  Plus  tard  il  y  a  évidemment  un  certain  ni- 
vellement :  la  mortalité  décroît  pour  l^s^  âges  ^moyens 
et  plus  élevés  dans  les  pays  dont  la  population  a  d^à 
été  «  tamisée  »  ;  elle  arrive  au  degré  de  la  mortalité  gé- 
nérale des  autres  pays  pour  les  classes  plus  jeunes  des 
pays  plus  favorisés  et  tombe  même  au-dessous.  La  Ba- 
vière méridionale  en  offre  un  exemple  caractéristique 
(cf.  le  tabl.  V).  La  mortalité  diminue  presque  régulière- 
ment partout  depuis  l'âge  d'un  an  jusqu'à  l'âge  de  la 
puberté.  Elle  atteint  son  minimum,  si  elle  est  évaluée 
par  période  de  cinq  ans,  en  Europe  presque  sans  excep- 
tion dans  la  période  de  la  dixième  à  la  quinzième  année. 
Elle  est  presque  aussi  faible,  en  général  un  peu  plus 
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élevée,  en  quelques  cas  même  encore  plus  faible,  dans 
la  période  de  la  quinzième  &  la  vingtième  année.  Les 
grandes  différences  entre  les  divers  pays  dans  l'âge 
tendre  de  Tenfance  manquent  en  général  ;  mais  les 
pays  se  trouvent  placés  souvent  dans  un  ordre  essen- 
tiellement diiïérent. 

En  Allemagne,  de  10-15  ans  la  mortalité  est  pour  1000  vivants 
de  cette  classe  d'âge  4,1  (minimum  Thuringe  2,9,  dans  le  Wur- 
temberg, dans  le  royaume  de  Saxe,  3,0;  la  Bavière. méridionale 
a  aussi  3,1  seulement  ;  maximum  actuellement,  gouvernement 
de  Munster,  Minden,  Prusse  occidentale  5,5  ;  Grand-duché  d'Ol- 
denburg  5,6).  Norvège  4,1,  France  4,3,  Grande  Bretagne  3,9. 

Après  rage  de  la  puberté,  la  mortalité  augmente  de 
nouveau  lentement   mais   toujours  et   régulièrement 
d'année  en  année,  de  lustre  en  lustre  ;  elle  devient  plus 
forte  après  50  ans  et  à  partir  de  50  ans  avec  des  difTé- 
r<înces  d'accroissement  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
grandes   par  rapport  à  la  période  précédente  jusque 
dans  rage  le  plus  élevé  :  il  faut  remarquer  qu'ici  les  va- 
leurs des  nombres  deviennent  moins  sûres  par  suite  du 
nombre  absolu  beaucoup  plus  faible  des  cas.  Dans  les 
années    moyennes,  Tétat  de  la  mortalité  de  certains 
pays  montre  une  similitude  encore  plus  grande,  mais 
elle  devient  plus  différente  dans  les  âges  plus  élevés  et 
les  plus  élevés. 

La  marche  de  la  mortalité  peut  encore  être  illustrée  ici 
d'après  les  classes  d*àges  en  ayant  recours  aux  exemples  sui- 
vants tirés  de  pays  où  le  mouvement  de  la  population  est 
•d'ailienrs  fort  différent  et  montre  en  partie  ici  des  contrastes 
extrêmes.  Allemagne  (.abstraction  faite  des  chiffres  du  Wurtem- 
Jberg  et  de  Hamburg)  et  France»  Bavière  méridionale  et  Nor- 
vège {Reiclmtat.y  vol.  LXIV,  tab.  p.  182).  Cf.  tabl.  V. 

En  faisant  rentrer  les  âges  dans  de  grandes  classes 
d'années,  comme  le  fait  la  Reichsstatisiik  on  obtient  les 
résultats  suivants,  en  ne  prenant  que  quelques  grands 
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pays  et  les  màxima  et  minima  dans  chaque  classe 
(rAllemagne  sans  le  Wurtemberg  ;  dans  la  colonne 
«  pour  l'ensemble  b  sans  Hamburg).  On  a  de  parti  pris 
négligé  la  très  petite  mortalité  des  groupes  de  terri- 
toire» 

Tableau  V.  —  MortaUté  d  après  les  âges. 

Su^r  1000  vivants  des  âges  suivants  meurent  (abstraction  faite 
des  mort-nés)  : 


Age  de  la  vie 


Pour  l'ensemble 

0-  i  an 

1-  2  » 

2-  5  >» 
5-10  » 

10-15  » 

15-20  » 

20-25  » 

25-30  >» 

30-35  » 

35-40  » 

40-45  >» 

45-50  » 

50-55  » 

55-60  » 

60-^  » 

65-70  » 

70-75  » 

75-80  » 
Au-dessuB  de  80  ans 


Allemagne 


26,8 

294,0 

70,0 

25.0 

8,7 

4,1 

5,1 

7,5 

8,8 

10,0 

11,8 

13,4 

15,9 

21,0 

29,0 

41,0 

63.0 

94,0 

145.0 

234,0 


Franco 


22,4 
210,0 

29,0 

6.7 
4,3 
6,0 
8.4 
9.8 
9,8 
10,1 

11,4 
13,0 
17,0 
22,0 
33,0 
50,0 
80,0 
122,0 
204,0 


Bavière 
méritiionale 


Norvège  j 


34,1 
560,0 
65.0 
19,0 
7,1 
3,1 
4.2 
6,9 

9.5 
10,9 
11,9 
14,5 
19.0 
26,0 
38,0 
62.0 
97,0 
137,0 
279,0 


17,0 
111,0 
39,0 
16,0 
6.6 
4,1 
5.5 
7,4 
8,0 
8,0 
P,3 
9.6 
10.8 
13,0 
17,0 
26,0 
40,0 
58.0 
88,0 
162.0 
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Ce  Ubleau  (Yl)  montre  dans  les  maxima  et  les  minima  de  la 
mortalité  une  conatance  remarquable  pour  les  mêmes  pays 
principaux  ou  pour  les  pays  analogues  (par  exemple  les  pays 
Scandinaves)  en  ce  qui  concerne  toutes  les  classes  d*àge;  cela  est 
moins  sensible,  quoique  cependant  toujours  vrai,  en  une  cer- 
taine mesure  pour  les  territoires  allemands,  surtout  pour  les 
minima  (certains  pays,  pays  de  TAUemagne  du  Nord,  ce  qui 
ressort  encore  plus  du  rapprochement  des  nombres  suivants.) 

On  pourra  donc  tirer  d'après  ces  faits  de  la  nouvelle 
statistique  européenne  comme  minimum  pour  le  chiffre 
de  la  mortalité  des  enfants  (jusqu'à  15  ans)  1,5*2;  pour 
celui  de  la  seconde  classe  (15-40)  ans)  0,75-1;  pour 
celui  de  la  troisième  classe  (40-60  ans)  1,25-1,5; 
pour  celui  de  la  quatrième  (au-dessus  de  60  ans)  6-7  0/0 
et  une  mortalité  générale  (sans  les  mort-nés)  de  1,75- 
2  0/0.  Ce  minimum  ne  peut  être  atteint  que  grâce  à 
des  conditions  extrêmement  favorables  et  surtout  encore 
seulement  pour  une  fréquence  de  naissances  qui  doit 
être,  sinon  nécessairement  très  faible,  du  moins  tout 
au  plus  moyenne.  A-t-on  le  droit  d'admettre  par  hypo- 
thèse comme  «  physiologiquement  possible  :»  uq  mini- 
mum encore  plus  faible  ?  Il  est  difficile  de  se  pronon- 
cer. On  ose  à  peine  répondre  à  la  question  d'une  façon 
affirmative.  On  pourrait  toutefois  descendre  jusqu'à 
1/40/Oenmoinspourrensembledela  mortalité,  mais  à 
condition  d'admettre  en  même  temps  une  fréquence  de 
naissances  pas  très  élevée.  Si  cette  dernière  est  plus  éle- 
vée, le  minimum  s'élèvera  aussi  à  1/2  0/0  et  davantage. 

§213.  —  En  prenant  les  déductions  précédentes  comme 
base,  voici  le  résultat  concernant  le  maximum  physio- 
logique  possible  de  Taccroissement  de  la  population  par 
l'excédent  des  naissances  :  pour  la  plus  grande  fré- 
quence des  naissances  qu'on  puisse  envisager  de  5, 
peut-être  de  6-6,25  0/0  et  pour  la  mortalité  minima  la 
plus  faible  qu'on  puisse  accepter  en  l'espèce  de  2,5- 
2,75  0/0,  une  augmentation  de  2,25-2,5  dans  le  pre- 
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mier,  de  3,25-3,5  dans  le  second  cas,  de  3,5-3,75 
dans  le  cas  le  plus  élevé.  Cette  dernière  proportion  est 
déjà,  sinon  impossible^  du  moins  plus  vraisemblable 
pour  une  certaine  durée  et  pour  les  populations  les  plus 
considérables  ayant  une  composition  d'âges  régulière.  Le 
maximum  qu'on  peut  atteindre  avec  le  plus  de  vrai- 
semblance pourrait  se  trouver  entre  la  première  et  la 
deuxième  proportion,  par  conséquent  2,75-3  0/0,  soil 
en  moyenne  2,8  0/0  à  peu  près.  C'est  le  résultat  que 
d'autres  aussi,  par  exemple  Wappaus  qui  accepte  3  0/0, 
ont  atteint.  La  période  du  doublement  est  environ 
2,8  0/0,  environ  25,2  années  (1).  C'est  une  augmentation 
qui  ne  paraît  possible  durant  quelque  temps  que  dans 
des  circonstances  particulièrement  favorables  dans  une 
grande  communauté. 

En  acceptant  25  ans  comme  période  régulière  de  double- 
ment, Malthus  se  montre  beaucoup  trop  optimiste  ou,  en  se  pla- 
çant à  son  point  de  vue,  beaucoup  trop  pessimiste. 

B.  —   §  2i4.    ACCROISSBMBNT    RÉEL   DE    LA  POPULATION.  — 

Les  taux  réels  d'accroissement  de  la  population,  autant 
qu'on  peut  le  constater  d'après  la  statistique  certaine 
du  mouvement  de  la  population  et  d'après  les  recense- 
ments, sont  beaucoup  plus  faibles  que  jamais  dans  les 
vieux  pays  civilisés  entièrement  occupés,  comme  ceux 

(I)  D'après  Wappaus^  1, 112,  on  a  pour  les  taux  suivants  d*accrois- 
semenLies  périodes  de  doublement  suivantes. 


3 

Aeeroîsse- 

Période 

AecroÎBie- 

Période 

Accroisse- 

Période 

ment 

de  doabUment 

ment 

de  doablemeat 

'       ment 

de  doublement 

0.2    »/. 

346,9  ans 

0.667  o/o 

104,3  ans 

2.5     »/o 

28,1  ans 

0.S» 

277,6 

1,0 

69,7 

3.333 

21.1 

0,333 

208,3 

1,25 

55,8 

4.0 

17,7 

0.4 

173,6 

1,333 

52,3 

« 

u 

"'' 

139,0 

2,0 

35,0 

» 

» 
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de  TEurôpe,  et  cela  même  au  xix*  siècle,  où  en  beaucoup 
de  pays  après  tout  un  accroissement  plus  rapide  a  eu 
lieu.  Ils  sont  beaucoup  plus  faibles  même  dans  les  pays 
qui  montrent  la  plus  forte  augmentation  à  cet  égard, 
comme  quelques  pays  germaniques  et  slaves,  autant 
qu'on  peut  le  présumer  pour  ces  derniers.  Dans  cer- 
taines années  on  atteint  bien  un  excédent  de  naissances 
de  1,4-1,6  0/0  dans  les  pays  de  première  grandeur, 
même  parfois  de  1,8  à  2  et  2,3  0/0  et  un  peu  plus  dans 
les  provinces  de  première  grandeur  ;  pour  les  périodes 
plus  loîjgues  cet  excédent  est  cependant  ici,  même  dans 
les  cas  les  plus  favorables,  plus  faible  de  quelques  déci- 
males.  Il  n'y  a  que  les  jeunes  pays  coloniaux  d'outre 
Atlantique  qui  ont,  dans  des  conditions  de  vie  absolu- 
ment favorables,  peut-être  périodiquement  un  accroisse- 
ment naturel  — même  en  faisant  abstraction  de  Timmi- 
gration  (et  de  l'excédent  des  naissances  qui  en  pro- 
vient) —  atteignant  ou  approchant  beaucoup  ce  maxi- 
mum :  c'est-à-dire  que  l'excédent  des  naissances  est 
de  3  0/0,  mais  d'une  façon  passagère  seulement,  à  ce 
qu'il  semble.  U  en  est  ainsi  par  exemple  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  pour  les  premières  décades 
qui  suivent  la  déclaration  de  leur  indépendance,  si  l'on 
peut  toutefois  donner  quelque  confiance  aux  évalua- 
tions qui  les  concernent.  Il  y  a  cependant  un  ralentis' 
sèment  de  l'accroissement  naturel  même  dans  ces  pays, 
mais  c'est  surtout  en  Europe  qu'on  le  trouve,  d'une  façon 
à  vrai  dire  irrégulière  et  non  générale,  au  xix*  siècle. 
U  n'est  guère  possible  de  le  constater  que  pour  cette 
époque,  presque  la  seule  pour  laquelle  nous  ayons  des 
matériaux  suffisants.  Et  ce  ralentissement  a  lieu  aussi 
bien  dans  les  pays  d'accroissement  lent  que  dans  ceux 
d'accroissement  rapide  de  la  population.  Il  y  a  d'ailleurs 
ici  de  grandes  oscillations  périodiques  de  l'excédent  des 
naissances,  causées  par  des  oscillations  analogues  dans 
le  chiffre  tant  de  la  mortalité  que  de  la  naissance.  Elles 
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sont  surtout  intéressantes  pour  le  côté  économique  de 
la  question  parce  qu'elles  apparaissent  souvent  avec 
netteté  comme  soumises  aux  influences  économiques 
(état  industriel  en  général,  état  du  prix  des  principaux 
moyens  de  subsistance).  Cf.  ci-dessous  §  217. 

Si  la  statistique  du  mouvement  de  la  population  ne  suffit  pas, 
il  faut  se  servir  concurremment  des  données  des  recensements. 
Mais  ceux-ci  sont  le  résultat  des  migrations  et  en  même  temps 
de  la  technique  et  de  la  qualité  du  mode  dé  computation  ;  ils 
ne  permettent  donc  pas  de  tirer  des  conclusions  certaines  quant 
à  la  variation  réelle  du  chiffre  de  la  population  en  général  et 
surtout  quant  au  rapport  entre  les  décèfl  et  les  naissances. 

§  215.  Déductions   particulières.    Première   moitié    et 

MILIEU  DU  XIX®   siècle. 

Pour  les  premières  années  du  xix*  siècle  il  faut  renvoyer  en- 
core principalement  à  Touvrage  de  Wappâu»,6n  ce  qui  concerne 
rAllemagné,  au  fascicule  de  juillet  1879  de  la  statistique  de 
Tenipire.  On  ne  considérera  ici  surtout  que  la  seconde  moi- 
tié du  siècle,  depuis  1841.  Nous  avons  pour  cette  époque  les 
matériaux  relativement  les  plus  sûrs  et  ils  ont  été  bien  utilisés 
dans  le  vol.  XLIV  de  la  Aeichsstatistik.  Quelques  observations 
seulement  sur  les  premières  années  du  xix*  siècle.       ^ 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  avons,  s'ap- 
puyant  —  comme  c'est  naturellement  nécessaire  —  en 
partie  sur  des  nombres  de  pure  conjecture,  un  essai 
d'évaluation  de  Taccroissement  de  la  population  blan- 
che^ abstraction  faite  des  immigrations.  D'après  cet 
essai,  le  maximum  aurait  été  au  commencement  de 
près  de  30/0  (2,89  0/0). 

Voir  Tucker,  Progress  ofthe  United  States,  etc.,  New-York, 
1843.  Wappaus  notamment  en  a  tiré  d'excellentes  déductions  (f , 
92  8.,  122-127;  cf.  le  même,  dans  Stein-Wappâus,  Handb.  d. 
Géographie,  I,  192,  496  s.).  Les  taux  moyens  de  cet  accroisse- 
ment dans  les  six  décades,  1790-1850,  auraient  été,  d'après  ces 
travaux  :  2,89,  2,83,  2,74,  2,64,  2,52,  2,27  0/0  par  an,  c'est-à- 
dire  que  3  0/0  ne  sont  jamais  atteints  et  qu'on  a  affaire  aussi  en 
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ce  cas  à  une  diminution  continue  de  l'accroissement.  En  Aus- 
tralie, la  moyenne  annuelle  de  l'excédent  des  naissances  a 
été  1887-90  d'environ  1,67  0/0  de  la  population. 

En  Europe  on  constate  pour  le  xix""  siècle,  dans  les 
pays  d'accroissement  naturel  rapide  (germaniques)  et 
lent  (France),  un  accroissement  particulièrement  élevé 
dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  période  des 
guerres  avec  la  France,  de  1815  à  1820. 

On  se  base  évidemment  avant  tout  sur  les  données  des  recen- 
sements, à  propos  desquels  il  faut  compter  avec  la  circonstance 
déjà  maintes  fois  mise  en  relief  de  Tamélioration  progressive 
des  dénombrements,  sans  pouvoir  se  servir  du  contrôle  de  la 
statistique,  en  partie  absente,  en  partie  encore  incomplète,  du 
mouvement  naturel  de  la  population  pour  pouvoir  évaluer  en 
chiffres  l'erreur  probable  de  la  statistique  des  recensements. 
Mais  un  fort  accroissement,  après  cette  période  de  guerres,  qui 
plus  tard  dut  redevenir  plus  lent,  pour  remonter  ensuite  de  non- 
veau,  surtout  dans  nos  temps  les  plus  modernes,  en  beaucoup  de 
pays,  la  plupart  sauf  la  France,  quoique  sans  atteindre  un  taux 
aussi  élevé  que  de  1815-1820  s.,  peut  être  considéré  comme 
quelque  chose  de  certain  :  c'est  un  phénomène  vraisemblable 
a  priori  et  qui  concorde  avec  d'autres  faits  d'expérience  ana- 
logues. 

Quelques  exemples  :  pour  empire  allemand  actuel,  le  bureau 
de  statistique  de  l'empire  donne,  en  se  fondant  sur  une  éva- 
luation soigneuse  mais  n'ayant  pas  toujours  à  sa  disposition  des 
matériaux  complets  ni  corrects,  les  chiffres  d'accroissement 
suivants  (Cf.  fascicule  de  juillet  1879,  p.  63,  données  essentielles 
régulièrement  dans  le  Stat.  Jahrbuch^  par  exemple  pour  1892, 
p.  2).  Cf.  tab.  VIL 

Mais  ici  les  migrations^  récemment  les  émigrations,  se  trou- 
vent comprises  dans  chaque  période  et  sont  la  cause  d'oscilla- 
tions sensibles.  Dans  le  royaume  de  Prusse  (avec  son  étendue  ac- 
tuelle) seulement  Taccroissement  aurait  été  (fasc.  de  juillet  1879, 
p.  43)  d'abord  de  1,67  (1816-19)  et  de  1,69  (1819-22)  pour  des- 
cendre de  18âf8-37)  à  0,77,  pour  remonter  ensuite  de  1837-40 
à  1,67|  mais  pour  en  rester  ensuite  à  ce  taux  (minimum  1846- 
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49  0,42,  1852-55  0,43,  maximum  1858-61  1,26, 1872-75  1,04  0/0 
d'après  une  évaluation  allant  jusqu'à  1875). 

Tableau  VII.  —  Augmentation  de  la  population  dans 
rSmpire  allemand  de  1816-90. 


Années 


1816. 
1820. 
1825. 
1830. 
1835. 
1840. 
1845. 
1850. 


24,833 
26,294 
28,113 
29,520 
30,938 
32,787 
34.938 
35.397 


0-2 

14- 


1,43 
1,34 
0.98 
0.94 
1,16 
0.96 
0,57 


AnoèM 


1855. 
1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 
1885. 
1890. 


82 


36,114 
37,747 
39,656 
40,818 
42,'729 
45,236 
46.858 
49,428 


0.40 
0.88 
0.99 
0,58 
0,91 
1,14 
0,70 
1,07 


En  Bavière,  l'augmentation  est  tombée  de  0,96  en  1818-27,  avec 
des  oscillations  mais  presque  invariablement,  à  0,09  en  1846-49 
(iô.  p.  44).  Pour  la  Saxe  dont  les  données  plus  anciennes  sont 
encore  moins  sûres,  il  y  a  presque  toujours  une  augmentation 
de  plus  de  1  0/0,  abstraction  faite  d'un  chiffre  trop  élevé  évi- 
demment faux  1,64  de  1861-64.  Pour  toute  la  période  1816-75 
(i^.,  p?  63),  Taccroissement  est  évalué  pour  les  longues  pé~ 
riodes  en  Allemagne  ainsi  qu'il  suit  :  1816-34  à  1,15,  1834-52 
à  0,88, 1852-67  à  0  J5,  1867-75  à  0,80  0/0.  D'après  les  sections 
territoriales  statistiques  de  la  statistique  de  Tempire,  Taugmen- 
tatîon  (abstraction  Faite  de  Berlin  et  des  Stadtslaaten)  a  atteint . 
sbn  apogée  en  1814-34   :  2,22  0/0  dans  le  gouvernement  de 
Gambinnen,  1,84  dans  la  Province  de  Prusse  (améliorations 
dans  les  évaluations?),  1834-52  1,73  dans  le  gouvernement  de 
Marienwerder,  1»58  dans  la  province  de  Brandenburg(sans  Ber- 
lin)   et  en    Poméranie,   1852-67    1,85  dans  le  gouvernement 
d'Arnsberg,  1,75  dans  celui  de  Dusseldorf,  1867-75  2,72  aussi  à 
Arnsberg  (i&.  p.  64).  !ci  aussi  influence  des  migrations,  qui  se 
dirigèrent  plutôt  dans  les  temps  récents  sur  les  contrées  indus- 
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trielleB  de  TOuest  et  qui,  auparavaat,  avaient  gagné  les  contrées 
agricoles  de  l'Est. 

En  France  {Ann.  stat,^  1888,  p.  18)  l'excédent  des  naissances 
aurait  atteint,  d'après  la  statistique  du  mouvement  de  la  popu- 
lation, en  i816  0;84  0/0.  Auparavant  (depuis  1806)  elle  éUit  déjà 
tombée  une  année  à  0,38.  Ce  taux  n*a  jamais  été  atteint  depuis. 
Avec  des  oscillations,  mais  en  somme  avec  une  tendance  géné- 
rale à  baisser,  il  était  déjà  arrivé  au-dessous  de  0,5  avant  4848. 
En  1854-1855  (guerre  de  Grimée,  disette)  il  y  eut  déjà  par  deux 
fois  un  excédent  des  décès,  et  par  la  suite  Taccroissement  n'est 
plus  remonté  à  0,5  (maximum  0,49  en  1862)  ;  pendant  la 
guerre  de  1870-71  le  chiffre  des  décès  l'emporta  de  nouveau 
(0,28  et  1,22  0/0);  puis  en  1872  le  maximum  de  l'excédent  des 
naissances  fut  atteint  :  0,49  seulement;  1874  0,48;  depuis  il  a 
été  presque  toujours  en  baissant;  tout  récemment  encore  et 
même  en  temps  de  paix  il  y  a  eu  aussi  plus  de  décès  que  de 
naissances  (1890-91,  épidémies,  influenza). 

Le  ralentissement  des  taux  d'accroissement  est  donc  visible  ici 
et  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  souvent  mais  .  nullement  partout 
et  constamment,  et  il  a  même,  dans  les  pays  germaniques,  fait 
place  récemment  assez  souvent  à  une  augmentation  assez  per- 
sistante au  milieu  des  oscillations  annuelles.  Mais  le  qualifier 
sans  plus  de  «  loi  statistique  »  et  le  rattacher  à  l'augmentation 
de  la  densité  de  la  population,  qui  doit  nécessairement  avoir 
cet  effet,  est  chose  digne  de  peu  de  créance,  quoique  ce  ne  soit 
pas  une  bien  grande  consolation  pour  la  France  (cf.  ci-dessus 
et  §  216). 

D'après  une  évaluation  de  Hermann  Wagner,  alors  rédactear 
de  la  partie  statistique  de  VAlmanach  de  Gotha,  on  a,  pour  le 
'  temps  qui  suit  les  guerres  de  la  France  jusqu'à  1860,  les  chan- 
gements de  population  suivants  dans  les  Etats  européens  les  plus 
importants,  d'après  les  recensements  (ffoM.  Jahrb.,  1869,  p.  99, 
formule  correcte  de  l'évacuation  i6.,  p,  vi).  Ordre  numérique 
d'après  la  grandeur  de  l'accroissement)  Cf.  tab.  VIII,  p.  285). 
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Poar  les  comparaisons  et  les  conclusions  à  tirer  de  ce  tableau 
il  faut  prendre  évidemment  bien  des  précautions.  On  ne  peut  en- 
core une  fois  comparer  ici  les  petits  et  les  grands  Etats  d'une  fa- 
çon immédiate.  Les  chiffres  ne  sont  pas  d'égale  valeur  à  cause 
de  la  différence  de  la  qualité  des  recensements.  Gomme  pour 
quelques  Etats  les  périodes  primitives,  où  l'accroissement  était 
plus  rapide,  font  défaut,  leur  augmentation  moyenne  dans  la 
période  principale  est  trop  faible  par  rapport  à  celle  des  autres 
Etats  (Saxe,  Danemark,  Pays-Bas,  Belgique,  surtout  Allemagne 
du  Sud).  Enfin  on  se  trouve  depuis  une  époque  récente  dans  quel- 
ques Etats  (Grande-Bretagne;  Irlande,  Scandinavie,  Allemagne 
du  Sud,  Prusse)  en  présence  d'importantes  émigrations,  tout  an 
moins  périodiquement;  on  doit  compter  avec  ce  facteur,  bien 
que  peut-être,  d  la  longue,  il  ne  retarde  pas  essentiellement  l'ac- 
croissement réel  de  Tensemble  de  la  population  de  tous  les  pays 
(§  225  s.). 

§  216.  Milieu  bt  deuxième  moitié  du  xix®  sieglb  (Suite). 
—  Pour  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  on  se  trouve  en 
présence  d'un  phénomène  remarquable  :  la  reprise  déjà 
mentionnée,  bien  que  s'accomplissant  au  milieu  d'os- 
cillations temporaires,  des  taux  d'accroissement^  surtout 
par  Vexcédent  des  naissances^  en  Europe,  sous  l'in- 
fluence fort  nette  des  mouvements  de  la  vie  écono- 
mique et  politique  (§  217)  :  et  malgré  rémigration  des 
masses  au-delà  de  l'Atlantique  qui  monte  fortement, 
quoiqu'elle  soit  sujette  à  des  oscillations  sensibles, 
t accroissement  demeure  en  règle  générale  important  àans 
les  pays  et  -lés  territoires  de  première  grandeur,  si 
bien  que  V émigration  ?î^absorbe  qu'une  partie  de  l'excé- 
dent des  naissances.  L'Irlande  seule,  ainsi,  bien  en- 
tendu, que  de  petits  territoires,  font  exception,  sous 
l'influence  contemporaine  des  migrations  intérieures  ; 
en  Prusse  et  en  Allemagne  on  compte  cependant  déjà 
parmi  ceux-ci  des  territoires  de  la  grandeur  de  gouver- 
nements et  de  provinces.  II  y  a  aussi  sur  cet  état  de 
choses  des  influences  économiques  qui  ressortent  plus 
que  jamais  en  Allemagne,  notamment  le  développe- 
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ment  de  plus  en  plus  rapide  de  Tindustrie»  des  mines, 
des  villes  :  c'est  déjà  non  plus  seulement  la  transition 
de  la  période  «  agricole  b  à  la  «  période  industrielle  et 
mercantile  »,  mais  comme  dans  la  Grande-Bretagne  le 
développement  plus  indépendant  et  plus  intensif  de 
cette  dernière.  Outre  l'Irlande,  il  n'y  a  que  la  France 
qui  fasse  figure  à  part  dans  les  phénomènes  du  mou- 
vement européen  de  la  population. 

Les  données  suivantes  qui  sont  aussi  d'une  importance  toute 
particalière  pour  les  conclusions  du  chapitre  suivant  ont  été 
disposées  d'après  les  matériaux  du  vol.  XLIY  de  la  Reichssta- 
tistik  de  façon  à  illustrer  notre  point  de  vue.  Cet  excellent 
travail  du  bureau  de  statistique  de  l'empire  donne  partout 
'  aussi  les  nombres  relatifs  nécessaires,  sur  lesquels  nous  avons 
à  opérer.  Pour  une  masse  de  questions  et  de  points  particu- 
liers on  y  trouve  encore  d'autres  matériaux,  surtout  pour 
TAllemagne,  en  ce  qui  concerne  les  Etats,  territoires  et  grou- 
pes particuliers.  Pour  ces  renseignements  c'est  essentiellement 
à  cet  ouvrage  qu'il  faut  se  reporter.  Voir  pour  le  complément 
jusqu'à  1890  inclusivement  les  fascicules  trimestriels  de  la 
Reichsstatistik,  1892,  fasc.  I,  p.  18  et  5.  Ici  on  ne  fait  ressortir 
le  détail  que  pour  donner  des  exemples  de  quelques  faits  im- 
portants» que  pour  mieux  les  illustrer  et  mieux  les  caracté- 
riser. 

D'abord  comme  exemple  de  deux  pays  extrêmement  différents 
dans  le  mouvement  de  la  population,  TÂllemagne  et  la  France. 
Cf.  tableau  IX»  p.  290. 

Il  ressort  tout  de  suite  du  tab.  IX  que,  en  Allemagne,  c'est  la 
fréquence  élevée  des  naissances  qui  provoque,  contrairement  a 
ce  qui  a  lieu  en  France,  le  grand  excédent  des  naissances  et  le 
fort  accroissement  de  la  population  malgré  l'émigration  si  con- 
sidérable. La  fréquence  des  naissances  a  été  presque  toujours 
de  plus  de  10,  récemment  de  plus  de  12  et  même  de  plus 
de  13  0/00  plus  élevée  qu'en  France  ;  la  mortalité,  qui,  dans  la 
dernière  décade,  a  quelque  peu  diminué,  surpasse  celle  de  la 
France  de  4  seulement  et  maintenant  de  3  0/00.  Le  maxi- 
mum de  fréquence  des  naissances  qui  s'est  produite  en  France 
dans  la  dernière  période  de  50  ans  de  1840-90  est  encore  de 
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3  0/00  infériear  au  mininiuin  de  la  même  fréquence  en  Alle- 
magne. Il  y  a  même  une  année,  celle  de  la  guerre  de  i87i  bien 
entendu,  où  la  mortalité  de  la  France,  qui  atteignit  son  maximum 
cette  année-là,  a  été  Bupérieure  à  celle  de  l'Allemagne.  En  Alle- 
magne elle  a  été  de  31,03  :  mais  les  cas  de  mort  pendant  la 
guerre  sur  le  territoire  français  ne  semblent  pas  avoir  été  tous 
recueillis.  Le  deuxième  maximum  des  décès  en  France  n'a  été  que 
de  2,95  en  1870  l'année  de  la  guerre,  le  troisième  de  28,4  en  1854 
Tannée  delà  guerre  et  de  la  disette.  En  Allemagne  le  maximum 
des  décès  s'est  produit  d'abord  en  1866  l'année  de  la  guerre  et 
du  choléra,  puis  pour  la  deuxième  fois  en  1871  Tannée  de  la 
guerre  et  en  1872  avec  31,03  et  30,62  ;  pour  la  quatrième  fois 
en  1848,  Tannée  de  la  Révolution  30,46.  Cette  année  avait  subi 
le  contre-coup  de  la  disette  de  1846-47.  Mais  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  en  Allemagne  —  même  en  cette  an- 
née 1848  qui  nous  présente  le  maximum  des.  décès  —  encore 
supérieur  de  4,25  à  celui  de  la  France  dans  n'importe  laquelle 
des  5  décades.  11  n'y  a  que  dans  41  années  particulières  desSOan- 
nées  qui  s'étendent  de  1841-90  qu'il  a  été  plus  élevé  en  France, 
la  plupart  du  temps  de  très  peu  de  chose  :  de  6  dans  la  première 
période  décennale  1841-50,  de  3  dans  la  deuxième  1851-60,  de  1 
dans  la  troisième  1861-70,  de  2  dans  la  quatrième  1871-80,  et 
même  après  la  guerre  de  4,8  seulement  en  1872  et  de  4,0  en  1874, 
pas  davantage  en  aucune  année  de  la  cinquième  1881-90.  En 
Allemagne  au  contraire  l'excédent  des  naissances  a  encore  été 
plus  élevé  dans  les  dernières  décades,  et  dans  les  derniers  temps 
grâce  à  des  circonstances  tout  à  fait  satisfaisantes  :  le  moindre 
chiffre  des  naissances  mais  la  décroissance  de  la  mortalité.  En 
France  il  y  a  même  eu  cinq  ans,  en  ces  cinquante  années, 
comportant  un  excédent  de  décès  :  deux  années  en  1870  et  1871, 
années  de  la  guerre  (1,8  et  1,22  0/00)  et  dans  les  deux  an- 
nées 185^4,  1855  de  la  guerre  de  Crimée  et  de  la  disette  (2  et 0,9); 
mais  même  en  pleine  paix,  en  1890,  à  cause  de  l'élévation  du 
prix  du  blé  (et  aussi  en  1891).  En  Allemagne,  considérée  comme 
un  tout,  jamais  ce  cas  ne  s'est  produit  dans  ces  50  années  et  il 
n'a  été  que  fort  rarement  observé  dans  certaines,  provinces  de 
première  grandeur  (cf.  ci-dessous).  Malgré  l'émigration  considé- 
rable au  delà  de  TAtlantique,  la  population  de  l'Allemagne  n'a 
jamais  positivement  décru  en  tout  l'empire.  En  1881  même,  eo 
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Tannée  de  la  plus  grande  émigration,  où  Ton  constata  une  émi- 
gration en  Amérique  de  211.000  personnes»  et  il  y  en  eut  en 
réalité  un  peu  plus,  environ  5  0/00,  cette  émigration  n'absorba 
pas  même  la  moitié  de  Texcédent  des  naissances  de  11,57  0/00 
et  ne  dépassa  le  minimum  d'excédent  de  naissances  qu'en  une 
seule  année  et  de  fort  pea  (4,25).  Même  après  avoir  enlevé  cette 
très  grande  perte,  résultant  de  Témigration,  il  y  eut  encore  en 
une  année,  en  1881,  en  Allemagne»  un  excédent  d'environ 
6,6  0/00.  c'est-à-dire  un  chiffre  égal  à  celui  que  présenta  le 
maximum  (le  l'excédent  des  naissances  en  France  une  seule  fois 
«n  Tannée  1845,  qui  reste  absolument  unique  en  France  à  ce 
point  de  vue  (6,7  0/00).  Le  minimum  de  l'augmentation  surve- 
nue en  des  années  particulières  (f, 77  0/00  en  1853-55),  après 
avoir  soustrait  Texcédent  de  l'émigration^  a  été  encore  aussi  élevé 
que  l'excédent  des  naissances  qui  a  été  constaté  dans  ces  der- 
nières anuées  en  France  (1871-90)  et  que  l'ensemble  del'accrois- 
«ement  de  la  population  en  France  dans  la  dernière  période  dé- 
cennale (188i-90). 

Les  chiffres  fournis  par  la  France  amènent  au  résultat  statis- 
tique important  suivant  :  avec  une  fréquence  de  naissances  qui 
s'élève  seulement  à  23-24  (y  compris  les  mort-nés,  sans  les- 
quels elle  ne  s'élèverait  qu'à  environ  22-23)  et  «^tant  donnée  une 
mortalité  modérée, Ibl  population  ne  peut  que  conserver  la  stabilité 
de  son  nombre,  La  moindre  augmentation  des  cas  de  décès 
amène  un  regrès  positif  de  la  population  (par  exemple,  en  1890 
•en  France)  et  il  en  est  de  même  pour  toute  diminution  du 
nombre  des  naissances  quand  le  chiffre  de  la  mortalité  reste 
«tationnaire.  Comme  il  est  difficile  de  faire  diminuer  la  morta- 
iité  d'une  façon  sensible  surtout  en  peu  de  temps,  et  surtout 
d'une  façon  générale  dans  un  grand  pays,  on  ne  peut  obtenir  un 
accroissement  naturel  de  la  population  que  par  l'augmentation 
du  chiffre  des  naissances  donnant  un  excédent  de  naissances. 
La  France  est  dans  cette  position.  Son  chiffre  récent  de  nais- 
sances de  23-24  (y  compris  les  mort-nés  qui  y  sont  évalués  à  en- 
viron 1-1,20/00)  peut  être  considéré,  étant  donnée  la  mortalité 
peu  élevée  de  la  France,  comme  le  minimum  nécessaire  pour 
maintenir  le  niveau  du  chiffre  de  la  population  tout  au  moins  en 
moyenne.  (La  France  a  atteint  un  chiffre  de  naissances 
•de  21,9  0/()0  sans  les  mort-nés  en  1890,  chiffre  que  la  mortalité 
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n'a  que  bien  rarement  atteint  et  qu'elle  n'a  dépassé  que  tout  à 
fait  exceptionnellement.) 

Tableau  IX.  —  MouTement  de  la  population  en  Allemagne 
et  en  Franoe  de  1841-00. 


Sor  lOOÛ  de  la  popalalioa  moyenne  de  l'anDée 


Pays 


Empire  d'Allemagne. 

1841-50    

1851-60    

1861-70    

1871-80    , 


France  (^). 
1841-50  .  .  . 
1851-60  .  .  . 
1861-70  .  .  . 
1871-80  .  .  . 
1881-90  .  .  . 
Maximum     .    . 

En 

Minimum.    .    . 
En 


NatManeet 
j  compris 

les 
mort-nés 

1 


37,6 
36,8 
38,8 
40,7 

1881-90  (i) 38.2 


Maximum  {^) 
En  ...  . 
Minimum  (>) 
En  ...    . 


Déeès 

2 


28,2 
27,8 
28,4 
28,8 

26,5 


Excèdent 

des 
naissances 


42,6 

32.2 

1876 

1866 

33,5 

24,8 

1855 

1860 

28.2 

24,2 

27,3 

25,0 

27,3 

24,8 

26,6 

24,8 

25,1 

23,3 

29,2 

85,9 

1841 

1871 

23,0 

2i,9 

1890 

1839 

9,4 
9,0 
10,3 
li,9 
11,3 
12,1 
14,5 
1876 
4,25 
1848 

4,0 
2,3 
2,6 
1,7 
1,8 
6,7 

1845 
-12,2 

1871 


Perte  de 
migration 

1 


1,7 
2,5 
2,2 
1.8 
4,3 
1.4 

c.  5,0 
1881 

c.  0,5 
1877 

+  0,4 
-f  0,1 
+  0,2 
+  0.3 
0,0 


Âeeroitse- 
ment  de 

la 
population 

5 

1 


6,5 

8,1 

10,1 

î,0 

10,7 

11,4 

1876-80 

1,77 
1853-55 

4,4 
2.4 
2,8 
2,0 
1,76 


(1)  Dans  les  colonnes  3-5,  première  rangée  ponr  1881-85  ;  2e  pour  1 886-90. 

(S)  La  perte  de  migration  —  od  le  gain  —  ne  peut  être  obtenue  qu'indirectement  par 
les  recensements  et  par  conséquent  sealement  pour  les  périodes  qai  se  trouTont  entr* 
deax  recensements  et  non  pour  une  seule  année  Les  chiffres  de  la  colonne  5  ne  sont 
établis  par  conséquent  que  d'après  l'émigration  transatlantique  dans  les  années  en  qa«atî<m. 

(3)  Sor  le  résultat  du  recensement  de  1891,  iroir  le  rapport  du  Ministre  de  !'Int*ri«ar 
au  Président  de  la  République,  Bulletin  de  statistique^  189-2,  I.  40,  s. 


Les  chiffres  donnés  ici  pour  la  France  et  TAllemagne  sont 
naturellement  lé  résultat  final  de  toutes  les   difi'érences  nom- 
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breases  des  données  en  question  dans  les  diverses  provinces. 
Nous  ne  pouvons  dans  cet  oavrage  nous  étendre  davantage  sur 
ce  point,  bien  que  ce  soit  le  seul  rooyea  *de  pénétrer  dans  le 
domaine  de  ces  faits  et  que  les  matériaux  en  question  nous 
donnent  de  quoi  tirer  bien  des  conclusions.  Nous  ne  ferons  res- 
sortir maintenant  que  quelques  nombres  maxima  et  minima  de 
divisions  territoriales  particulières  de  rAllemagne  en  ce  qui 
concerne  les  maxima  et  minima  moyens  qui  se  sont  produits  en 
une  division  territoriale  quelconque  de  première  grandeur  (pro« 
viuces  prussiennes,  groupes  territoriaux  de  la  RtichsstatistiK] 
dans  une  des  cinq  périodes  décennales  et  dans  une  seule  année 
de  la  moitié  de  siècle  de  1841-00  sur  1000  personnes  de  la  po- 
pulation annuelle  moyenne.  Cf.  lab.  X. 

Les  variations,  même  entre  les  maxima  et  les  minima  décen- 
naux et  plus  encore  entre  les  annuels,  sont  cependant  assez  con- 
sidérables comme  on  le  voit.  Les  territoires  en  partie  slaves  de 
TEst  ont  les  maxima  de  naissances,  mais  aussi  les  maxima  de 
mortalité  les  plus  élevés  et  en  somme  aussi  les  maxima  d'oscilla- 
tions dans  le  bilan  des  naissances  et  des  décès.  D'ailleurs  il  y  a 
encore  des  domaines  particuliers  de  première  grandeur  qui  ont 
eu  dans  des  années  particulières  un  excédent  de  cas  de  décès  ou 
tout  au  plus  un  tout  petit  excédent  de  naissances  :  tel  a  été  le 
cas  pour  la  Prusse  orientale  qui,  en  1852,  a  accusé  un  déficit  de 
0,21  ;  pour  la  Prusse  occidentale  qui  a  accusé  pour  la  même 
année  un   déficit  de  0,08;   pour  Berlin    en   1849,  déficit  de 
0.85  (en  1871,  par  suite  de  circonstances  particulières,  bôpitaux 
de  la  presse,  prisonniers  de  guerre,  3,39)  ;  en  1855,  en  Silésie 
déficit  de  2,41  ;  1854  et  1855   (guerre  de  Crimée,  disette),  en 
Alsace-Lorraine,  de  0.90  et  3.35  (1871  de  2,34)0/00.  L'analyse 
plus  précise  montre  surtout  très  clairement  les  conditions  pro- 
vinciales, étroitement  liées  à  la  race  et  aux  mœurs,  du  mouve- 
ment naturel  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  les  décès,  Tex- 
cédent,  comme  cela  ressort  entr'autres  des  nombres  similaires 
des  territoires  voisins  (ainsi  cela  est  particulièrement  frappant 
dans  tout  le  domaine  principal  de  la  race  de  la  Basse-Saxe  et 
d'une  façon  analogue  dans  l'Etat  de  l'Allemagne  du  Nord).  La 
supériorité  de  la  fréquence  des  naissances  en  Allemagne,  même 
pour  chacune  des  portions  de  territoire  de  première  grandeur 
par  rapport  à  celle  de  la  France  ressort  également  du  tableau  X. 
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Le  maximum  décennal  même  de  l'Alsace-Lorraine,  le  plus  bas 
de  rAllemagne,  est  encore  supérieur  à  la  moyenne  de  la  fré- 
quence des  naissances  de  la  France,  tout  au  moins  depuis  1854  ; 
et  de  même  le  minimum  annuel  de  la  fréquence  des  naissances 
en  Alsace-Lorraine  est  peu  inférieur  au  maximum  annuel  de  la 
la  France  qu'on  (rouve  tout  au  début  de  la  période  en  4841. 

Tableau  X.  —  Mazima  et  minima  du  mouvement  naturel 
de  la  population  en  Allemagne  d'après  les  divisions 
territoriales. 


Détiçnttion 

Pour  1000  d 

B  la  popnlation  annaelle  moyenne 

Fréquence 

det    naissances 

y  compris 

les  mort-nés 

Fréquence 

de  la  mortalilé 

y  compris 

les   mort-nés 

Excès 

des   naissancea 

(-déficit) 

{Maximum  décennal  .    . 

Territoire 

Années 

Maximum  annuel.    .    . 

Territoire 

Années 

Minimum  décennal  .    . 

Territoire 

Années 

Minimum  annuel .    .    . 

Teg*itoire 

Années 

46,22 

Pr.  Posen 

1871-1880 

52,65 

Prov.  P.  Orient. 

1849 

30,89 

Als.-Lorraine 

185M860 

27,45 

Als.-Lorraine 

1855 

36,14 

PruBse  Occid. 

1851-60 

52,89 

Pr.  Posen 

1852 

21,71 

Schlesw.-Holst. 

1851-1880 

19,65 

Schlesw.-Holst. 

1856 

16.3 

Pr.  Posen 

1881-90 

23,77 

Prusse  Orient. 

1849 

4,23 

Bav.  mérid. 

1851-1860 

—  7,08 

Pr.  Posen 

1852 

.=«— = ^ 

Une  comparaison  entre  Texcédcni  des  naissances  et  les  gains 
et  pertes  par  les  migrations  ressort  encore  du  tab.  XI  pour  une 
série  plus  considérable  des  pays  européens  grands  et  moyens. 
Dans  le  monde  germanique,  à  condition  bien  entendu  que  les 
chiffres  seront  de  bon  aloi  dans  le  monde  slavo-russe,  les  excès 
de  la  naissance  sont  la  plupart  du  temps  supérieurs  à  1  0/0  par 
an  ;  dans  les  derniers  temps,  cet  excédent  s'est  accru  presque 
partout  jusqu^à  1,4  0/0.  En  Autriche,  avec  son  mélange  de 
populations,  ils  sont  moindres  et  plus  variables.  De  même  en 
Italie  où  ils  atteignent  dans  les  temps  tout  récents  un  chif- 


CH.  I.  —  THÉOBIB  ÉCONOMIQUE  DB  LA  POPULATION  §  216    293 

fre  excédant  de  naissances  se  rapprochant  des  chiffres  de 
l'Allemagne.  La  Belgique,  l'Irlande,  la  STuisse  sont  quel- 
que peu  en  arrière,  se  rapprochent  de  la  France,  mais  cepen- 
dant aussi  de  Flrlande,  dont  la  statistique  est  d'ailleurs  incom- 
plète, et  dépassent  même  dans  ces  derniers  temps  de  beaucoup 
la  France  qui  est  aussi  distancée  considérablement  par  le 
pays  roman  d'Espagne,  si  les  quelques  rares  chiffres  que  nous 
ayons  pour  celle-ci  méritent  créance  et  peuvent  permettre  des 
comparaisons.  La  France  est  donc  le  seul  pays  qui  montre  un 
petit  gain  de  migration  d'une  façon  durable^  du  moins  jusqu'à 
1880,  par  l'excédent  d'immigration.  Mais  ce  gain  ne  mérite  pas 
la  moindre  considération  comparé  à  l'accroissement  de  popula- 
tion si  important  que  continuent  à' voir  les  pays  de  l'émigration 
en  masses,  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  Scandinavie, 
grâce  à  leur  excédent  élevé  des  naissances.  On  voit  combien  les 
pays  germaniques  surtout  sont  mis  à  même,  par  leurs  chiffres 
eœtraordinairement  élevés  de  naissances,  de  céder  d'énormes 
masses  de  population  au  Nouveau-Monde  et  de  le  gagner  ainsi 
définitivement  à  la  famille  des  peuples  germaniques,  sans  même 
subir  pour  cela  une  grande  perte  dans  l'accroissement  de  leur 
population.  On  peut  en  dire  autant,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  le  monde  roman,  comme  le  montre  l'exemple  de  l'Italie 
depuis  une  époque  récente.  L'excédent  de  la  Russie,  s'il  corres- 
pond réellement  aux  chiffres  donnés  par  la  statistique,  lui  per- 
met de  répandre  sa  population  dans  les  domaines  étendus  de 
son  empire  en  Europe  et  en  Asie,  et  c'est  la  conséqence  qui 
semble  en  résulter  jusqu'à  un  certain  degré. 

La  différence  essentielle  des  conditions  de  la  population  entre 
ce  pays  kello-germanique  aux  émigrations  de  masses  et  les  pays 
germaniques  deritaiie  consiste  en  ce  que,  malgré  un  excédent 
de  naissances  qui  n'est  pas  tout  à  fait  à  dédaigner,  il  continue 
toujours  à  voir  décroître  sa  population,  comme  depuis  1840,  par 
suite  de  cette  émigration  (non  seulement  d'ailleurs  en  Amérique, 
mais  aussi  en  Grande-Bretagne). 
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Tableau  XT.  —  Excédent  des  naiBsances  et  perte  de 
migration  dans  les  pays  d'Europe. 


Pour 

1000 

de  la 

population  moyenne 

annuel 
D)  par  1 

ement 

Excédent 

des  naissances 

Perte  (-f  gai 

es  miçralioof 

Pays 

1 

l»ll 

i8r>l 

Ù>6\    1871 

1881 

1841 

1851 

1861 

1871 

1N>11 

à 

à 

à 

à 

à 

k 

A 

À 

à 

à 

1850 

1860 

18-70 

1880 

1890») 

1850 

1860 

1870 

1880 

1894) 

I 
9,4 

2 
9.0 

10,3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

1.8 

10  . 

2.P 

Allemagne    .    .    . 

11,9 

11,4 

1,7 

2,5 

2.2 

Autriche  occident. 

6.1 

6.9 

6,6 

7,5 

7.2 

0,6 

0 

1,0 

0,5 

Qalicie,  Bukowine. 

1,0 

4,2 

11,0 

7.5 

10.1 

0,1 

+3,0 

0,1 

+0.3 

Hongrie   .    . 

". 

» 

» 

2.3 

7.3 

» 

» 

» 

1,5 

France  (<).    . 

4»0 

2,3 

2,6 

1,7 

2,3 

+0,4 

+0,1 

+0,2 

+0,3 

0,0 

Gr. -Bretagne  (») 

10,2 

11.9 

12,7 

14,1 

13.9 

+2,0 

0.7 

0.8 

0,9 

Irlande     .     . 

» 

9,î 

8.2 

6,0 

» 

» 

16,7 

12.6 

Italie    .    .    . 

» 

7,3 

•7,0 

10,2 

» 

» 

0,5 

1.3 

Espagne   .    . 

» 

9.2 

» 

» 

» 

» 

3,7 

» 

Russie .    .    . 

* 

12.0 

13,7 

13.6 

» 

» 

0,6 

+0.5 

Suisse  .    .    . 

» 

» 

7.3 

7,3 

» 

» 

» 

0,8 

Belgique  .     . 

6.1 

7,8 

8.5 

9,8 

10,0 

+1,2 

1,5 

1,1 

0,6 

Pays-Bas  .     . 

6,9 

7,7 

10,4 

12.1 

13,2 

0,2 

0.6 

2,0 

0.4 

Danemark 

10.1 

11,9 

10,9 

12,0 

13,8 

0,4 

+0,8 

0.8 

2,2 

Suède  .     .     . 

10,5 

11,1 

11,1 

12.3 

12.1 

0,1 

0,7 

3.7 

3.2 

Norvège    .     . 

12,5 

15,9 

12,9 

13.9 

13.9 

0.9 

1.9 

5.1 

4,0 

Finlande  .    . 

12,0 

7.2 

7,4 

8,0 

7.1 

+0.4 

0,7 

0,9 

+0,6 

■ 

(1)  Toujoam  tant  l'AlMce-Lorraioe.  Jusqu'à  ]S60  Mni,  depuis  1861  are 

e  Niée  et  la  SeToie.  Il 

(2)  Jusqu'à  1860  seulement  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  depu 

is  1861  aussi  are«  | 

l'Ecosse. 

i 

(3)  Pour  l'Allemagne,  la  France,  la  Grande -Bretagno,  l'Irlande.  V 

Italie  pour  1881-tiOj 

pour  les  autres  la  plupart  du  temps  pour  1881-1885  on  1886. 

._! 

Enfin  nous  avons  donc  à  considérer  natureltement  et 
justement  pour  les  côtés  économico-politiques  de  la 
question  de  la  population,  les  chiffres  absolus  des  nais- 
sances et  des  décès,  de  Texcédent  des  unes  ou  des  autres, 
de  la  perte  et  du  gain  par  migration,  et  du  mouvement 
du  chiffre  de  la  population  et  par  conséquent,  sur  un 
domaine  donnée  de  la  densité  de  la  dite  population. 


Ca.  I.   —   TnÉORIE   ÉCONOMIQUE   DE' LA   POPULATION   §  246        295 

Je  réserve  ce  dernier  point  poar  plus  tard^  §  229  s.,  et  je 
renvoie  pour  les  autres  chiffres  aux  ouvrages  de  statistique 
déjà  cités.  Je  me  borne  à  donner  dans  le  tab.  XII  quelques  chif- 
fres absolus  de  Texcédent  des  naissances  (ou  du  déficit)  pour 
cinq  pays  principaux  et  dans  le  tab.  Xlll  la  transformation  de 
la  population  à  laquelle  sont  enfîn  arrivés  ces  pays  et  quelques 
autres  pays  de  l'Europe,  ainsi  que  les  Ëtats-Unis  d'Amérique  et 
d*Âustralie^  le  tout  d'après  des  recensements  (ou  des  évalua- 
tions). 

Tablbau  XII.  —  Excédent  absolu  des  naissances  dans  ^ 
cinq  pays  d'Europe. 


Eicès  des  naissances  (—déficit)  poar  1000  têtes  (cbifT.  ebsolas) 
ea  moyenne  annuelle 

Anntet 

Allemagne 

France 

Gr.-Bret.«) 

Autr.  oce. 

lUlie4) 

i841-50 

320 

134 

172 

T7 

» 

185160 

326 

79 

226 

91 

» 

1861-70 

403 

94 

312 

93 

183 

1871-80 

511 

64 

386 

113 

192 

1881-90 

551 

67 

405 

115(3} 

317 

Maximum 

627 

223 

441  (*) 

150 

381 

Année 

1876 

1845 

1877 

1876 

1889 

Minimum 

147 

~  445 

283(2) 

-75 

61 

Année 

1855 

1881 

1864 

1855 

1867 

(i)  Jacqa'à  1800  Angleterre 
<S)  Depuis  1861. 

(3)  Senleoient  en  1881-86. 

(4)  Depais  1863.  poar  1863- 

et  Galles  seolement,  plus  Urd  Ecosse  en  plus. 
71  et  1872-1880,  1881-90. 
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Les  nombres  primitifs  du  tab.  XllI  ne  sont  pas  si  sûrs  que 
les  postérieurs  et  n'ont  pas  autant  de  valeur  en  eux-mêmes, 
mais  on  peut  cependant  les  utiliser,  sauf  cette  réserve,  pour  les 
compar  lisons.  li  n'y  a  malheureusement  pas  pour  tons  les  pays 
de  la  première  moitié  du  xix*  siècle  des  nombres  aussi  certains. 

§  217.  RÉSULTATS  RELATIFS  A  l'aCCROISSEMFNT  DELA  POPU- 
LATION.—  Les  chiffres  ci-dessus  exposés  dans  les  deux 
derniers  tableaux  XII  et  XIII  et  dans  plusieurs  de 
ceux  qui  précèdent  montrent  clairement  deux  choses 
pour  les  cotés  économiques  de  la  population.  D'abord  ce 
qui  en  ressort  pour  le  problème  de  la  répartition  c^'e^i 
Fimportance  qu*un  accroissement  élevé  de  la  popula- 
tion, ayant  pour  base  un  grand  excédent  de  naissances, 
a  comme  coefficient  économique  de  charge ^  par  suite  du 
coût  pour  élever  les  générations  d'enfants  :  ainsi  TAlle- 
magne  comparée  à  la  France.  En  outre,  il  en  ressort  que 
l'accroissement  de  la  population,  ainsi  atteint,  est  im- 
portant aussi,  surtout  si  la  répartition  des  classes  d'âge, 
la  répartition  entre  les  années  «  productives  b  et  «  im- 
productives »  tout  au  moins,  ne  devient  pas  plus  défa- 
vorable, également  d'une  façon  absolue /?oî/r  le  problème 
de  la  productiony  augmentation  du  facteur  «  travail  »>, 
capacité  de  travail  (quoique  pas  toujours  au  même  degré 
à  cause  de  la  différence  de  la  répartition  des  sexes).  Et  de 
même  pour  le  problème  politique  et  mîYt/atrc,  qui  est 
également  lié  à  la  question  de  la  population,  cela  signifie 
augmentation  dû  facteur  puissance^  force  de  défense. 

A  ce  point  de  vue  encore  les  comparaisons  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  l'Allemagne  du  Nord  et  TAUemagne  du  Sud,  la 
Prusse  et  l'Autriche  sont  également  instructives.  Le  point  de 
départ  des  événements  politiques  de  1866  et  de  iS70-7i,  est 
aussi  lié  à  ce  mouvement  de  la  population,  malgré  rinfluence 
encore  plus  considérable  que  d'autres  facteurs,  et  parmi  ceux-ci 
tant  de  choses  impondérables,  ont  pu  exercer.  Et  la  décadence 
de  l'influence  de  la  France  dans  la  grande  politique  universelle, 
la  politique  des  questions  de  puissance,  qui  entraine  à  son  tour 
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tant  d'autres  conséquences,  est  elle-même  une  suite  de  la  dimi- 
nution de  la  population  de  la  France  tombée  de  i/7  qu'elle  était 
par  rapport  à  la  population  européenne  en  i815  à  moins  de 
1/9  actuellement.  De  plus,  les  Germains  gagnaient,  occupaient 
et  peuplaient  les  territoires  les  plus  importants  en  dehors  de 
rEurope,  tandis  que  les  Français  ont  là  aussi  plutôt  diminué 
qu'augmenté.  Le  retour  de  TAlsace-Lorraine  à  la  France  ne 
changerait  rien  d'essentiel  à  ces  faits.  La  perte  de  cotte  province 
pour  la  France  est  tout  au  moins  une  conséquence  de  ces  mou- 
rements  dépopulation. 

C'est  évidemment  le  côté  brillant  du  mouvement  de  la  popu- 
lation en  Allemagne,  comme  c'en  est  le  côté  trouble  en  France. 
Le  côté  favorable  et  défavorable  consiste,  dans  les  deux  cas, 
ditns  l'influence  que  l'augmentation  de  la  population  exerce  par 
l'excédent  des  naissances  sur  les  charges  des  adultes,  sur  la  con- 
currence vitale  de  plus  en  plus  forte  que  les  hommes  se  font  et 
sur  les  rapports  de  l'accroissement  du  patrimoine  et  de  la  répar- 
tition. 

Vémigration  et  d'autre  part  rélargissement  du  mar- 
ché extérieur  pour  la  vente  des  produits,  mAme  quand 
un  pays  se  trouve  en  un  état  naturel  défavorable  (Scan- 
dinavie), rélargissement  direct  du  marché  intérieur 
par  les  associations  douanières,  Tacquisition  de  colo- 
nies^ la  conquête  d'un  territoire  idoine,  tout  cela  de-  ' 
vient  compréhensible,  du  moins  dans  leâ  conditions 
juridiques  et  commerciales  actuelles,  et  même  néces- 
saire à  un  certain  point  de  vue,  pour  un  accroisse- 
ment de  population  naturel,  tel  que  celui  présenté  par 
les  peuples  germaniques  —  et  c'est  ce  qui  ressort 
clairement  aussi  des  nombres  que  Ton  a  considérés. 
Les  grands  centres  de  culture  du  Nouveau-Monde  mon- 
trent dans  leur  augmentation  rapide  de  la  population, 
par  l'immigration  de  l'F^urope,  les  effets  de  l'accrois- 
sement de  population  européen  et  surtout  germa- 
nique. Mais  on  voit  aussi  avec  quelle  rapidité  ces 
nouveaux  territoires  jusqu'alors  pauvres  en  habitants 
se  remplissent  par  suite  de  la  grande  augmentation 
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naturelle,  tant  de  leur  ancienne  population  que  de  la 
nouvelle  population  d'immigration  et  par  conséquent 
comment  ils  commencent  à  se  rapprocher  peu  à  peu, 
quoique  dès  Tabord  en  quelques-unes  de  leurs  parties 
seulement,  de  Vétai  de  la  population  du  Vieux-Monde; 
c*est  ce  qui  apparaît  de  plus  en  plus  clairement  dans 
le  territoire  de  l'Amérique  du  Nord,  à  Test  et  au  centre 
(§  234).  C'est  ainsi  que  le  problème  national  de  la  po- 
pulation s'élargit  en  un  problème  international,  que  le 
problème  européen,  et  surtout  de  l'Europe  occidentale 
et  centrale,  se  change  en  un  problème  qui  comprend  la 
partie  principale  du  Nouveau-Monde.  Mais  on  voit  dès 
maintenant  que  Témigration  et  la  participation  au 
commerce  universel  ne  peuvent  être  que  des  remèdes 
temporaires  contre  les  conséquences  d'une  augmenta- 
tion naturelle  rapide  de  la  population. 

II.  —  §  218.  Les  variations  dans  le  mouvement  naturel 

DE   LA  POPULATION,    LEURS  CONDITIONS,  LEURS  CAUSES. 
A.  —  GÉNÉR.\LlTés    ET   THEORIE. 

Dans  ce  qui  précède  on  a  souvent  touché  à  des  différences  de 
temps  et  de  lieu  dans  le  mouvement  natarel  de  la  population 
produit  par  les  naissances  et  les  décès  et  par  conséquent  dans 
Tétat  de  la  population.  Des  différences  temporaires  ont  apparu 
pour  des  espaces  de  temps  très  limités,  dans  les  années^  et 
pour  des  espaces  plus  longs,  dans  les  périodes  d'années  (1).  Il 
y  a  également  des  différences  locales  dans  la  statistique  des 

(1)  Même  pendant  Tannée  il  y  a  pour  les  différentes  saisons,  les 
différents  mois,  des  différences  tout  à  fait  caractéristiques  pour  les 
conceptions  et  les  naissances  et  pour  les  décès.  On  ne  peut  entrer 
ici  dans  le  détail  de  cette  question  malgré  l*étroit  rapport  qu^il  y  a 
entre  les  conceptions  et  les  côtés  physiologiques  et  psychologiques 
du  problème  de  la  population,  et  Tintérèl  qu'elle  présente  pour  les 
côtés  économico-politiques  de  ce  problème.  Cf.  entre  autres  dans 
le  vol.  XLIV  de  la  statistique  de  TEmpire,  les  recherches  sur  le 
«  mouvement  de  la  population  pour  chaque  mois  >«.  /n^ro(/.,p.  75,  s. 
et  tab.,  p.  187,  s. 
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divers  peuples  et  des  divers  pays  ainsi  que  dans  celle  des  divi- 
sions territoriales.  Ce^  différences  remontent  à  des  influences, 
à  des  rapports  de  cause  à  effet,  à  des  rapports  d'interdépen- 
dance, qui  en  partie  apparaissent  à  première  vue  et  qui  en  partie 
rassortent  d'une  recherche  des  circonstances  temporaires  et  lo- 
cales et  des  différences  de  celles-ci.  C'est  encore  le  cas  d'employer 
la  comparaison  et  par  elle  les  méthodes  des  recherches  expéri- 
mentales (§  80  s.). 

Ce  n'est  pas  le  temps  et  l'espace  (lieu)  pris  en  eux-mêmes, 
mais  ce  sont  les  causes  et  les  conditions  du  mouvement  naturel 
de  la  population,  changeant  suivant  les  temps  et  les  lieux,  qui 
peuvent  seules  expliquer  les  différences  de  ce  mouvement.  C'est 
justement  en  quoi  consiste  la  tâche  de  la  statistique  comparée 
de  la  population  :  suivre  ces  causes  et  ces  conditions  de  temps 
et  de  lieu,  fixer  leur  influence  directe  et  indirecte,  la  mesurer 
autant  que  possible,  pénétrer  ainsi  les  rapports  d'interdépen- 
dance sJes  phénomènes  de  la  population  et  les  comprendre. 
Les  améliorations  de  la  technique  de  la  statistique  ont  sensible- 
ment facilité  cette  tâche.  Il  ne  s'agit  pour  nous  que  de  mettre 
en  relief  quelques-uns  des  résultats  des  comparaisons  de  la  sta- 
tistique^ d'en  tirer  et  en  même  temps  de  motiver  quelques  con- 
clusions se  rattachant  â  notre  but  :  l'intelligence  des  côtés  éco- 
nooiiques  du  problème  de  la  population. 

Les  phénomènes  particuliers  dignes  d'attirer  notre 
attention  pour  Téconomie  sociale  et  relatifs  à  la  fré- 
quence naturelle  de  la  population  doivent  être  divisés, 
tels  qu'ils  ressortent  de  la  statistique,  en  deux  groupes^ 
selon  leur  tendance  d'influence  ou  leur  influence  réelle 
sur  la  transformation  de  Tétat  ou  de  la  composition  de 
la  population.  Le  premier  groupe  embrasse  les  faits  fa- 
vorables, le  second»  les  faits  défavorables  à  Taccroisse- 
ment  de  la  population.  Au  premier  appartiennent  la 
multiplication  des  mariages,  en  tant  qu'institution  la 
plus  importante  de  la  fécondité  des  rapports  sexuels 
pour  la  reproduction  dans  notre  état  social  ;  l'abais- 
sement de  Tàge  matrimonial  ;  l'élévation  du  nombre 
des  mariages  stables,  surtout  de  ceux  d'époux  à  Tàge 
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OU  les  rapports  sexuels  légitimes  sont  favorables  à  la 
procréation  et  qui  la  considèrent  comme  une  Gn  ;  l'ac- 
croissement des  naissances,  même  des  naissances  illé- 
gitimes considéré  en  soi  simplement  du  point  de  vue 
populationniste  et  non  du  point  de  vue  social  et  mo- 
ral) ;  enfin  la  diminution  des  décès  et,  ce  qui  touche 
en  même  temps  à  la  composition  de  la  population, 
surtout  la  diminution  des  décès  à  Tâge  économique- 
ment productif.  Dans  le  second  groupe  rentrent  les 
phénomènes  directement  contraires  :  en  particulier  la 
diminution  des  mariages,  des  mariages  stables,  des 
naissances  ;  l'élévation  de  Tâge  des  gens  contractant 
mariage  ;  Taugmentation  de  la  mortalité.  Toutes  les  cir- 
constances qui  agissent  sur  les  phénomènesdu  premier 
groupe  dans  la  direction  indiquée  peuvent  être  consi- 
dérés comme  accélérant  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ;  les  circonstances  qui,  au  contraire»  agissent  sur 
les  phénomènes  du  second  groupe,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  empêchant  ou  entravant  Taccroissemenl 
de  la  population. 

La  recherche  des  variations  temporaires  et  locales  dans 
la  statistique  des  mariages,  naissances,  décès,  mariages 
stables,  de  Tàge  des  nouveaux  mariés,  des  décès  est 
justement  le  moyen  de  trouver  ces  circonstances  ac- 
célératrices ou  gênantes.  Les  dernières  apparaissent 
ici  comme  des  conditions  qui  agissent  sur  les  facteurs 
physiques  et  psychiques  qui  jouent  un  rôle  dans  le 
mouvement  de  la  population  comme  moyens  d'accéléra- 
tio?i  ou  d'entrave  :  et  elles  déterminent  par  conséquent, 
d'abord  au  moyen  de  ces  facteurs,  par  conséquent  in- 
directement^ la  marche  du  mouvement  de  la  population, 
les  variations  dans  le  nombre  et  la  composition  de  la 
population.  Ces  circonstances  aident  à  ou  empêchent 
de  conclure  les  mariages,  de  soutenir  la  famille,  les  en- 
fants, et  ont  pour  effet  d'augmenter  ou  de  diminuer 
refficacité  des  attraits  psychologiques  et  physiques  qui 
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poussent  au  mariage,  à  la  vie  de  famille,  aux  rapports 
sexuels  et  à  la  procréation  d'enfants,  tant  dans  le  ma- 
riage qu'en  dehors  de  lui,  parce  que  les  suspicions 
psychiques  s'abaissent  ou  s'élèvent  plus  ou  moins  vis-à- 
vis  de  ces  attraits.  Mais  ces  circonstances  aident  à  et 
empêchent  aussi  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  vie 
et  de  la  ménager  et  ont  pour  effet  de  surmonter  plus  ou 
moins  facilement,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  les 
dangers  qui  menacent  la  vie.  On  a  donc  ici  encore 
affaire  aune  structure  compliquée  de  facteurs  physico- 
psychiques dans  le  mouvement  de  la  population.  Sa 
forme  et  son  activité  déterminent  le  mouvement  naturel 
réel  de  la  population,  comme  on  le  voit  dans  les  nais- 
sances et  les  décès.  Les  changements  et  les  différences 
des  chiffres  de  la  statistique  ne  renvoient  d'abord  qu'aux 
circonstances  extérieures  agissant  comme  conditions. 
Seules,  l'analyse  de  ces  dernières  et  la  réduction  de  leur 
influence  aux  facteurs  psychiques  et  physiques  qui 
agissent  directement  permettent  de  découvrir  d'une 
façon  satisfaisante  les  rapports  de  dépendance  qui  y  ré- 
gnent et  qui  les  font  comprendre. 

La  Ihéorie  de  Malthus  sur  les  obstacles  (checks)  préventifs 
de  TaugmentatioD  de  la  population,  c'est-à-dire  pour  se  servir 
d'ane  autre  expression,  sur  ceux  qui  ont  une  inûuence  essen- 
tieliement  psychologique,  et  des  obstacles  répressifs,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ont  une  influence  essentiellement  physiologique, 
correspond  à  ce  qui  est  exposé  ci-dessus.  Elle  doit  cependant 
être  élargie  en  une  théorie  des  moyens  de  prévention  et  d'accélé- 
ration. Il  est  évident  qu'elle  contient  implicitement  une  théorie 
de  ces  derniers  et  on  le  voit  par  bien  des  déductions  de  Malthus 
et  de  ses  disciples  ;  mais  celle  partie  de  la  théorie  doit  ressor- 
tir aussi  nettement  que  l'autre  partie  de  la  théorie  des  checks. 
En  outre  il  faut  mettre  davantage  en  relief  et  analyser  pins 
profondément  dans  tonte  la  théorie  des  moyens  d'accélération 
et  d'entrave  les  mobiles  psychologiques  y  qui  jouent  leur  rôle 
justement  en  cet  endroit.  Ce  qu'on  a  dit  en  général  de  la  théorie 
de  la  population  supplique  également  à  celte  dernière  théorie  : 
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le  probième  ou  les  deux  problèmes  en  question,  qui  sont  con- 
tenus dans  les  influences  des  moyens  d'accélération  et  d'entrave, 
représentent  non  seulement  des  problèmes  physiologiques,  mais 
encore  des  problèmes  psychologiques.  Pour  les  questions  de 
Tinfluence  des  conditions  sociales,  économiques,  des  organisa- 
lions  correspondantes,  des  différences  de  bien-être  et  d'éducation, 
par  conséquent  de  la  structure  économico-sociale  des  classes 
sur  le  mouvement  naturel  de  la  population,  c'est  d*une  impor- 
tance considérable.  Et  ce  ne  Test  pas  moins  pour  le  probième 
de  la  population  dans  une  organisation  socialiste  de  production 
et  de  répartition  des  biens  économiques. 

B.  — §  219.  Les  moyens  d'accélération  et  d'empêchement 

DE  l'accroissement  NATUREL  DE  LA  POPULATION.  —  La   SlatiS- 

tique  montre  surtout  dans  les  différences  et  les  varia- 
tious  temporaires  et  locales,  durables  et  changeantes 
des  phénomènes,  qui  ont  trait  au  mouvement  naturel 
de  la  population,  que  les  influences  qui  s'exercent  ici 
sont  celles  qui  sont  assez  puissantes  pour  se  faire  va- 
loir, dans  la  masse  des  cas,  dans  les  «  grands  »  et  les 
«  plus  grands  »  nombres.  On  peut  alors  tirer  de  la  sta- 
tistique les  influences  d'accélération  et  d'entrave,  qui 
sont  décisives  pour  chaque  augmentation  de  popula- 
tion. Lés  observations  faites  nous  autorisent  à  parler, 
même  pour  les  peuples  civilisés,  d'une  tendance  à  Vac- 
croissement  de  la  populalio7i,  tout  au  moins  d'une  ten- 
dance à  fournir  par  les  naissances  de  quoi  remplacer 
les  décès  et  à  maintenir  ainsi  du  moins  en  une  cer- 
taine mesure  Vétat  de  la  population.  Cette  tendance  se 
manifesté  chez  les  différents  peuples  d'une  façon  pro- 
visoire et  durable  et  aussi  pour  un  même  peuple  tem- 
porairement et  localement  avec  des  degrés  différents 
et  variables.  11  est  impossible  de  méconnaître  là  cer- 
taines particularités  nationales.  Ces  particularités,  pro- 
duit de  toute  la  nature  et  de  toute  l'histoire  de  ce  peuple, 
conditionnent  et  déterminent  les  différences  durables  et, 
partant,  en  une  certaine  mesure  constantes,  de  toutes  les 
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variations  qui  se  produisent  dans  le  mouvement  naturel 
de  la  population  et  font  d'un  chilTre  moyen  déterminé 
de  mariages,  de  naissances,  de  décès  et  parlant  d'une 
forme  déterminée  de  Tétat  de  la  population  et  de  la  di- 
rection de  cette  forme  une  quantité  jusqu'à  un  certain 
point  strictement  do?mée.  Mais  à  côté  de  cela,  les   in- 
fluences provisoirement  accélératrices  ou  gênantes  se 
montrent  clairement  partout,  quoiqu'en  une  mesure 
variable  et  diverse.  L'Allemagne  —  surtout  l'Allemagne 
du  Nord  (Prusse) — et  la  France,  par  exemple,  avec  les 
diiTérences  considérables  et  constatées  tout  au  moins 
pour  de  longues  périodes  du   mouvement  naturel  de 
leur  population,  le  montrent  bien.  Elles  démontrent, 
d'accord  avec  de  nombreux  autres  exemples  tirés  des 
divers  pays  et  des  divers  temps  que,  en  effet,  ces  in- 
fluences susdites  ont  aussi  leur  importance  pour  les 
peuples  civilisés  et  qu'elles  sont  en  quelque  sorte  uni- 
verselles dans  l'humanité  ;  on  doit  donc  compter  au 
moins  avec  elles. 

Une  conceplion  peseîmisie  de  la  vie,  la  négation  de  sa  néces- 
sité, la  volonté  de  ne  plus  appeler  tout  au  moins  de  nouvelles 
créatures  «  à  la  malheureuse  existence  de  ce  monde  »,  et  autres 
conceptions   analogues  telles  qu^on  les  trouve  ci  et   là  chez 
que/ques  esprits  modernes,  la  réprobation  religieuse  et  morale 
des  rapports  sexuels,  même  pour  les  époux,  devraient,  comme 
peut-être  cela  eut  lieu  à  l'aurore  des  temps  chrétiens,  se  gé- 
néraliser beaucoup  avant  que  TinQuence  de  ces  idées  pût  se 
maoifester    clairement  dans  le  mouvement  de  la  population. 
Ou   bien   encore  les  rapports  sexuels  préventifs  recommandés 
aujoard*hai  çà  et  là  devraient  devenir  une  maxime  et  une  pra- 
tique générale  et  durable,  pour  exercer  une  influence  nette  sur 
le  mouveoaent  de  la  population.  Les  chiffres  peu  élevés  des 
Daisaances,  comme  c'est  le  cas  pour  la  France,  indiquent  que 
le  danger  est  là.  Mais  la  statistique  des  mariages  et  des  nais- 
sances en   France  prouve  cependant  que  même  en  ce  pays  la 
population    est  soumise  de  temps  à  autre  aux  mêmes  influences 
Wagner  II,  20 
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variables  d*accélération  et  d'entrave  que  dans  les  autres  pays, 
quoique  en  somme  à  un  degré  moindre. 

L^observation  statistique  montre  donc  que  des  condi- 
tions économiques  et  sociales  favorables  et  notamment 
devenant  plus  favorables  encore,  venant  à  la  suite  de 
conditions  défavorables»  exercent  régulièrement  une 
influence  accélératrice  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion et  que,  vice-versa,  des  conditions  économiques  et 
sociales,  défavorables  et  devenant  plus  défavorables^ 
exercent  Tinfluence  accélératrice  opposée.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  mariages  se  multiplient,  surtout  les  ma- 
riages entre  personnes  restées  célibataires  jusque-là  et 
entre  jeunes  gens  ;  Tâge  du  mariage  s'abaisse,  le  nom- 
bre des  naissances  légitimes  et  illégitimes  s'élève;  ce- 
lui des  décès  diminue,  même  dans  les  âges  ayant  régu- 
lièrement une  mortalité  plus  considérable;  le  nombre 
des  personnes  mariées  s'élève  un  peu  dans  la  popula- 
tion, surtout  relativement  parmi  les  adultes,  et  même 
en  général  dans  toute  la  population,  au  moins  tant  que 
la  rapide  augmentation  des  naissances  ne  provoque  pas 
de  déplacements  dans  les  pourcentages.  Dans  le  second 
cas,  ce  sont  les  mouvements  contraires  qui  se  produi- 
sent. Il  en  résulte  dans  le  premier  cas  une  augmenta- 
tion naturelle  de  la  population  plus  rapide  et  plus  éle- 
vée, dans  le  second  cas  une  augmentation  plus  lente  et 
plus  faible,  parfois  un  état  stationnaire  ou  même  une 
diminution  de  la  population. 

Tous  ces  phénomènes  sont  le  résultat  d'influences 
psychiques  et  physiques  générales  sur  les  masses  hu- 
'  maines.  C'est  la  grande  masse  de  la  population  qui  est 
influencée  ici.  L'état  favorable  ou  défavorable  des  con- 
ditions générales  économiques  et  sociales  se  fait  sentir 
pour  elles  immédiatement  et  médialement,  au  point  de 
vue  physique,  dans  le  genre  de  vie,  dans  Pétat  sanitaire 
par   exemple,  au  point  de  vue   psychologique,    dans 
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la  conception  heureuse  ou  triste  de  la  vie.  Les  membres 
de  la  société  qui  ne  sont  pas  ou  ne  sont  que  peu  tou- 
chés dans  leur  condition  personnelle,  économique  et 
sociale,  par  Tétat  des  conditions  générales,  sont  égale- 
ment peu  soumis  bien  entendu  aux  influences  en  ques- 
tion; il  y  a  cependant  certaines  influences  psychiques, 
par   exemple,  celles    de  maux    communs,    pénibles 
(épidémies,  gtierre),  qui  se  manifestent  aussi  chez  eux 
et  qui  amènent  dans  ces  cercles  aussi  la  diminution  des 
mariages  et  des  naissances.  Si  la  statistique  du  mouve- 
ment de  la  population  reflète  clairement  Tinfluence  de 
l'état  favorable  ou  défavorable  de  la  situation  générale, 
il  en  résulte  que,  même  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
population,  la  condition  personnelle  de  l'individu  est 
réellement  déterminée  par  cette  condition  générale  ou 
considérée  comme  telle.  Les  variations  dans  le  chiffre 
de  ces  phénomènes  qui,  comme  les  mariages,  la  pro- 
création des  enfants,  sont  sous  l'influence  directe  de  la 
volonté  humaine  et  des  actions  et  des  abstentions  des 
hommes,   montrent  ainsi   que  la  population  dans  sa 
masse  est  dirigée  en  ce  qui  a  trait  à  ces  phénomènes 
par  la   considération  des  conséquences  et  de  sa  propre 
responsabilité  dans  ces  conséquences;  que  la  «  raison» 
influe   sur  l'instinct  sexuel^  bien  qu'elle  ne  lui  com- 
mande pas  exclusivement  :  point  important  pour  l'ap- 
préciation de  Timportance  de  l'organisation  sociale  et 
économique  dans  la  question  de  la  population.  Mais 
i'înstînct  sexuel  conserve  encore  une  grande  puissance 
ici  ;  c'est  ce  qui  ressort  fort  clairement  du  fait  suivant  : 
à  chaque  diminution  des  mariages  déterminée  par  ces 
considérations,  à  chaque  diminution  des  naissances 
succède,  dès  que  disparaissent  ou  se  relâchent  les  cir- 
constances défavorables  qui  ont  agi  psychologique- 
ment comme  moyens  d'entraves,  une  rapide  élévation 
des  mariages  et  des  naissances,  la  population  semble 
^n   quelque  sorte  vouloir  rattraper  le  temps  perdu.  Il 
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arrive  assez  souvent  par  conséquent  qu'un  minimum 
de  mariages  et  de  naissances  est  suivi  d'un  maximum 
de  ces  deux  séries  de  phénomènes  ;  il  arrive  aussi  de 
même  —  comme  il  est  facile  de  le  comprendre  par 
suite  d'autres  raisons,  physiologiques  aussi  —  et  sur- 
tout parce  que  les  éléments  plus  faibles  sont  l'objet 
d'une  élimination  considérable  quand  les  circonstances 
sont  défavorables  -^  qu'un  minimum  succède  à  un 
maximum  des  décès. 

La  grandeur  des  variations,  des  extrêmes   servent 
de  gradimèlre  :  pour  mesurer  la  différence  réelle  ou  la 
différence  acceptée  psychologiquement  entre  l'état  fa- 
vorable et  l'état  défavorable  de  la  situation  générale  ; 
pour  mesurer  la  dépendance  de  la  situation  person- 
nelle des  individus  par  rapport  à  la  situation  générale; 
pour  mesurer  le  degré  de  légèreté,  d'imprévoyance, 
auquel  une  population  se  laisse  aller  dans  un  état  gé- 
néral favorable  et  dans  un  état  personnel  momentané- 
ment amélioré  par  la  situation  générale;  pour  mesurer 
le  degré  de  prévoyance  dont  elle  fait  preuve   pour 
échapper  à  cette  influence  ou  tout  au  moins  pour  xie 
pas  s'y  abandonner  inconsidérément  et  sans  réflection. 
Dans  un  état  fjavorable,  le  chiffre  des  mariages  et   des 
naissances  ne  doit  ni  trop  fortement  ni  trop  vite,  dépas- 
ser la  moyenne  ;  dans  un  état  défavorable  il  ne  doit  jmls 
trop  descendre  au-dessous^  alors  que  les  cas  de  décès 
montent  énormément  :  voilà  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  le  plus  souhaitable.  On  peut  considérer  coname 
un  signe  de  prévoyance  raisonnable  la  diminution  des 
mariages  et  des  naissances  dans  les  circonstances  dé- 
favorables. 11  est  indéniable  que  la  France  moatre  en 
tous  ces  points  un  tableau  bien  supérieur  à  celui  de 
l'Allemagne  et  de  l'Orient  slave,  et  surtout  que   quel- 
ques provinces  allemandes  ayant  une  moyenne  élevée 
de  naissances. 

Les  conditions  économiques  se  font  sentir  ici  de  deux 
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façons  comme  moyens  d'accélération  et  d'entrave,  in- 
fluences qui  se  différencient  à  leur  tour  d'après  le  degré 
de  développement  de  toute  l'économie  nationale,  d'après 
les  proressions  essentielles  qui  prédominent  dans  la  po- 
pulation. Il  y  a  d'abord  à  considérer  les  conditions  de 
la  production,  puis  celles  de  la  consommation  et  enfin 
celles  de  la  distribution, 

£n  ce  qui  concerne  les  premières,  les  condilions  décisives . 
sont,  pour  ]a  population  rurale  à  économie  autonome  (paysans, 
fermiers,  possesseurs  de  grands  domaines),  les  moissons  et  les 
prix  de  vente  et  ce  sont,  pour  la  population  Sies,  entrepreneurs 
industriels,  les  conjonctures  et  les  prix  de  vente,  pour  les  deux 
les  frais  de  production,  les  salaires,  les  prix  des  produits  reçus 
et  fabriqués,  etc.  ;  et  pour  la  population  ouvrière  la  régularité 
du  travail  et  l'élévation  des  salaires.  Pour  la  consommation, 
ce  qu*ii  y  a  avant  tout  à  considérer,  ce  sont  les  prix  des  moyens 
d'existence  et  particulièrement  de    subsistance^    surtout    des 
moyens  essentiels  comme  le  blé  et  le  pain  pour  la  population 
qui  doit  acheter  ces  articles,  et  notamment  pour  la  population 
ouvrière  des  villes,  pour  la  population  des  ouvriers  de  Tindus- 
trie  qui  reçoit  un  salaire  en  argent.  Il  eai  clair  que  la  prédo- 
minance de  l'économie  naturelle  ou  de  l'économie  monétaire, 
de  l'état  agricole  oq  industrielle  du  pays,  et  par  conséquent 
aussi  la  répartition  de  la  population  dans  Tagriculture  et  dans 
rindustrie,  le  plus  ou  moins  de  dépendance  à  laquelle  est  sou- 
mise la  population  vis-à-vis  des  conjonctures  mondiales,  tout 
cela  doit  nécessairement  entraîner  des  différences  sensibles  dans 
le  mouvement  delà  population.  L'influence  depuis  longtemps 
notée  du  prix  du  blé  se  fait  encore  sentir  clairement,  comme 
le  tout  récent  travail  de  statistique  comparée  le  montre  pour 
l'Allemagne,  dans  la  phase  industrielle  de*réconomie  nationale, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  si  impérieuse  que  jadis.  Mais  l'influence 
des  variations  des  grandes  conjonctures  économiques  nationales 
et  mondiales  (1871  s.  et  la  réaction  depuis  le  milieu  de  1876) 
se  fait  sentir  plus  que  jamais  en  Allemagne  aussi.  D*aillcurs  les 
rapports  de  dépendance  et  d'inûuence  sont  ici  souvent  com- 
plexes et  le  même  événement  peut  influer  de  biens  des  façons 
différentes  dans  le  même  sens  plus  ou  moins  directement.  La 
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mauvaise  moissoD  peut  par  exemple  faire  monter  le  prix  du  blé 
et  du  pain,  et  entraîner  ainsi  directement  des  conditions  défa- 
vorables pour  le  consommateur  qui  doit  acheter  du  pain  ;  mais 
cela  peut  aussi  diminuer  les  moyens  d'achat  des  agriculteurs  et 
aussi  des  citadins  et  des  industriels  qui  vendent  à  ces  agricul- 
teurs et  aux  ouvriers.  L'arrêt  de  la  production,  l'abaissement 
des  salaires  et  la  diminution  des  gains  en  sont  les  résultats  et  il 
en  résulte  aussi  indirectement  et,  en  passant  par  divers  inter- 
médiaires, pour  les  cercles  étendus  de  la  population,  une  in- 
fluence défavorable  qui  se  reflète  dans  le  mouvement  de  la  po- 
pulation. 

S  220.  —  Conclusions  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
d'accélération  et  d'entraves  dans  la  question  de  l'accrois- 
sement DE  LA  POPULATION.  —  On  pout  doHC,  d'après  tout 
ce  qui  a  trait  aux  influences  d'accélération  et  d'en- 
traves indiquées,  comme  élargissement  de  la  théorie 
malthusienne  des  obstacles  (cliecks)  à  raccroissement 
de  la  population,  en  se  basant  sur  les  observations  sta- 
tistiques et  sur  l'analyse  des  circonstances  qui  se  ren- 
contrent, établir  les  propositions  suivantes  pour  le  mou- 
vement naturel  de  la  population  et  pour  Tétat  de  la 
population  qui  en  résulte. 

La  population  a,  sous  Tinfluence  de  Tinstinct  sexuel, 
du  sentiment  de  la  vie  de  famille,  dans  les  conditions 
normales,  régulièrement  une  tendance  forte  et  nette 
à  maintenir  son  état  en  réparant  par  les  naissances  les 
pertes  dues  aux  décès  ;  et  elle  a  également  une  forte  ten- 
dance à  s'accroître  par  l'excédent  des  naissances.  Cette 
tendance  constitue  pour  chaque  peuple,  en  un  temps 
donné,  même  pendant  des  périodes  assez  longues,  une 
grandeur  donnée  d'une  certaine  persistance,  qui  appa- 
raîtcomme  un  produit  de  la  constitution  et  des  qualités 
physico-psychiques  et  morales  de  ce  peuple*  Cette  ten- 
dance est  parfois  en  partie  activée  directement  et  aussi 
indirectement  par  la  répression  des  tendances  con- 
traires, parfois  en  partie  accrue  dans  son  activité  par 
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une  facilité  réelle  plus  grande  de  vivre  et  par  une  con- 
ception plus  optimiste  de  la  vie  dans  le  présent  et  pour 
l'avenir  dans  les  temps  où  la  population  a  ou  espère 
avoir,  pour  vivre,  des  conditions  économiques  et  so- 
ciales plus  favorables  que  d'haHtude  :  les  tendances 
psychologiquement   préventives   agissent  plus  faible- 
ment en  ce  cas  ou  se  changent  en  leur  contraire  et  les 
tendances  physiologiquement  préventives  ont  égale- 
ment une  action  plus  faible;  les  mariages,  les  nais- 
sances se  multiplient^  tandis  que,  concurremment,  le 
nombre  des  décès  diminue  généralement.  Mais  cette 
tendance  à  l'accroissement  est  aussi  en  retour  en  par- 
tie affaiblie  directement  et  indirectement  par  la  force 
des  tendances  opposées,  en  partie  entravée  dans  son 
efficacité  par  les  difficultés  de  la  vie  devenues  réelle- 
ment plus  considérables  et  par  la  crainte  que  Ton  a 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  dans  des  temps  où  la 
population  a  ou  craint  d'avoir  des  conditions  écono- 
miques et  sociales  plus  défavorables  que  d'ordinaire  : 
les  tendances  psychologiquement  préventives  et  phy- 
siologiquement répressives  s'accusent  plus  fortement  ; 
les  mariages,  les  naissances  diminuent  tandis  que  con- 
curremment, le  nombre  des  décès  augmente  généra- 
lement. 

Le  mouvement  naturel  réel  de  la  population,  la  pro- 
portion —  caractéristique  pour  lu^i  —  des  mariages, 
des  procréations,  des  naissances,  des  décès,  et  partant 
aussi  l'état  de  la  population,  et  surtout  le  sens  et  la  me- 
sure des  variations  qu'il  subit,  dépendent  donc  d'une 
grandeur  donnée  assez  constantey  plus  ou  moins  forte, 
tout    au  moins  pour  certaines  périodes  :  la  tendance 
soutenue  de  l'accroissement  dans  la  population  et  l'ac- 
croissement réel  qui  en  résulte  ;  ils  dépendent  aussi 
d'une  grandeur  assez  variable^  celle  de  l'efficacité  que 
la  tendance  d'accroissement  donnée  acquiert  sousTin- 
fluence  des  moyens  d'accélération  et  d'entraves  con- 
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crets,  psychiques  et  physiques,  variables  en  un  temps 
et  en  un  lieu  donnés.  En  dernier  lieu^  la  facilité  ou  la 
difficulté  de  fonder  une  famille,  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  plusieurs  existences,  ainsi  que  Tidée  que  Ton  s'en 
fait,  ont  une  grosse  importance.  Mais  si  une  conception 
déterminée  de  ce  qui  est  suffisant  et  de  ce  qui  doit  être 
nécessaire  pour  pourvoir  à  l'entretien  vient  à  dominer 
dans  une  classe,  dans  un  peuple,  à  un  cei*tain  moment, 
cette  conception  peut  aussi  devenir  un  facteur  qui 
exerce  alors  une  influence  durable  sur  la  fréquence  des 
mariages  et  des  naissances,  qui  contribue  ainsi  à  fixer 
ou  à  transformer  leur  moyenne  et  aussi  la  tendance 
d'accroissement  nationale  qui  doit  être  considérée 
comme  grandeur  donnée  et  qui  l'active  ou  la  ralentit. 
C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  conditions  durables  de 
l'accroissement  et  les  variations  qui  en  résultent  dans 
la  population  en  général,  chez  les  différents  peuples 
et  à  différentes  époques  chez  le  même  peuple. 

Je  ne  vois  dans  les  propositions  précédentes  qu*un  élargisse^ 
ment  des  théories  malthusiennes  sur  la  forte  tendance  à  l'accrois- 
sement de  la  population  et  les  checks  à  y  opposer  ;  je  n*y  vois 
pas    une  transformation  de  ces  théories  ;   et  par  conséquent 
c'est  une  modification  de  sa  forme  plutôt  que  de  son  contenu. 
Malthus  n*a  fait  que  généraliser  à  l'excès  et  que  regarder  la  ten- 
dance à  Taccroissement  et  les  tendances  opposées  comme  ré- 
pandues au  même  degré  chez  tous  les  peuples,  tandis  qu'il  y 
a  des  différences  durables,  soit  par  suite  des  diversités  de  l'ins- 
tinct sexuel  même,  soit  par  suite  des  diversités  d'effet  de  l'ins- 
tinct sexuel  sur  l'accroissement  de  la  population  (propagation 
de  la  «  restriction  morale  »,  des  rapporte  sexuels  préventifs 
dans  les  peuples,  les  états,  les  classes),  soit  par  suite  des  diffé- 
rences particulières  à  différents  peuples  et  plus  ou  moins  persis- 
tantes du  genre  et  de  la  force  des  tendances  contraires  (crainte 
du  besoin,  de  l'indigence,  des  difficultés  de  vivre  pour  soi),  de 
la  difficulté  de  se  créer  une  position  sociale  pour  soi  et  pour 
es  siens,    mœurs    particulières   concernant   le  mariage,   etc. 
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On  devra  donc  distinguer  une  tendance  à  l'accroissement  en 
général,  grandeur  constante,  et  les  variations  temporelles  et 
locales  de  celte  grandeur  et  la  réalisation  de  cette  tendance. 
En  outre,  il  faut   mettre  en   face  des  obstacles  de  Malthus 
les  moyens   d*accéléralion  de  la  tendance  d'accroissement,  il 
faut  distinguer  pour  ces  deux  séries  non  pas  ceux  qui  sont 
directs  et  indirects,  positifs,  répressifs  et  négatifs  on  préven- 
tifs, mais  plutôt  ceux  qui  agissent  physiquement  et  psycholo- 
giquement; il  faut  en  d'autres  termes  distinguer  ceux  où  se 
produisent  (guerre,   épidémies)  directement,   par  suite   d'une 
condition  de  vie  meilleure  on  pire,  moins  ou  plus  de  décès, 
mais  aussi  indirectement  plus  ou  moins  de  ces  maux  qui  dé- 
solent l'humanité  et  d'autre  part  ceux  où,  par  crainte  de  rendre 
pire  la  condition  de  vie  personnelle  on  des  siens,  les  mariages, 
la  procréation,  les  naissances  n*ont  pas  lieu,  diminuent  ou  ont 
lieu  et  se  multiplient.  Il  y  a  une  toute  première  importance  à 
attacher  aux  changements  durables  de  la  fréquence  des  ma- 
riages, des  naissances,  des  décès  et  aux  directions  fixes  que 
montrent  ces  fréquences,  abstraction  faite  des  variations  tem- 
poraires minimes,  même  en  moyenne  pour  ce  qui  est  de  Tac- 
croîssement,  de  la  diminution  ou   de  l'état  stationnaire.  Ces 
directions  montrent  en  effet  que  les  moyens  d'accélération  et 
d'entrave  physiques  et  psychiques  ont  acquis  une  certaine  force 
et  une  certaine  activité  constante  et  que  le  peuple  s'y  est  adapté 
d'aoe  façon  durable,  comme  peut-être  en  ce  qui  concerne  les 
considérations  sur  la  façon  de  vivre,  les  mœurs  relatives  au 
mariage,  à  l'élevage  des  enfants  et  les  conditions  physico-psy- 
chiques de  la  durée  de  la  vie  et  de  la  mortalité. 


§  221*.  Exemples  statistiques  pour  ce  qui  précède,  sur- 
tout POUR  LES  ÉTATS  CONSTANTS  ET  LES  DIFFERENCES  DURABLES 
DIT    MOUVEMENT  NATUREL   DE    LA    POPULATION. 

La  plupart  des  tableaux  précédents  et  quelques  donnée» 
statistiques  spéciales  dans  les  déductions  des  §§  210-216  con- 
tiennent déjà  des  exemples  pour  illustrer  les  déductions  du  §  219 
et  leurs  conclusions  du  §  220.  Ce  sont  notamment  les  rapports 
constants  durables  du  mouvement  naturel  de  la  population  et 
les  mêmes  diiîérences  dans  la  fréquence  des  naissances,  de  la 
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mortalité,  dans  Texcédent  des  naiflsances  saivant  les  pays,  les 
provinces^  les  peuples,  les  races  (Allemagne)  qui  ressortent 
suffisamment  de  ces  tableaux  et  de  ces  données.  Les  causes  et 
les  conditions  décisives,  le  caractère  physique  et  psychique  du 
peuple,  l'occupation  prédominante  (agricole  et  rurale,  indus- 
trielle et  urbaine),  Tensemble  de  la  façon  de  vivre  (vie  rurale, 
vie  urbaine),  les  mœurs,  les  conditions  extérieures,  comme  le 
climat,  etc.,  y  sont  généralement  comprises.  La  forme  constante 
du  mouvement  naturel  est  en  général  le  résultat  de  tous  ces  fac- 
teurs, qui  jouent  ensemble  ici  le  rôle  de  causes  et  de  conditions, 
de  moyens  d'accélération  et  d'entraves  constants  et  dominants. 
La  méthode  de  statistique  comparée  peut  faire  trouver  Tin- 
flnence  réelle  de  quelques-uns  de  ces  facteurs  et  permettre  de 
fixer  à  peu  près  la  grandeur  de  cette  influence  avec  une  cer- 
taine vraisemblance.  Il  est  évidemment  nécessaire  de  montrer 
la  plus  grande  prudence  dans  l'application  de  cette  méthode  et 
en  concluant  des  divers  faits  statistisques,  en  tant  que  phéno- 
mènes conditionnés  et  influencés,  à  leurs  causes  et  à  leurs  con- 
ditions, par  exemple  à  tel  et  tel  mobile  particulier  et  à  telle  et 
telle  relation  de  dépendance  entre  ce  phénomène  et  ce  mobile. 
Gela  s'applique  également  à  la  réduction  des  difl*érences  de  la 
fréquence  des  mariages,  des  naissances,  des  décès,  à  la  profes- 
sion dominante  et  à  l'ensemble  du  genre  de  vie  d'une  population^ 
difl^érences  comme  celles  qu'il  y  a  parfois  entre  <c  la  ville  et  la 
campagne  »,  les  grandes  et  les  petites  villes.  Car  ici  il  faut  d'abord 
démontrer  si  ces  diflérences  ne  sont  pas  seulement  ou  surtout 
une  conséquence  d'une  difl^érence  de  répartition  des  sexes  et  des 
âges  dans  la  population  et  par  conséquent  d'une  difl'érence  du 
nombre  des  adultes  célibataires,  mariés,  des  classes  d'âge  de 
CCS  derniers  (Cf.  l'article  général  de  Iinmelin  sur  la  ville  et  la 
campagne).  Il  est  assez  souvent  impossible,  avec  les  matériaux 
statistiques  dont  nous  disposons  actuellement,  de  fîxer  ces 
points  ou  bien  cette  tâche  est  subordonnée  à  une  série  d'opéra- 
tions arithmétiques  qui  dépasse  les  forces  d'un  particulier.  Le 
rapport  entre  le  mouvement  de  la  population,  ses  trois  points 
principaux,  l'excédent  des  naissances  d'une  part,  et  d'autre  part 
la  profession  économique  prédominante  et  le  genre  de  vie  qui 
résulte  de  celle-ci  ainsi  que  du  lieu  d'habitation  (ville,  cam- 
pagne, genre  et  grandeur  du  lieu)  est  d'un  intérêt  tout  parti* 
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culier  pour  ie  côté  économico-politique  du  problème  de  la  po- 
pulation. Il  faut  cependant  laisser  aux  monographies  le  soin 
de  pénétrer  plus  profondément  ces  questions.  Les  travaux  — 
même  des  meilleurs  statisticiens  —  n'ont  pas  toujours  observé 
la  prudence  nécessaire,  recommandée  plus  haut^  dans  les  com- 
paraisons et  les  conclusions  :  ils  en  sont  arrivés  parfois  à  des 
résultats  faux  ou  du  moins  incertains  pour  ce  qui  a  trait  à  la 
dépendance  du  mouvement  de  la  population  par  rapport  à  la 
profession,  à  Tactivité,  au  lieu  de  résidence,  au  genre  de  vie. 
Cf.  sur  les  influences  en  question  par  exemple  Wappuu8>  If^ 
chap.  IX,  p.  47(3  8.,  Ëngel,  Bewegung  und  Bevôlkerung  in  Sa-* 
chsen,  G.  Mayr,  Gesetzmàssigkeù. 

Les  données  contenues  dans  les  tableaux  précédents,  relatives 
aux  pays  et  aux  provinces,  permettent  de  tirer  aussi  des  con- 
clusions a  posteriori  sur  Tinfluence  exercée  sur  le  mouvement 
de  la  population  par  le  caractère  du  peuple^  la  profession  prin- 
cipale, le  genre  de  vie  :  par  exemple  en  Allemagne,  la  compa- 
raison entre  les  provinces  de  Test  et  da  centre  essentiellement 
agricoles,  comme  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale, 
la  Posnanie,  la  Poméranie,  le  Mecklenburg,  le  Slesvig-Holstein. 
le  Hanovre  avec  TOucst  industriel,  comme  certaines  parties  de 
la  province  Rhénane  et  de  la  Westphalie,  le  royaume  de  Saxe. 
Mais  dans  ces  chiffres  il  y  a  aussi  d'autres  facteurs,  la  race,  les 
mœurs  indépendantes  delà  profession^  etc.,  qui  viennent  con- 
curremment en  ligne  de  compte.  En  outre,  les  nombres  sont  le 
résultat  d'évaluations  moyennes,  où  les  différences  des  divers 
éléments  du  territoire,  de  la  condition  urbaine  et  rurale,  de 
la  profession  se  compensent  de  diverses  façons  les  unes  les 
autres.  Pour  la  population  rurale,  les  conditions  de  possession  et 
d'économie  agricole  (petite,  moyenne  et  grande  possession  et 
exploitation)  et  en  outre  parfois  aussi  les  conditions  rurales  de 
rindustrie  domestique  ont  de  leur  côté  une  certaine  influence 
sur  l'état  delà  population,  sur  le  mouvement  naturel  de  la  po- 
pulation ;  de  même  pour  les  villes  industrielles,  les  formes  d'ex- 
ploitation, les  fabriques  et  les  manufactures.  11  y  a  encore  là 
cooipensation  mutuelle  pour  les  moyennes  données  en  chaque 
payB.  Mais  dans  ce  cas  on  peut  toujours  d*abord  comparer  d'une 
façon  plus  juste,  puis  tirer  de  la  comparaison  des  conclusions 
plus  certaines  sur  les  influences  constantes  exercées  par  la  pro- 
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fession,  le  genre  de  vie,  etc.,  sur  le  mouvement  de  la  popala- 
tion^  si  l'on  envisage  concurremment  la  classification  des  sexes, 
des  âges,  la  grandeur  et  l'âge  de  la  population  vivant  sous  le 
régime  du  mariage. 

Pour  compléter  les  données  et  les  tableaux  précédents,  noas 
donnerons  encore  un  tableau  des  mariages.  Il  est  aussi  destiné 
à  montrer  la  constance  des  conditions  et  les  différences  des  di- 
vers pays  et  provinces  ou  peuples  et  portions  de  peuples,  et  en 
outre  les  variations  de  ces  nombres  par  Teffet  d'inûuences  tem- 
poraires variables.  Les  mariages  constituent  aussi,  pour  le  côté 
économique  du  problème  de  la  population,  un  phénomène  d*une 
importance  particulière  :  on  peut  reconnaître  dans  leur  moyenne 
les  qualités  constantes  des  pays  et   des  gens,  des  conditions 
d'exploitation,  de  possession,  de  moralité.  C'est  d'autre  part 
aussi  un  phénomène,  qui  dans  son  nombre  absolu  et  relatif, 
dans  la  composition  des  mariages,  d*après  Tâge  et  l'état  civil, 
reflète  d*une   façon  tout  à  fait  caractéristique  Tinfluence  des 
conditions  variables  de  temps  et  de  lieu,  de  la  vie  industrielle, 
des  circonstances  politiques,  de  Tespoir  et  do  la  crainte.  Il  n'y 
a  que  la  comparaison  et  l'analyse  extrêmement  détaillées  des 
faits  et  des  circonstances  de  cause  et  de  condition,  auxquelles 
s'ajoute  la  prise  en  considération  notamment  de  la  structure 
d*àge  de  la  population,  qui  permette  de  tirer  ici  aussi  des  con- 
chisions  plus  certaines,  quant  au   genre  et  à  la  mesure  des 
rapports  et  des  conditions  de  dépendance.  Je  ne  puis  que  rap- 
peler en  passant  Tintérét  qu'il  y  a  à  considérer  comme  statis- 
tique de  moralité  la  statistique  des  mariages  (Cf.  Quetelet,  A. 
V.  Oettingen,  Wagner,  Gesetzmâssigkeit  der  scheinbar  toillkûhr- 
lichen  menschlichen  Handlungen^  entre  autres).  Sur  la  fréquence 
des  mariages  en  général,  voir  Oettingen,  MoraUtattstik,  3«  par- 
tie, r*  section,  chap.  iij  et  les  tableaux  I-VI  du  commencement  ; 
Reichsstatistiky    vol.    XLIV,  Introd.,  p.  vu   s.,  44,  s.  Cf.  ta- 
bleau XIY.  Le  tableau  XIV  montre  que  les  chiffres  des  mariages 
dans  les  grands  Etats,  abstraction   faite  de   la  Russie»   et  en 
partie  que  les  chiffres  des  mariages  des  liltats  moyens,  ne  s'écar- 
tent pas  trop  en  moyenne  les  uns  des  autres.  L'Irlande  (avec 
des  nombres  probablement  incomplets)  est  également  à  part. 
L'Est  slave  a  les  nombres  les  plus  élevés.  On  ne  peut  dénier 
qu*il  n'y  ait,  même  dans  les  moyennes  décennales»  une  petite 
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diminulîon  générale  des  mariages,  qui  n'est  pas  régulière,  mais 
qui  est  cependant  assez  nette. 

Remarquables  aussi  pour  illustrer  l'influence  des  circons- 
tances extérieures  favorables  ou  défavorables  sur  les  con- 
sidérations qui  influent  sur  Ja  tendance  au  mariage,  sont  les 
variations,  les  minima  dans  les  temps  de  gène  économique 
et  politique  (guerres],  les  maxima  qui  suivent  souvent  ces  pé- 
riodes une  fois  le  repos  de  nouveau  assuré  et  les  conditions 
améliorées  :  à  ce  sujet  voir  §  22!2.  —  Pour  les  chifl'res  de  la 
fréquence  des  mariages  et  ses  changements  en  quelques  por- 
tions territoriales  de  FAllemagne,  la  Reichsttatistik  offre  Je 
riches  matériaux. 

Une  évaluation  de  la  fréquence  des  mariages  meilleure  que 
celle  donnée  d'ordinaire  et  que  Ton  trouve  dans  le  tableau  XIV 
est  celle  qui  en  donne  la  fréquence  dans  la  partie  variable  de  la 
population,  par  conséquent  parmi  les  adultes  non  mariés  d'un 
certaiit  âge.  Comme  celte  portion  de  la  population  constitue, 
d'après  la  structure  d'âge  difl^érente  de  la  population  de  difl'é- 
rents  pNiys,  un  nombre  injégal,  il  en  résulte  d'autres  classements 
et  plus  d'écarts  dans  la  fréquence  des  mariages  ainsi  évaluée. 
Cf.  données  et  évaluations  dans  le  vol.  XLIV  de  la  Reichstatistik 
(surtout  Introd,  p.  8  s.,  4i  s.,  tableaux,  p.  166  s.). 
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Tablbau  XIV.  —  Fréquence  des  miiriaflea  dans  la  popu- 
lation prise  en  son  ensemble. 


Périodes 


1841-50. 
1»51.60. 
1861-70. 
1871-80. 
1881-90  (») 
Maximum 
Ëo  .    . 
Minimum 
En  .    . 


1841-50,  . 
1851-60.  . 
1861-70.  . 
1871-80.  . 
1881-90.  . 
Maximum. 
En  .  .  . 
Minimum. 
En  .    .    . 


Sar  1000  de  la  pop.  annaelle  il  y  m  par  an  (neriages) 


S 

r 


8,05 
7,81 
8,52 
8,61 
7,81 
10.30 
1872 
6,99 
1855 


Ij 

Cb 

7,70 

8,0 

7.25 

8.0 

8,1 

7,8 

8,1 

8.0 

7,65 

7,5 

9,75 

9.98 

1869 

1872 

5,95 

6,05 

1855 

1870 

5,25 
4.7 
4.3 
5,5 

1865 
3.9 

1880 


if 

O  2 

S 


8.05 

8.45 

8,15 

8,0 

7,38 

8,95 

1853 

6.95 

1886 


à 

i 

m 

7,4 

6,8 

7,9 

7,4 

8.2 

7.5 

8.1 

7.35 

7,1 

6,95 

8,9 

8.35 

1850 

1858 

6.3 

5,55 

1847 

1847 

7,7 

6,86 

9,0 

1874 

6,8 

1881 


7,55 

7.70 

8.00 

9,1 

1865 

5,65 

1866 


9,9 

9,3 

9,1 
10.25 
1872 

7,25 
1877 


g 

a 

9 

i 

7,9 

7,45 

8,55 

7,60 

7,45 

6.55 

7,85 

6,80 

7,72 

6,42 

9,9 

8.60 

1851 

1847 

5,6 

5,2 

1864 

1865 

I 


9,55 
8,55 
9.fô 
9.15 
8,50 
11.65 
1867 
9,25 
1866 


7.8 
7.7 
6,65 
7,25 
0.62 
8,55 
1854 
6.15 
1869 


0)    Poar    l'Aliemag^ae    1881-90.    pour    les    autres 
1881-8-1  oip  18R5. 
('^)  .Tuiqa'i  1860  sans,  depuiii  1861  arec  l'Ecosse. 
(3)  Pour  1863-71,  l87'i-80.  1»S1  86. 
(*)  Pour  1867-70,  1871-80,  1881-85. 

(5)  Pour  1864-70,  1871-80,  1881-8(). 

(6)  Pour  1871-80,  1881-86. 


pays   1881-86,   pour   qaelqnea-ans 


D'après  cette  évaluation  on  avait  les  chiffres  suivants  pour  les 
mariages  sur  1.000  personnes  non  mariées  ides  deux  sexes,  au- 
dessus  de  15  ans^  annuellement  et  en  moyenne  (en  général  de 
1872-80). 


CH.   I.    —  THÊORIB  ÉC0M0M1QUB  DB  Là    POPULATION   §  222     319 


Tablbau  XV.  —  Fréquence  de  mariage  des  nubiles. 


P.y. 

P.y. 

Il 

Fay. 

Hongrie    .    .    . 

81,4 

France.    .    .    . 

50,4 

Suisse  .... 

42,6 

Galicie,  Bukow. 

73,1 

Pays-Bas  .    . 

50,3 

Grèce   .... 

41,8 

Einp.d'AlIemag. 

55,7 

Danemark.    .    . 

49,4 

Belgique  .    •    . 

41,5 

Or.-Bretagae.     . 

53.1 

Italie    .... 

48,6 

Suède  .... 

40,3 

Finlande  .     .    . 

52,7 

Autriche   occid. 

47,5 

Irlande.    .    .     . 

25,8 

Espagne    .    .    . 

51,8 

Norvège    .     .    . 

43,2 

» 

» 


Dansjes  provinces  de  première  grandeur  de  l'empire  alle- 
mand, le  maximum  de  la  fréquence  des  mariages  a  été  pendant 
la  période  de  1872-80,  dans  le  royaume  de  Saxe  65,67  (avec 
Anhalt  65,92),  Prusse  occidentale  môme  nombre;  les  provinces 
de  Posnanie,  Saxe,  Thûringe  avaient  une  fréquence  de  63,64  ou 
presque  63  (Berlin)  ;  le  minimum  était  de  43,37  pour  TAIsace- 
Lorraine,  de  47,02  pour  la  Bavière  méridionale,  et  de  48,11 
avec  Bade;  Province  rhénane  et  Franconie  51,52.  L'influence 
de  la  conslilulion  agraire,  de  la  répartition  des  propriétés  fon- 
cières, admise  parfois  comme  péremptoire  par  les  économistes, 
sur  la  fréquence  des  mariages  (et  des  naissances),  ne  ressort  pas 
ici  d'une  façon  sûre. 


§  222.  —  Exemples  statistiques  pour  les  variations 
et  les  directions  du  mouvement  naturel  de  la  popula- 
TION. 

Pour  les  variations  plus  grandes^  dépendant  de  facteurs  va- 
riables du  mouvement  naturel  de  la  population  et  pour  la  théo- 
rie des  moyens  d'accélération  et  d'entrave  de  ce  mouvement,  les 
variations  et  les  directions  de  variation  des  fréquences  en  de 
courts  espacés  de  temps,  et  les  directions  du  mouvement  des 
fréquences  dans  des  espaces  de  temps  plus  longs,  dans  des  pé- 
riodes d*années,  sont  de  toute  première  importance.  C'est  un 
point  que  les  tableaux  et  les  données  précédents  servent  en- 
core à  illustrer  bien  souvent,  et  dans  les  explications  ci-dessus 
on  a  déjà  renvoyé  aux  points  en  question.  Nous  ne  pouvons 
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donner  ici  une  démonstralion  statistiqae  plus  précise.  Le  travail 
de  la  Reichistatistik  foarnit  à  cet  ëgard,  surtout  pour  les  varia- 
tions annuelles,  beaucoup  et  de  bons  matériaux  et  les  évalua- 
tions nécessaires  (cf.  entr'autres  Heichs9tatistik,  p.  15,  s.,  et 
les  représentations  graphiques  p.  iO  pour  rAiiemagne  en 
I8il.45). 

La  grandeur  des  oscillations  naturelles  vers  le  mi- 
lieu d'une  période  assez  longue,  la  diminution  ou  Taug- 
mentation  subite  en  deçà  ou  au  delà  de  l'état  habituel 
ou  par  rapport  à  l'année  précédente  montrent  la  pré- 
sence et  la  valeur  de  Tinfluence  des  forts  moyens  d'ac- 
célération ou  d'entraves,  mais  aussi  le  degré  d  accessi- 
bilité de  la  population  en  question  à  des  influences  de 
cette  nature.  Cette  accessibilité  peut  à  son  tour  dépendre 
de  la  condition  économique  et  sociale,  mais  aussi  du 
caractère  du  peuple. 

La  statistique  récente  montre  aussi  clairement  Tin- 
iluence  de  renchérissement  du  pain,  du  ralentissement 
de  la  production,  des  crises  politiques,  des  guerres  et, 
d'autre  part,  des  conditions  favorables  de  la  production, 
du  calme  politique  et  du  sentiment  de  calme  sur  le 
mouvement  de  la  population.  A  l'égard  du  premier  chef 
on  peut  remarquer,  d'une  façon  presque  générale,  en 
Europe,  pour  les  années  de  disette  1846-47,  1854-55  (où 
en  outre  la  guerre  de  la  Crimée  et  les  épidémies  exer- 
cèrent çà  et  là  leur  influence),  une  diminution  claire  et 
forte  des  mariages  et  des  naissances  (ainsi  en  Allema- 
gne) et  presque  généralement  une  augmentation  des 
décès  (moins  en  Allemagne,  où  il  y  a  eu  d'autres  facteurs 
plus  puissants).  Le  minimum  ou  à  peu  près  des  ma- 
riages et  des  naissances  et  souvent  le  maximum  ou  à 
peu  près  des  décès  se  produisirent  dans  cette  période 
de  cinquante  ans,  pour  la  plupart  dans  les  années  sus- 
nommées. Pour  les  pays  qui  ont  atteint  ce  maximum 
ou  ce  minimum  en  une  autre  année,  il  faut  expliquer 
ces  faits  par  des  conditions  particulières,  comme  celles 
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de  la  guerre,  des  épidémies,  qui  se  répandent  d'ailleurs 
d'autant  plus  facilement  dans  les  temps  de  gêne  écono- 
mique (1854, 1866).  Les  temps  de  guerre,  plus  pénibles 
et  qui  durent  aussi  plus  longtemps,  ne  montrent  pas 
leur  influence  directe  seulement  bien  entendu  et  pas 
même  surtout,  —  si  de  fortes  épidémies  ne  se  répandent 
pas  concurremment,  étant  donnée  la  façon  dont  on  se 
bat  aujourd'hui,  qui  ne  consiste  plus  en  une  dévastation 
générale  et  qui  ne  détruit  plus  tous  les  moyens  de  sub- 
sistance, —  par  rélévation  des  cas  de  décès  (la  guerre 
de  1870-71  n'a  eu  à  ce  point  de  vue  pour  la  France  des 
conséquences  extrêmement  importantes  que  par  suite 
de  conditions  tout  à  fait  anormales,  la  Commune,  etc.)  : 
ils  la  montrent  plutôt  et  surtout  tout  de  suite  par  l'abais- 
sement du  nombre  des  mariages  et,  bientôt  après,  des 
naissances,  ce  qui  s'explique  simplement  par  la  parti- 
cipation à  la  guerre  d'une  forte  portion  des  hommes 
capables  d'avoir  des  rapports  sexuels  (cf.  1870-71  sur- 
tout en  France,  Allemagne  ;  1859,  1866  en  Autriche, 
Italie  ;  1877  en  Russie  ;  1848, 1850,  1864  en  Danemark). 
Mais  les  temps  plus  durs  de  guerre  et  de  révolution 
exercent  indirectement  aussi  une  influence  sur  la  di- 
minution des  mariages  et  des  naissances  dans  la  po- 
pulation  qui  n'est  pas  immédiatement  engagée  dans 
la  guerre  :  ce  sont  les  mobiles  psychologiques  faciles  à 
comprendre  qui  concourent  ici  et  qui  montrent  juste- 
ment l'influence  de  ces  facteurs  agissant  «  d'une  façon 
préventive  »  (France,  parties  de  l'Allemagne  1871-72, 
souvent  diminution  de  mariages  et  de  naissances  beau- 
coup plus  grande  que  celle  à  laquelle  on  aurait  dû  s'at- 
tendre, si  celte  diminution  ne  devait  se  ramener  qu'à 
l'absence  des  hommes  engagés  dans  la  guerre.  G.  Mayr 
l'a  démontré  plus  précisément  pour  la  Bavière). 

On  observe  de  même  que  des  temps  favorables  de 
la.  vie  de  production,  de  l'état  politique  et  la  perspec- 
tive du  «  bonheur  général  de  l'espérance  »  conduisent 
Wagner  II.  21 
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à  une  augmentation  forte  et  rapide  des  mariages,  des 
naissances  et  aussi,  quoique  dans  une  mesure  différente, 
car  il  y  a  là  bien  d'autres  influences,  aune  diminution 
des  décès.  Cette  augmentation  se  produit  comme  d'un 
bond,  surtout  immédiatement  après  des  périodes  dures, 
comme  les  guerres,  les  disettes,  le  marasme  industriel  ; 
on  Ta  vu  en  Europe  souvent  après  1846-47,  en  1848-49; 
après  1854-55,  en  1856  s.;  après  1870-71,  en  1872  s.; 
elle  se  produit  surtout  dans  les  pays  qui  ont  été  le  plus 
frappés,  à  condition  qu'ils  n'aient  pas  été  ruinés,  et 
cette  compensation  y  dure  plus  longtemps.  Lesmaxima 
réels  ou  approchants  de  la  fréquence  des  mariages  et 
des  naissances  et  en  partie  aussi  les  minima  de  la  fré- 
quence des  décès  tombent  souvent  dans  les  années  fa- 
vorables (France,  Allemagne).  Au  minimum  de  Texcé- 
dent  de  naissances  ou  même  de  Texcédent  des  cas  de 
décès  dans  le  temps  de  gêne  antérieur  succède  donc 
assez  souvent  le  maximum  d'excédent  des  naissances 
dans  le  temps  favorable  qui  suit:  c*est  justement  là 
un  autre  exemple  statistique  de  la  tendance  poten- 
tielle de  la  population  qui  tend  à  s'augmenter  ou  tout 
au  moins  à  compenser  les  pertes  autant  que  possible 
(§§  219,  220). 

Les  tableaux  précédents  et  les  commentaires  qu'on 
en  a  faits  contiennent  déjà  beaucoup  d'exemples  des 
faits  mis  ici  en  relief.  Dans  le  tableau  XVI  qui  suit  on 
a  réuni  quelques  autres  données  pour  des  périodes  par- 
ticulièrement caractéristiques  (les  temps  de  disette^ 
184(>-47  et  1854-55  et  le  temps  de  la  guerre  1870-71), 
pour  TAllemagne  et  pour  la  France,  qui  sont  bleu  les 
extrêmes  pour  le  mouvement  naturel  de  la  population 
parmi  les  grands  peuples  de  l'Europe  occidentale,  puis 
pour  la  période  de  1846-50  pour  deux  provinces  essen- 
tiellement agricoles,  qui  ne  montrent  pas,  dans  l'état  de 
la  propriété  foncière,  les  contrastes  les  plus  extrêmes, 
mais  qui  ne  sont  pas  semblables  au  point  de  vue  ixatio- 
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nal,  la  Prusse  orientale  et  le  Hanovre;  ils  montrenldans 
les  variations  des  fréquences  des  différences  fort  consi- 
dérables ;  le  premier  a  de  grandes  variations,  le  second 
des  petites  :  ce  ne  sont  pas  d*ailleurs  les  extrêmes 
en  Allemagne  (cf.  Reichssiaiistik,  vol.  XLIV,  Introd.f 
p.  15).  11  n*y  a  que  des  comparaisons  plus  complètes 
avec  les  temps  plus  normaux  et  avec  les  pays  où  ces 
influences  se  font  sentir  d'une  façon  analogue,  ou  bien 
font  défaut,  ou  bien  n*étaient  pas  si  fortes,  qui  nous 
donnent  des  exemples  suffisants.  Les  matériaux  en 
question  demandent  cependant  trop  de  place.  Pour  les 
pays  qu'il  s'agit  de  comparer  on  ne  peut  toujours  pour 
la  démonstration  choisir  les  mêmes  périodes  à  cause 
de  l'époque  différente  à  laquelle  ils  sont  affectés  par  les 
guerres  et  conditions  analogues.  Les  années  de  disette 
et  de  gêne  économique  (crises,  etc.)  sont  au  contraire 
dans  rétat  actuel  des  choses  sensiblement  les  mêmes 
pour  TEurope,  malgré  certaines  différences  présentées 
par  des  pays  particuliers. 

Pour  les  comparaisons  de  la  fréquence  des  mariages, 
des  naissances  légitimes,  des  naissances  illégitimes,  il 
faut  aussi  considérer  les  lois  du  mariage  et  du  domicile 
et  autres  du  même  genre.  S'il  y  a  eu  des  changements, 
comme  par  exemple  dans  les  dernières  décades  dans  les 
Etats  allemands  moyens,  surtout  en  Bavière,  il  en  ré- 
sulte une  influence  sur  ces  fréquences  et  on  se  trouve 
gêné  pour  comparer  ces  nombres  à  ceux  des  autres 
iemps  et  des  autres  pays.  Cf.  tableau  XVI  dont  les  ma- 
tériaux proviennent  du  vol.  XLIV  de  la  Reichsstatistik. 


324 


LIVRE   lY.    —   POPULATION   ET   ÉCONOMIE   NATIONALE 


Tableau  XVI.  —  Variations  dans  le  mouvement  naturel 
de  la  population. 


Années 



Sur 
Lllemagne 

000  Tirants  il  ) 

r  a  en 

1 

è 

France 

g.- 

• 
1 

1' 
4.14 

II 

t)  'm 

i3  = 

h 
II 

II 

H 

a 

II 

1 

1845 

16,3 

38,9 

26,7 

12.0 

16,3 

28,8 

22.1 

2,1 

0,7 

1846 

15,8 

37,4 

28,6 

4,14 

8,8 

15,3 

28.1 

24,1 

2,1 

3,9'f 

1847 

14,4 

34,6 

29,7 

3,72 

4,15 

1  14.2 

26,2 

24,8 

1.9 

m! 

1848 

15,3 

34,7 

30.5 

3,51 

4.25 

1  16.7 

27,2 

24,4 

2,0 

2,8 

1849 

16,4 

39,7 

28,6 

4,45 

11,05 

15.7 

28,5 

28,5 

2,1 

0.1,' 

1850 

17,0 

38,7 

27,2 

4.54 

11,5 

16,7 

27,5 

22,3 

2.1 

5.2'» 
1 

1853 

iri,3 

36.0 

28,6 

3.84 

7.4 

15,5 

26,6 

22.7 

2,0 

3.9l| 

1854 

14.15 

35,4 

28,3 

3,88 

7,0 

15,1 

26,5 

28,4 

2,1 

—  2.0j^ 

1855 

14,0 

33,5 

29,4 

3,52 

4,1 

15,8 

25,9 

26,8 

1.9 

-  0.9, 

1856 

15.05 

34,9 

26,6 

3,94 

8,3 

15.8 

27,3 

24,3 

"2.0 

3,0! 

1857 

16,70 

37,5 

28.7 

4,40 

8,85 

16,3 

26.9 

24,9 

2,1 

2,0|l 

1869 

19,0 

39.4 

28,5 

4.03 

10.8 

16,5 

27,0 

24,7 

2.1 

2,3l! 

1870 

15,4 

40,1 

29,0 

4,05 

11,1 

12,1 

26.7 

29,5 

2.1 

2.8!' 

1871 

16,4 

35,9 

31,0 

3,52 

4,9 

14.4 

23,7 

35,9 

1.8 

—12,2(1 

1872 

20,6 

41,1 

30,6 

3,66 

10,5 

19.5 

27.9 

23.2 

2.1 

4,8jl 

1873 

20.0 

41,3 

29,9 

3,81 

11,4 

17,7 

27,3 

24  5 

2,1 

2.8|î 

1874 
1844 

19,1 

41,75 

23,4 

3.62 

13,4 

16.6 

27,4  J 

22,6 

2,1 

4,- 

F 
T' 
-1' 

r 

Proi 

se  Oriei 

ilale 

HanoTr< 

j 

20,0 

43,9 

25,8 

4,07 

18,1 

14,8 

31.6 

23,5 

3.10 

8,1 

1845 

17,8 

38,8 

35.5 

3,76 

3.3 

15,0 

32,3 

22.7 

3,29 

9,6  |1 

1846 

19,3 

39,9 

33,4 

3,31 

6.4 

14,7 

31,6 

27,0 

3,54 

4,6  ' 

1847 

16,1 

39,5 

47,6 

3,42 

-8,i 

14,6 

28.6 

27,1 

3.04 

1,5  |l 

1848 

19,4 

34,7 

47.6 

2,69 

-12,9 

16.2 

31,2 

26,1 

3,03 

5,1  ,, 

1849 

24,1 

56,6 

28,9 

4.74 

23.8 

17,2 

34,3 

23,1 

3,73 

li.i  1' 

1850 

22,2 

46,6 

30,2 

5,03 

16,4 

17.3 

34,0 

23,0 

3,67 

11,0  1 

n,4 

1851 

21,2 

49,1 

28,9 

4,97 

20,2 

16,8 

33,5 

22,1 

3,53 

1852 

17,8 

43,4 

43,6 

4,07 

-0,2 

16,2 

32.4 

24,4 

3,32 

8,0  li 

1853 

19,2 

44,4 

42,8 

3.66 

i,6 

16.8 

32,5 

24,4 

3,31 

8J  , 

1854 

17,1 

41,6 

38,2 

3,42 

3,4 

16.1 

31,4 

24,0 

3.1Ô 

7,4  ' 

1855 

17,3 

41,6 

39,4 

3,32 

2,15 

15,8 

31.7 

25,0 

3,15 

6.6  ; 

1856 

18,7 

40,0 

31,0 

3,61 

9,0 

16,1 

32,2 

22.0 

3,26 

9.6'' 
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Les  chiiïrcs  de  TÀlleroagne  montrent  en  général  une  sensibi- 
bililé  plus  forte  des  fréquences  vis-à-vis  des  influences  exté- 
rieures, accélératrices  et  entravantes  que  les  chiffres  de  la 
France  ;  de  même  pour  les  chiffres  de  la  Prusse  orientale  vis-à- 
vis  de  ceux  du  Hanovre.  J^  comparaison  de  l'état  de  la  Prusse 
orientale  en  1849  et  en  1847-48  montre  des  tendances  frap- 
pantes de  compensation  entre  les  extrêmes  dans  le  mouvement 
de  la  population.  Mais  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  c'est 
le  rapport  presque  constant  des  fréquences  et  de  la  tendance  à 
raccroissement  qui  reprend. 

La  direction  tout  entière  du  mouvement  des  trois  fréquences  et 
de.leur  résultat  pour  Tétat  de  la  population  est  aussi  illustrée 
par  les  données  de  la  plupart  des  tableaux  précédents  et  du  ta- 
bleau XYL  Mais  il  faut  encore  ici  montrer  une  prudence  parti- 
culière dans  les  conclusions  relatives  au  plus  ou  moins  de  durée 
de  la  tendance  d*une  telle  direction  de  mouvement.  D'abord  les 
espaces  de  temps  pendant  lesquels  on  peut  suivre  avec  quelque 
sûreté  le  mouvement  de  la  population  et  le  changement  de  son 
chiffre  sont  beaucoup  trop  courts^  tout  au  plus  quelques  géné- 
rations et  en  général  moins  encore.  Il  n'est  donc  pas  vraisem- 
blable a  priori,  même  pour  une  transformation  aussi  rapide  de 
l'état  économique  et  social  que  celle  qui  a  lieu  dans  le  pré- 
sent, qu'en   un  si  court  espace  de  temps  de  grands  change- 
ments, des  changements  de  principe   se  produisent,   comme 
ceux    qui  se  produiraient  dans  la  direction  entière  et  déûni- 
tive  du   mouvement.  Les  données  examinées  sans  parti   pris 
ne   font  ressortir  ce  genre  de  mouvement  que  très  rarement, 
comme  par  exemple  c'est  le  cas  depuis  quelque  temps  pour 
une    certaine  tendance  à  la  diminution  de  la  fréquence  des 
mariages  et  des  naissances  légitimes  observée  la  dernière  en 
France,  1^  première  plus  généralement  peut-être  depuis  peu  de 
temps  (p.  326).  On  ne  doit  naturellement  opérer  ici  qu'avec  des 
moyennes  de  périodes  assez  longues,  par  exemple  av«e  des 
moyennes  quinquennales  ou  décennales  tirées  d'un  espace  de 
temps  plus  considérable.  Mais  ces  moyennes  peuvent,  par  suite 
d'inûuences  dues  au  hasard  et  à  la  compensation  des  extrêoQes, 
concorder  ou  suivre  certaines  directions  différentes,  sans  qu'on 
paisse  pour  cela  démontrer  d'une  façon  sûre  un  changement 
dans  la  forme  et  dans  la  direction  constante.  D'après  les  diffé- 
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rentes  façons  de  prendre  les  moyennes*  si  elles  englobent  telle 
année,  si  elles  n'englobent  pas  telle  autre,  on  trouve  facilement 
des  accords  on  des  différences  qui  ne  prouvent  rien.  II  peut  même 
arriver  que  des   moyennes  de  périodes,  même    de    10    ans, 
montrent  une  certaine  divergence,  par  exemple,  dans  l'empire 
allemand  de  1851-60,  de  1861-70,  de  1870-80,  une  augmentation 
de  la  fréquence  des  mariages  et  des  naissances  —  7,81,  8,52,  8,61 
pour  les  premiers,  36,80, 38,77, 40,68  0/00  pour  les  seconds  —  et 
aussi  une  augmentation  de  Texcédent  des  naissances  8,96, 10,33, 
11,92  0/00  avec,  en  outre,  une  mortalité  aussi  quelque  peu 
croissante  —  27,84,  28,44, 28,76  O/uO  —  et  pourtant  si  l'on  vou- 
lait tirer  de  ces  faits  Texistence  d'une  tendance  constante  ou 
encore  d'un  changement  définitif  des  conditions  antérieures,  on 
s'exposerait  simplement  à  un  démenti  que  pourraient  donner  à 
cette  manière  de  voir  les  faits  des  temps  postérieurs.  Prenons 
ce  même  exemple  :  dans  la  décade  suivante,  1881-90,  la  fréquence 
des  mariages  et  des  naissances  était  de  nouveau  tombée,  la  pre- 
mière à  7,81  0/00  comme  en  1851-60,  la  seconde  à  38M8,  c'est- 
à-dire  encore  un  peu  inférieure  à  celle  de  1861-70  ;  l'excédent 
des  naissances  était  toutefois  resté  à  peu  près  à  la  même  hau- 
teur, mais  il  n'avait  pas  monté  :  il  était  de  11,70,  et  encore  parce 
que  la  mortalité  avait  une  tendance  à  décroître,  26,48  0/00, 
comme  le  chiffre  des    naissances.  On    le  voit    donc   d'après 
cet  exemple  et  on  le  pourrait  voir  d'après  bien  d'autres,  et 
comme  cela  est  aussi  évident  si  Ton  réfléchit  à  la  manière  de 
former  ces  moyennes  :  une  grandeur  qui,  comme  l'excédent 
des  naissances,  est  le  résultat  de  deux  séries  de  faits  différents, 
peut  rester  identique  ou  peut  varier  par  suite  de  raisons  abso- 
lument différentes  et  il  faut  toujours  commencer  par  démon- 
trer la  raison  qu'on  adopte. 

Pour  les  moyennes  des  fréquences,  si  on  les  évalue  à  la  façon 
ordinaire  pour  l'ensemble  de  la  population,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier, si  Ton  veut  tirer  de  ces  nombres  une  certaine  tendance,  la 
remarque  suivante  :  ces  nombres  doivent  prendre  telle  ou  telle 
forme  sous  l'influence  des  différences  développées  pour  un 
peuple  ou  existant  pour  différents  peuples  entre  les  conditions 
de  sexe  et  d'âge.  11  faut  comme  de  juste  avoir  égard  à  ces  points 
dans  les  comparaisons  et  les  conclusions  qu'on  tire  de  ces  faits. 
C'est  pourquoi  aussi  il  est  plus  juste  pour  les  fréquences  de 
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mariages  et  de  naissances  de  s'attacher  aux  évaluations  d'une 
partie  de  la  population»  comme  les  personnes  en  âge  matrimo- 
nial, les  femmes  en  état  de  fécondité,  qu'aux  évaluations  de 
l'ensemble  de  la  population.  Gomme  la  mortalité  générale  est 
influencée  par  la  mortalité  infantile,  et  que  cette  dernière  est 
souvent  plus  grande  pour  une  grande  fréquence  de  naissances, 
il  faut  chercher  une  base  d'évaluation  pour  la  fréquence  des 
décès  dans  une  partie  déterminée  de  la  population  (par  exemple 
dans  la  population  ayant  plus  de  5  ans).  Mais  l'adoption  des 
limites  de  ces  portions  de  Ja  population  est  encore  plus  ou 
moins  arbitraire  ;  des  limites  identiques  ne  conviennent  pas  à 
tous  les  peuples  (âge  de  mariage,  aptitude  à  Tenfantement)  et 
pour  les  temps  un  peu  éloignés  on  n'a  pas  de  statistique  d'âge 
de  la  population  permettant  de  donner  de  justes  évaluations  des 
fréquences.  Ainsi  donc  il  est  impossible  de  déduire,  ou  on  ne  le 
fait  que  d'une  façon  incertaine»  les  «  directions  du  mouvement  » 
et  les  changements  définitifs  des  fréquences. 

Les  transformations  temporaires  des  moyennes,  tout  comme 
leur  état  stationnaire,  peuvent,  en  outre,  être  le  résultat  des 
transformations  les  plus  diverses  des  conditions  économiques 
et  sociales,  de  sorte  que  les  moyennes  (ces  moyennes  mon* 
trassent-elles  une  tendance  déterminée  de  persistance  ou  de 
variation  dans  telle  ou  telle  direction)  ne  donnent  encore  abso- 
lument rien  sur  les  causes  de  cette  tendance. 

Les  statisticiens,  les  économistes,  les  politiques,  surtout  en 
France. (cf.  p.  187)  mais  ailleurs  aussi,  ont  souvent  prétendu 
que  la  statistique  montre  —  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  de  sa  densité  et  tout  au  moins  dans  les 
périodes  assez  longues  —  une  diminution  constante  du  taux 
d'accroissement^  surtout  une  diminution  de  la  fécondité  (géné- 
rale, surtout  matrimoniale),  de  la  fréquence  des  naissances  et 
aussi  de  la  fréquence  des  mariages.  A  priori  cela  ne  serait  pas 
incompréhensible  ni  invraisemblable,  du  moins  pour  les  pays 
colonisés  depuis  longtemps,  d'une  densité  de  population  déjà 
fort  grande,  et  dont  le  sol  est  entièrement  occupé  par  la  po- 
pulation, et  bien  des  données  de  la  statistique  contenues 
dans  les  tableaux  précédents  et  leurs  commentaires  pour- 
raient servir  d'exemple.  Malgré  cela  il  ne  peut  être  question 
d'une  règle  de  statistique  ou  d'une  c  conformité  à  la  loi  statis- 
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tique  »,  si  Ton  songe  aux  exceptions  si  nombreuses  et  si  impor- 
tantes, comme  celles  que  montre  la  statistique  même,  et  à 
Tanalyse  des  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion pour  la  fréquence  des  mariages  et  des  naissances  et  pour 
la  densité  de  la  population.  Ce  sont  justement  en  ce  siècle 
les  pays  ayant  le  maximum  de  densité  de  la  population 
qui  souvent,  avec  des  variations  bien  entendu,  montrent  la 
plus  grande  augmentation,  soit  par  l'excédent  des  naissances, 
soit  par  les  migrations  :  la  Grande-Bretagne,  surtout  rAn- 
gleterre,  des  parties  de  l'Allemagne,  le  royaume  de  Saxe, 
la  province  rhénane,  Tempire  allemand  en  général,  dont  la 
densité  de  population  depuis  longtemps  déjà  a  dépassé  notable- 
ment celle  de  la  France,  et  aussi  Tltalie.  Les  fréquences  de 
mariages  et  de  naissances  de  ces  pays  ne  sont  pas,  en  général, 
les  plus  éleve'es  mais  elles  y  sont  toujours  et  partout  élevées, 
elles  ne  diminuent  pas  d*une  façon  durable  quand  la  densité 
de  la  population  devient  plus  forte;  elles  montent  souvent  plu- 
tôt, comme  dans  les  pays  allemands  nommés  ci-dessus  et  dans 
quelques  autres,  que  leurs  conditix>n8  concordent  avec  les  con- 
ditions de  l'excédent  des  naissances.  La  Grande-Bretagne  et 
rAllemagne  montrent,  évidemment,  somme  toute,  dans  les 
contrées  les  plus  peuplées  depuis  1881,  dans  la  dernière  dé- 
cade, mais  non  à  un  degré  remarquable,  une  diminution  des 
mariages  et  des  naissances  :  mais  elle  fait  suite  à  une  augmen- 
tation extraordinaire  en  Allemagne  dans  la  dernière,  en  Angle- 
terre dans  Tavant-dernière  décade.  D'après  les  circonstances 
antérieures,  il  n'est  pas  certain  que  ce  mouvement  doive  être 
durable.  Les  contrées  essentiellement  agricoles,  de  petite  et 
moyenne  propriété,  dont  la  population  et  dont  la  densité  de 
population  s'accroissent,  ne  montrent  pas  non  plus  une  diminu- 
tion essentielle  des  fréquences  de  mariages  et  de  naissances  ;  la 
transformation  que  subit  notre  économie  nationale  en  passant  de 
la  phase  agricole  à  la  phase  industrielle  et  minière,  le  dévelop- 
pement croissant  de  l'importance  des  villes  n'ont  exercé  aucune 
influence  ni  péremptoire,  ni  souvent  même  visible,  sur  ces  fré- 
quences et  sur  l'excédent  des  naissances  ou  si  cela  est,  c'est 
plutôt  une  influence  accélératrice  que  l'influence  opposée,  sans 
qu'on  puisse  parler  d'une  «  augmentation  prolétarienne  de  la 
population  ».  Il  n'y  a  pas  eu,  somme  toute,  de  changements 
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coDstanls  dans  les  mariages  el  les  naissances,  malgré  la  grande 
rapidité  de  croissance  de  la  densité  de  la  population.  On  verrait 
plutôt  une  diminution  de  la  mortalité. 

11  serait  trop  long  d'illustrer  tout  cela  en  détail  par  des 
statistiques  :  mais  ce  serait  possible.  La  Reichsstalik  donne  des 
matériaux  de  tout  genre  à  cet  efïet.  On  ne  pourrait  parler  d'une 
vraie  loi  de  diminution  du  taux  naturel  d'accroissement  de  la 
population  en  cas  d'accroissement  de  densité  de  la  population, 
et  principalement  d'une  diminution  de  la  fréquence  des  nais- 
sances, surtout  des  enfants  légitimes,  que  si  Ton  pouvait  con- 
oiure  de  cet  accroissement  de  densité  à  une  variation,  agissant 
généralement  et  comme  conséquence  nécessaire  sur  cette  dimi- 
nution d'accroissement,  de  l'état  pbysico-psychique,  de  l'instinct 
sexuel,  de  la  volonté  des  hommes.  Chez  quelques  classes  de  la 
société,  dans  les  classes  élevées,  riches,  et  aussi  chez  certaines 
classes  rurales  moyennes  on  peut  trouver  des  traces  et  même 
des  preuves  plus  claires  de  cette  variation  ;  mais  ce  changement 
ne  serait  pas  non  plus  ici  une  simple  fonction  de  Taccroissement 
de  la  densité  et  il  resterait  impossible  de  généraliser  sans  plus 
ces  observations. 

On  pourrait  plutôt  penser  que  la  décroissance  générale  du  bien' 
être  exerce  par  les  moyens  psychologiques  une  action  entravante 
sur  la  fréquence  des  mariages  et  des  naissances  et  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  qui  en  dépend,  en  contribuant  à  retar- 
der l'époque  du  mariage  et  à  diminuer  le  nombre  des  enfants 
dans  le  mariage.  On  a  bien  fait  —  pour  illustrer  cette  opinion  — 
des  observations  dans  les  classes  très  aisées  ;  mais  on  a  encore 
trop  généralisé  et  conclu   trop  légèrement  d'un  peuple  à  un 
autre  et  d'une  classe  à  tout  le  bas  peuple.  Une  enquête  dressée 
par  Tallqaist,  pour  la  France,  indique  un  certain  rapport  entre 
Taugmentation  de  la  force  imposable  et  de  la  richesse  et  la  di- 
ffljnoiion  du  nombre  moyen  des  enfants  dans  le  mariage.  Voir 
Tallquîst,  Recherches  statist,  sur  la  tendance  à  une  moindre  fécon- 
dité dans  les  mariages,  Helsingfors,  1886,  Tableau,  p.  88  el  suiv., 
en  extrait  dans  l'article  Population  de   Levasseur,  Dict.  d*éc. 
pol.,  IL  52i.  Hais  il  y  a  encore  ici  trop  d'influences  de  diverses 
espèces  et   on  ne  saurait  parler,  ni  pour  la  France,  ni  à  plus 
forte  raison  pour  d'autres  pays,  d*une  «  loi  »  dé  la  diminution 
de  la  fécondité  ayant  pour  cause  l'accroissement  du  bien-être. 
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Il  est  important  de  prendre  garde  à  tout  cela,  parce  qae  les 
antimalthusiens  optimistes  (§  195)  aiment  à  se  servir  d'argu- 
ments qui  reposent  sur  des  faits  et  des  lois  comme  les  précé- 
dents, et  qu'ils  supposent  évidents  pour  pouvoir  se  faire  illusion 
sur  les  doutes  de  Malthus.  La  forte  tendance  qui  est  de  règle 
de  Taugmentation  de  la  population  reste  un  fait  avec  lequel 
il  faut  compter.  Il  ne  trouve  pas  «  de  lui-même  »  sa  vraie 
limitation  ;  il  ne  la  trouve  que  dans  la  «  contre-tendance  ré- 
pressive »  de  Taccroissement  de  la  mortalité. 

III.  —  §  223.  Résultats  concernant  le  mouvement  na- 
turel DE  LA  POPULATION.  —  Los  fails  ot  los  oiiquêtes  sta- 
tistiques qui  précèdent  ont  prouvé  que  le  mouvement 
de  la  population,  soumis  à  Tinfluence  des  rapports 
sexuels  et  de  Tordre  naturel  de  la  mortalité,  doit  sa 
force  temporaire,  en  une  certaine  limite  et  dans  une 
certaine  mesure  persistante,  à  une  série  de  circons- 
tances extérieures  qui  agissent  tant  psychologiquement 
par  des  moyens  qui  accélèrent  ou  entravent  le  mariage^ 
l'enfantement  et  les  naissances,  que  physiologiquement 
par  des  moyens  qui  accélèrent  ou  entravent  le  mou- 
vement de  la  mortalité.  Parmi  ces  circonstances  oa 
peut  distinguer  trois  courants  :  les  circonstances  éco- 
nomiques, morales,  juridiques.  Elles  sont  en  étroite 
liaison  entre  elles  et  exercent  les  unes  sur  les  autres 
action  et  réaction. 

Les  circonstances  économiques,  inQuencées  de  leur  côté  par 
les  circonstances  politiques  (guerre,  paix],  sont  en  œuvre  dans 
la  production,  la  consommation  ou  la  vente,  d'une  façon  et  en 
une  mesure  différentes  selon  le  degré  de  développement  de 
l'économie  nationale,  le  genre  de  profession,  d'occupation,  de 
production,  comme  on  la  montré  plus  haut,  —  Les  mobiles 
éthiques  se  manifestent  dans  les  mœurs  de  la  vie  sexuelle,  en  ce 
qui  concerne  le  mariage,  TAge  du  mariage,  les  rapports  sexuels 
légitimes  ou  illégitimes,  accélérant  bu  gênant  l'enfantement  et 
les  naissances,  parfois  d'une  façon  préventive  relativement 
aux  mariages  et  aux  naissances  ;  et  en  ce  qui  concerne  tout 
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le  genre  de  vie  physique,  intellectuel  et  moral»  avec  un  contre- 
coup favorable  on  défavorable  aux  mariages,  à  la  procréa- 
tion, aux  naissances  et  aussi  à  la  mortalité.  II  y  a  aussi  dans 
ces  mœurs  et  dans  ces  facteurs  moraux  des  différences  et  des 
changements  sensibles  d'après  les  âges,  les  peuples,  les  classes, 
les  états,  les  professions,  la  ville  et  la  campagne,  d*après  le 
caractère  prédominant  économique  et  social  du  domicile.  Les 
temps  anciens  «  patriarcaux  »,  qui  enchaînaient  davantage 
l'individu,  plus  sévères  pour  la   moralité,  plus  simples,   ont 
eu  bien  des  moyens  d^entraves  pour  préserver  la  moralité  et 
bien   des   conceptions  morales  qui  ont  disparu  ou    se    sont 
affaiblies  de  nos  jours  avec  Tindividualisation  des  conceptions 
de  la  vie,  avec  l'augmentation  du    relâchement  des    mœurs 
sexuelles.  —  Les  mobiles  juridiques  enfin  se  manifestent  direc- 
tement dans  le  droit  matrimonial,  indirectement  dans  le  droit  de 
migration  et  de  domicile,  dans  le  droit  de  production  et  de  pos- 
session (constitution  agricole,  lois  industrielles),  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  des  mariages,  l'âge  et  Tétat  civil  des  époux, 
la  fréquence  des  naissances  légitimes  et  illégitimes,  et  partant, 
surtout  à  l'endroit  de  ces  dernières,  dans  ce  qui  a  trait  à  la  mor- 
talité. Les  législations  plus  anciennes,  qui  liaient  davantage 
l'individu  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
avaient,  de  même  que  les  anciennes  mœurs  et  les  conceptions 
morales,   une  inûuence  plutôt  défavorable  à  Taccroissement 
de  la  population,  surtout  au  regard  du  mariage. 

L'amélioration  des  conditions  matérielles  de  la  vie  ;  le 
développement  des  connaissances  médicales  relatives 
aux  conditions  de  la  santé  et  de  la  maladie;  raméliora- 
tion  des  mesures  prises  pour  prolonger  Tétat  de  santé 
et  pour  prévenir  et  circonscrire  les  maladies  conta- 
gieuses et  les  épidémies  ;  le  développement  des  moyens 
de  communication,  condition  préliminaire  la  plus  im- 
portante pour  compenser  les  mauvaises  récoltes  du 
principal  moyen  de  subsistance  et  pour  sauvegarder 
de  la  disette  et  des  augmentations  de  prix  tout  à  fait 
exorbitantes;  la  grande  protection  juridique  intérieure 
et   extérieure;  la  plus  grande  rareté,  la   plus  grande 
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brièveté  des  guerres  et  la  façon  plus  humaine  de  faire 
la  guerre,  qui  ne  détruit  plus  systématiquement  ou  tout 
au  moins  à  la  légère  les  forces  productives  mêmes  ;  et, 
d'autre  part,  les  progrès  sociaux  et  moraux  (par  exemple 
dans  les  soins  donnés  aux  malades,  aux  invalides,  aux 
enfants,  aux  vieillards)  ;  tout  cela  explique  que  la  mor- 
talité diminue  chez  les  peuples  civilisés,-et  que  notam- 
ment dans  les  temps  de  gène  économique  et  politique 
les  «  tendances  répressives  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation »  ne  se  manifestent  pas  pleinement  et  d'une 
façon  prédominante  et  que  des  populations  tout  en- 
tières ne  soient  ni  décimées  ni  anéanties.  Mais  la  mor- 
talité infantile,  encore  presque  partout  si  considérable, 
qui  sévit  en  quelques  pays,  au  nombre  desquels  il  faut 
malheureusement  ranger  TAllemagae»  montre  qu'il  y 
a  encore  maintenant  chez  les  peuples  civilisés,  comme 
ceux  de  l'Europe  actuelle,  bien  des  inconvénients  sé- 
rieux qui  paraissent  encore  pires  quand  la  mortalité 
infantile  accompagne  une  fréquence  de  naissances 
élevée. 

Si  la  mortalité  générale  est  et  reste  particulièrement 
forte,  par  exemple  pendant  les  épidémies,  par  suite  des 
maladies  professionnelles,  et  si  la  mortalité  infantile 
Test  et  le  reste  également  dans  certaines  classes  de  la 
population,  comme  les  classes  inférieures,  la  faute  en 
est  certes  aux  défauts  de  moralité  et  d'instruction  — 
c'est  là  évidemment,  en  partie  du  moins,  une  consé- 
quence de  la  condition  générale  économique  et  par 
conséquent  nécessaire  de  la  vie  —  mais  aussi  et  sur- 
tout aux  mauvaises  conditions  économiques.  Celles-ci 
peuvent  provenir  d'une  production  économique  in- 
suffisante, d'un  revenu  national  trop  faible;  mais  elles 
sont  aussi  certes  la  conséquence  d'une  répartition  trop 
défavorable,  trop  inégale  du  revenu  national,  peut- 
être  suffisant  en  soi  pour  assurer  aux  classes  infé- 
rieures de  meilleures  conditions  de  vie. 
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La  connaissance  plus  grande  des  rapports  entre  les 
revenus  individuels  et  familiaux,  entre  la  grandeur  de 
la  famille  et  la  direction  de  la  vie  ;  le  besoin  de  soute- 
nir la  position  sociale  qu'on  a  obtenue,  à  laquelle  on 
s'est  habitué,  et  de  l'améliorer  encore  ;  le  désir  de  ne 
pas  voir  tomber  ses   proches,   ses    héritiers   tout  au 
moins  dans  une  position  pire  et  partant  dans  une  classe 
inférieure  de  la   société;  d'autre  part   aussi,  le  désir 
égoïste  de  bien-être  et  de  jouissance,  du  moins  Tesli- 
mation  exagérée  de  la  position  et  des  agréments  maté- 
riels, voilà  ce  qui  peut  évidemment,  chez  les  peuples 
civilisés,  conduire  les  hautes  classes  d'abord,  puis  toutes 
les  classes,  à  augmenter  la  force  des  «  tendances  pré- 
ventives de  l'augmentation  de  la  population  ».  En  sta« 
tistique^  cet  effet  est  mis  en  relief  par  la  diminution 
du  chiffre  des  mariages  et  des  naissances,  des  enfants 
légitimes  surtout,  l'élévation   de  l'âge   des  gens  qui 
se  marient,  par  l'état  civil  de  ces  derniers  (accroisse- 
ment des  mariages  parmi  ceux  qui  ont  déjà  été  ma- 
riés). 

A  côté  des  facteurs  économiqaes,  les  facteurs  moraux,  les 
conceptions  morales  (en  ce  qui  concerne  les  rapports  illé- 
g;aux  des  sexes,  les  rapports  préventifs  dans  le  mariage,  comme 
d'autre  part  l'abstinence  réelle  de  rapports  sexuels  due  à  des 
motifs  de  moralité  (de  raison  et  de  prudence),  jouent  ici  un 
rôle,  ainsi  que  la  législation,  comme  par  exemple  la  forme  du 
droit  de  succession,  surtout  des  successions  immobilières  (en 
France  et  aussi  dans  certaines  contrées  rurales  de  l'Allemagne). 
La  moindre  fréquence  des  mariages  et  des  naissances,  ses 
moindres  oscillations  dans  les  temps  favorables  et  défavorables 
que  montrent  la  statistique  et  aussi  les  tableaux  donnés  ci- 
dessus  en  maints  pays  et  en  maintes  parties  de  ces  pays; 
d'autres  faits  statistiques  par  exemple,  concernant  les  condi- 
tions de  l'âge,  de  l'état  civil,  du  pour  cent  des  gens  mariés, 
tons  ces  faits  ajoutés  [auxirésullals  évidemment  imparfaits  de 
«  Tobservation  (journalière  »  (§  78)  surtout  dans  les  classes 
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plas  élevées  et  plus  aisées  (1),  rendent  vraisemblable  que 
certaines  classes  et  même  de  grands  groupes  chez  les 
peuples  civilisés  assez  étendus  sont  moins  soumis  à  l'influence 
des  moyens  accélérateurs  de  la  fréquence  des  mariages  et  des 
naissances  que  d'autres  classes,  que  la  masse  des  classes  infé- 
rieures et  notamment  la  population  ouvrièni,  et  moins  que 
toutes  les  classes  de  tous  les  peuples  d'un  degré  de  civilisation 
moindre.  Tout  cela  reud  aussi  vraisemblable  que  les  classes 
élevées  et  les  grands  groupes  des  peuples  en  question  per- 
mettent aux  considérations  d'une  très  grande  prudence,  en 
ce  qui  concerne  le  mariage  et  la  procréation  d'enfants,  d'agir 
psychologiquement  sur  eux  avec  plus  de  force  et  que  par  con- 
séquent la  <K  prévention  »  s'exerce  là  d*une  façon  durable  plus 
énergique  ;  on  ne  peut  aller  plus  loin  pour  ce  qui  est  de  la 
forme  et  des  moyens  relatifs  à  la  procréation  des  enfants.  Il  y  a 
cependant  encore,  même  à  ce  point  de  vue,  des  différences  très 
sensibles  dans  les  mariages  et  dans  les  naissances  chez  les  peu- 
ples civilisés,  à  l'intérieur  d'un  même  peuple,  de  contrée  à  con- 
trée, de  région  à  région,  et  suivant  les  temps,  et  même  entre  les 
hautes  classes  où  ces  tendances  préventives  psychiques  sont 
peut-être  en  général  plus  répandues  que  dans  le  reste  de  la  po- 
pulation. On  doit  toujours  rechercher,  d'une  façon  spéciale  et 
précise,  si  on  peut  ramener  dans  le  cas  concret  ces  différences 
à  des  différences  nationales,  physiques,  psychiques,  éthiques, 
civilisatrices,  à  l'influence  de  certains  facteurs  économiques, 
juridiques,  mais  on  n'arrivera  en  général  qu'à  une  certaine  vrai- 
semblance ;  et  assez  souvent  on  n'atteindra  même  pas  ce  degré 
de  vraisemblance.  L'exemple  du  mouvement  de  la  population 
en  France  au  xix*  siècle  pourrait  servir  à  démontrer  qu'un  déve- 
loppement considérable  des  tendances  préventives,  même  dans 
une  grande  population,  est  chose  possible,  mais  aussi  évidem- 
ment qu'il  peut  amener  tous  dangers  d'une  diminution  trop 
forte  de  l'accroissement  naturel  par  l'excédent  des  naissances, 
diminution  qui  lèse  les  intérêts  politiques,  économiques  et  na- 
tionaux. 

(1)  La  statistique  n'a  pas  encore  réuni  un  nombre  suffisant  de 
matériaux  pour  ce  qui  a  trait  à  la  fréquence  des  mariages  et  des 
naissances  légitimes  des  classes  en  question. 
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Toutefois  la  statistique  fait  aussi  ressortir  pour  les 
peuples  civilisés,  comme  ceux  de  l'Europe  moderne,  la 
capacité  et  la  tendance  à  une  augmentation,  et  même 
parfois  à  une  forte  augmentation,  et  cela  dans  les  con- 
ditions actuelles  économiques,  sociales  et  morales.  C'est 
justement  ce  que  prouvent  la  stabilité  relative  —  qui 
se  montre,  en  général,  dans  les  moyennes  des  périodes, 
~  de  la  fréquence  des  mariages  et  des  naissances  et 
l'élévation  de  ces  fréquences  dans  les  temps  favorables 
et  mê}ne  au  delà,  dans  des  périodes  de  temps  plus  ou 
moins  longues.  La  diminution  des  uns  et  des  autres, 
dans  les  temps  défavorables,  montre  cependant  que  la 
population  est  accessible  aux  considérations  qui  en- 
traînent à  l^usage  de  moyens  préventifs  en  ce  qui  a 
trait  au  mariage  et  aux  rapports  sexuels   (féconds). 
L'augmentation  des  décès  à  cette  époque,  la  grande 
mortalité  infantile,  l'effet  qui  n'est  plus  si  fort  que  ja- 
dis, mais  qui  ressort  cependant  d'une  façon  toujours 
claire,  des  disettes,  des  épidémies  sur  l'augmentation 
de  la  mortalité,  tout  cela  prouve  qu'il  faut  encore  pré- 
sentement compter  avec   le  principe  répressif  et  en 
outre,  si  la  prévention  même  n'est  pas  efficace,  comme 
par  exemple  dans  le  cas  d'une  très  grande  mortalité  in- 
fantile, sur  une  forte  fréquence  des  naissances.    S'il 
faut  éviter  les  moyens  répressifs,  si  les  réformes  éco-^ 
nomiques  efficaces  de  la  production  et  de  la  réparti- 
tion ne  sont  pas  possibles  ou  si  on  ne  peut  les  appli- 
quer jusqu'au  bout,  ou  si  elles  n'exercent  pas  l'influence 
exigée,  il  n'y  a  que  l'augmentation  des  moyens  pré- 
ventifs qui  puissent  être  appelés  comme  remèdes. 

IV.  —  §  224.  Les  migrations.  —  Le  deuxième  facteur 
qui  exerce  son  influence  sur  la  grandeur  et  la  compo- 
sition de  la  population,  et  par  conséquent  sur  les  ré- 
sultats du  recensement,  c'est  le  facteur  migration. 
C'est  le  mouvement  dans  l'espace  de  la  population.  On 
appelle    migrations  locales  ou  intérieures  les  migra- 
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lions  interlocales  qui  ont  lieu  à  l'intérieur  d*un  État  ou 
d'une  économie  nationale  ;  les  migrations  internatio- 
nales ont  lieu  d'un  de  ces  État  dans  un  autre  :  ce  sont 
les  immigrations  et  les  émigrations. 

A.  —  Les  migrations  intérieures  dont  l'importance, 
les  causes,  les  effets  les  plus  généraux  —  question  très 
vaste  —  ne  peuvent  être  qu'effleurés  ici,  dépendent 
avant  tout  de  mobiles  économiques  :  il  faut  pour 
cela  qu'elles  soient  du  moins  considérables  et  qu*elles 
acquièrent  par  conséquent  une  très  grande  impor- 
tance pour  la  répartition  locale  de  la  population  :  elles 
proviennent  du  désir  de  chercher  une  occasion  de 
gain  ou  un  meilleur  gain.  Il  en  a  été  ainsi  jadis,  il 
en  est  ainsi  encore  de  notre  temps,  sous  Tinfluence 
de  moyens  d'accélération  aussi  puissants  que  l'état 
actuel  des  communications,  la  technique  nouvelle  de 
la  production  si  favorable  à  l'exploitation  en  grand,  la 
liberté  d'établissement,  la  liberté  de  la  législation  éco- 
nomique, surtout  dans  le  domaine  industriel  (liberté 
industrielle).  Des  influences  sociales  s'exercent  dans 
cette  même  direction  :  la  tendance  vers  un  mouve- 
ment de  plus  grande  liberté,  vers  l'individualisation  des 
conditions  de  la  vie,  vers  l'amélioration  de  la  position 
sociale  (abstraction  faite  de  celle  qui  est  déterminée 
par  l'état  juridique  et  la  situation  économique),  vers 
une  vie  de  plus  grande  jouissance  (la  ville  par  rapport 
à  la  campagne),  etc. 

Les  condilions  personnelles  et  de  famillç  ne  font  sentir  ici 
leur  eflet  que  vis-à-vis  de  l'individu  et  .n*exercent  aucune  In^ 
fluence  sur  les  mouvements  des  masses.  Le  facteur  qui  contri- 
buait à  déterminer  dans  des  temps  éloignés  du  Moyen  Age  la 
migration  intérieure,  la  recherche  d*une  protection  juridique 
meilleure,  d*un  élat  juridique  plus  élevé,  qui  attirait  la  popula- 
tion rurale,  les  non-libres  dans  les  villes,  ne  constitue  plus  dans 
la  législation  des  Etats  modernes  un  facteur  important  :  il  en 
est  de  même  pour  les  motifs  religieux  en  ce  qui  concerne  la 
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liberté  de  conscience.  Il  n'y  a  que  dans  les  pays  d'une  étendue 
considérable  où  le  climat  est  l'objet  de  grandes  différences  ainsi 
que  la  condition  et  la  colonisation  du  sol,  comme  pour  certaines 
parties  de  la  Russie  et  de  TAmérique  du  Nord»  qu*on  doit  consi- 
dérer les  facteurs  climatériques  comme  contribuant  aux  migra- 
tions intérieures  :  mais  même  en  ce  cas  ce  sont  avant  tout  les 
mobiles  économiques  qui  sont  les  plus  décisifs.  Dans  les  pays 
agricoles,  outre  la  législation  relative  à  la  propriété  foncière 
et  à  sa  répartition,  la  fécondité  du  sol  exerce  une  grande  in- 
fluence sur  les  arrivées  et  les  départs.  (Cf.  le  travail  ci-dessous 
mentionné  de  Schumann,  2  Ralàb,,  p.  524,  et  passim.  Bauer- 
liche  Zustànde),  Pour  les  questions  juridiques  en  question,  droit 
îT établissement^  etc.,  on  en  traitera  dans  la  2*  partie  des  Fon- 
dements,  dans  les  recherches  sur  la  liberté  personnelle. 

Les  migrations  intérieures,  notamment  celles  qui  en- 
traînent un  changement  durable  ou  tout  au  moins  as- 
sez long  de  domicile,  —  par  opposition  aux  migrations 
périodiques  plus  courtes,  par  exemple  la  «  Sachsen- 
gàngerei  »  et  autres  semblables  et  au  mouvement  des 
voyageurs  —  sont  encore  fort  importantes  actaelle- 
ment,  ainsi  que  celles  qui  déterminent  dans  nos  pays 
d'Europe  les  grands  déplacements  locaux  de  la  popula- 
tion ;  à  cet  égard,  l'émigration  à  l'étranger  et  l'immi- 
gration de  Tétranger  sont  de  peu  d'importance. 

Il  en  est  ainsi,  abstraction  faite  de  quelques  rares  contrées  en 
général  de  peu  d'étendue  et  de  l'Irlande  ;  les  migrations  dans 
rîie  britannique  principale,  qui  sont  considérables  même  à  côté 
de  rémigration  au  delà  de  l'Atlantique,  concourent  à  expliquer 
la  dinainution  de  la  population  en  Irlande.  Il  n*y  a  que  dans  les 
villes  particulières  comme  Londres,  Paris,  et  dans  de  grandes 
villes  maritimes  que  Timmigration  des  étrangers  doit  être  prise 
en  plus  grande  considération  pour  Taugmentation  de  la  popu- 
latîon,  puis  peut-être  provisoirement  Tafflux  périodique  d'ou- 
vriers étrangers  pour  certains  travaux  considérables  (chemins, 
canaux,  etc.). 

Les    migrations  intérieures  ont  fait  passer,  dans  nos 
TVagner  II.  22 
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pays,  récemment  assez  soavent,  Texcédent  des  nais- 
sances des  plaines,  des  petites  villes  dans  les  districts 
industriels  et  miniers,  dans  les  plus  grandes  villes,  no- 
tamment dans  les  capitales  et  dans  les  villes  commer- 
ciales principales  et  souvent  la  population  s'est  augmen- 
tée dans  celles-ci,  grâce  à  ces  migrations,  de  bien  plus 
que  de  Texcédent  des  naissances  :  elles  y  ont  parfois 
suppléé  au  Taible  excédent  des  naissances  et  y  ont  rem- 
placé l'excédent  produit  par  les  décès  et  par  l'émigra- 
tion. Pour  les  contrées  et  les  lieux  de  migration  cou- 
tinuelle,  les  migrations  intérieures  ont  ainsi  augmenté 
encore  l'influence  de  l'émigration  récente  au  delà  de 
l'Atlantique  ;  celle-ci  se  recrute  souvent  en  effet,  quoi- 
que aussi  avec  bien  des  variations,  dans  ces  régions  ; 
elles  y  ont  entravé  l'accroissement  de  la   population  ; 
elles   en  ont  même  causé  la  régression  çà  et  là  en 
quelques  lieux,  en  quelques  portions  territoriales  de 
petite  et  parfois  même  de  grande  étendue,  comme  dans 
les  provinces  prussiennes.  En  outre  les  migrations  in- 
térieures ont  aussi  déplacé  plus  ou  moins  dans  les  con- 
trées et  lieux  d'arrivée  et  de  départ  la  composition  de 
la  population  pour  Tâge  et  \%  sexe,  pour  l'état  civil  et 
les  professions  et  l'ont  ainsi  éloignée  de  Tordre  naturel 
déterminé  par  le  chiffre  des  naissances  et  la  mortalité. 
Gela  influe  à  son  tour  sur  la  fréquence  des  mariages,  des 
naissances,  de  la  mortalité,  sur  la  productivité  écono- 
mique de  cette  population,  composée  dès  lors  autrement 
que  ne  le  voudrait  Tordre  naturel,  et  différemment  dans 
les  contrées  et  les  lieux  particuliers.  C'est  ainsi  que  ces 
migrations  exercent  sur  le  mouvement  naturel  de  la 
population  des  influences  d'une  importance  durable.  Le 
changement  de  résidence  et  le  genre  de  vie  qui  y   est 
souvent  lié,  le  changement  de  métier,  le  changement 
<c  du  milieu  social  »  où  vivent  les  hommes,  manifestent 
en  une  certaine  mesure  leur  influence  sur  l'être  phy- 
sique, psychique,  moral,  sur  la  pensée,  la  volonté;  et  à 
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cet  égard  les  migrations  sont  dans  la  même  mesure 
d'une  importance  réelle.  Quelques-uns  des  phénomènes 
caractéristiques  de  lavie  intellectuelle,  morale,  politique 
de  la  population  et  des  transformations  qui  y  ont  lieu  à 
notre  époque  doivent  être  ramenés  en  partie  aux  mi- 
grations intérieures,  qui  sont  elles-mêmes  à  leur  tour 
surtout  un  produit  de  la  métamorphose  des  conditions 
techniques  et  économiques. 

Nous  devons  renoncer  ici  à  l'examen  statistique  plus  détaillé 
des  migrations  intérieures  ou,  ce  qui  n'est  que  possible  en  gé- 
néral, de  leurs  résultats,  tels  que  les  constatent  d'abord  les  re- 
censements, et  comme  les  font  ressortir  ces  données  prises 
comme  base  (ainsi  pour  la  statistique  des  lieux  de  naissance  des 
domiciliés  et  la  population  de  résidence).  Dans  ces  événements 
et  dans  ces  faits  on  a  en  même  temps  le  résultat  du  mouvement 
naturel  de  la  population  et  de  Tim  ainsi  que  de  l'émigration  ; 
et  Ton  ne  peut  d'ordinaire  analyser  ce  résultat,  en  particulier 
pour  ce  qui  a  trait  aux  résultats  des  migrations  intérieures  et  de 
celles  qui  ont  lieu  entre  le  pays  et  l'étranger.  Il  faut  donc  sou- 
vent se  contenter  d'estimer  à  peu  près  l'inQuence  des  migrations 
intérieures  et  des  pays  étrangers. 

Même  en  Allemagne,  la  statistique  montre  le  fait  suivant 
qa*on  pouvait  accepter  a  priori  :  le  développement  de  la  grande 
industrie,  le  passage  de  la  phase  essentiellement  agricole  et  ma- 
nufacturière  à  la  phase  industrielle  et  urbaine,  les  nouvelles 
conditions  des  communications  par  la  vapeur,  et   l'eiScacité  du 
principe  de  la  liberté  d'établissement  et  de  la  liberté  indus- 
trielle, devenu  considérable  par  suite  des  conditions  ci-dessus 
énamérées,  ont  commencé  par  donne»  de  l'importance  aux  mi- 
grations intérieures,   au  mélange  de  la  population  locale,  à 
l*afflux  de  la  population  dans  les  villes  et  dans  les  contrées  in- 
dustrielles et  minières,    aux  migrations  des  ouvriers   ruraux  et 
autres,  à  la  direction  de  la  migration  qui  va  de  plus  en  plus  de 
VEsi  et  du  Nord-Est  vers  le  Centre  et  l'Ouest  (même  en  ce  qui 
concerne  les  Juifs  des  pays  prusso-polonais,  surtout  depuis 
l'assimilation  juridique  des  Juifs).  Ce  sont  tous  ces  facteurs  qui 
ont  aussi  produit  des  déplacements  si  extraordinaires  de  la  po- 
pulation locale,  et  son  si  grand  accroissement  dans  les  contrées 
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et  les  lieax  d*arrivée.  La  variation  qu'a  subie  le  chiffre  de  la  po- 
pulation dans  les  preçiières  décades  de  ce  siècle,  surtout  après 
les  guerres  du  début,  en  certaines  portions  territoriales  (1),  porte 
souvent  à  conclure  à  une  marche  de  i*Ouest  et  du  Sud  vers  le 
Nord  et  l'Est,  des  contrées  à  population  plus  dense  vers  celles  à 
population  moins  dense  et  aussi  vers  les  contrées  agricoles.  De- 
puis le  développement  de  l'industrie  et  des  chemins  de  fer, 
depuis  I8Ï0,  la  direction  des  migrations  change  de  plus  en  plus; 
elle  va  vers  le  Centre  et  TOuest,  dans  les  villes  et  les  districts 
industriels.  Il  eu  est  de  même  pour  d'autres  pays. 

Les  matériaux  qui  peuvent  servir  à  la  recherche  de  ces  in- 
fluences et  de  ces  conditions  se  trouvent  pour  rAUemagne  dans 
les  publications  récentes  du  Bureau  de  statistique  de  l'empire 
(cf.  entre  autres  juillet  des  Monatshefie^  p.  64  et  s.)  et  aussi  dans 
les  données  de  la  statistique  des  naissances  de  la  population  lo- 
cale :  on  peut  ainsi  établir  le  mélange  que  présente  une  popula- 
tion à  un  moment  donné  en  remontant  aux  lieux  d'origine  de 
ses  membres  et  en  tirer  des  conclusions  quant  aux  migrations 
et  à  leurs  directions.  (Il  y  a  une  difîculté  qui  vient  des  partants 
et  des  arrivants  morts  avant  l'époque  du  recensement  et  des 
émigrés  gui  paraissent  à  VintéHeur  {et  non  plus  ailleurs)  comme 
arrit;an/5.  Cf.  une  mise  en  œuvre  excellente  des  matériaux  delà 
Reichsstatistik  pour  1885,  avec  une  recherche  des  influences  pro- 
bables et  démontrables,  dans  l'article  de  Schumann,  Die  inn^en 
Wanderungen  in  Deutschlandy  Allgem.  Staiist.  Archiv,,  1890, 
p.  503,  s.,  contribution  précieuse  à  la  discussion  des  conditions 
et  causes  économiques  des  migrations. 

D'après  le  fascicule  de  juillet  1879  susnommé  de  la  Reichssta- 
tistik on  voit  que  dans  les  60  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1816-75, 
divisés  ici  en  quatre  fractions,  1816-34,  1834-52,  1852-67, 
1867-75,  l'ensemble  de  la  population,  en  tant  que  résultat  géné- 
ral des  trois  facteurs,  mouvement  naturel,  migrations  inté- 
rieures, émigration  et  immigration,  était  souvent  le  plus  élevé 
dans.  l'Est  et  le  Nord  agricole  (Prusse  orientale,  occidentale^ 
Gouvernement  de  Bromberg,  Poméranie)   —  toutes  réserves 

(i)  Il  faut  compter  ici  évidemment  avec  les  défauts  des  anciens 
et  l'amélioration  graduelle  des  recensements  postérieurs  et  avec  les 
difficultés  de  comparaison  qui  en  résultent. 
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faites  quant  au  défaut  ci-dessus  mentionné  des  receasemônts  qui 
étaient  au  début  beaucoup  trop  incomplets  — et  plus  tard  les 
contrées  des  grandes  villes  et  du  développement  de  la  grande  in- 
dustrie et  de  l'industrie  minière  montrent  de  plus  en  plus  Taug- 
mentation  la  plus  forte,  les  contrées  purement  agricoles,  l'aug- 
mentation la  plus  petite  ou  tout  au  moins  une  augmentation 
moyenne  (Cf.  surtout  loc.  cit.,  p.  65,  67,  l'ordre  numérique  que 
les  90  portions  territoriales  de  l'empire  ont  acquis  dans  les  4  pé- 
riodes citées  ci-dessuH  relativement  à  l'augmentation  de  la  popu- 
lation et  ci-dessous  tableaux XVII  et  XVIII  avec  les  éclaircisse- 
ments). Les  taux  élevés  de  Taugmentalion  annuelle  de  quelques 
contrées  montrent  déjà  qu*on  a  affaire  ici  à  un  fort  surplus  dû 
aux  migrations.  Dans  les  contrées  agricoles  se  manifeste,  comme 
Schumann  le  démontre  aussi,  à  l'égard  de  l'excédent  des  nais- 
sances, outre  l'influence  de  la  densité  de  la  population  et  de  la 
fécondité  du  sol,  l'influence  de  la  constitution  agricole.  Il  en  est 
de  même  pour  les  émigrations  ;  mais  cette  influence  n'est  pas 
aussi  forte  qu'on  l'a  souvent  affirmé  a  priori  et  par  suite  de  ten- 
dances politiques. 
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Dans  le  travail  de  statistique  comparée  du  bureau  de 
statistique  (vol.  XLIV),  on  trouve  pour  les  Etats  partica- 
liers  de  rAUemagne  et  pour  les  divisions  administratives  les 
plus  étendus,  de  184i-85,  les  évaluc^tions  de  l'augmentation  (ou 
de  la  diminution)  des  recensements,  de  l'excédent  (ou  du  déficit) 
des  naissances  d'après  la  statistique  du  mouvement  de  la  popu- 
lation et  de  la  perte  ou  du  gain  provenant  des  migrations,  ob- 
tenu par  la  comparaison  de  ces  deux  données.  Le  dernier  chiffre 
subit  naturellement,  en  ce  cas,  l'influence  des  fautes  commises 
dans  les  relevés  des  naissances  et  des  décès,  et  est  en  outre  le 
résultat  de  Tim  et  de  l'émigration.  Maison  peut  s'en  servir  jus- 
qu'à un  certain  point  pour  mesurer  l'importance  des  migrations 
intérieures  et  pour  en  tirer  des  conclusions  a  posteriori  sur  les 
influences  économiques  qui  agissent  ici.  La  perte  provenant  de 
rémigration,  qui  dans  l'ensemble  de  TEmpire  allemand  n'est  pas 
compensée,  comme  c'est  le  cas  en  bien  des  provinces  particu- 
lières, par  un  chifl're  de  gain  correspondant,  se  montre  plus 
nettement  pour  tout  l'empire  (cf.  tableau  XI).  Les  deux  tableaux 
précédents  XYIl  et  XVIIl  donnent  pour  tout  l'empire  et  pour  les 
Etats  plus  importants,  ainsi  que  pour  les  provinces  prussiennes 
et  le  groupe  des  provinces  bavaroises,  pour  1841-85  ou  90,  les 
nombres  relatifs  pour  ces  trois  phénomènes  et  montrent  ainsi 
l'influence  des  migrations  intérieures  et  du  même  coup  aussi  de 
l'im  et  de  l'émigration  (d'après  les  tableaux,  p.  2  s.  dans  le 
vol.  XLIV  et  les  évaluations  dans  le  premier  fascicule  trimestriel 
de  la  Reichmatistik,  p.  6,  17  s.). 

Dans  les  comparaisons  des  nombres  des  deux  tableaux  XVII 
et  XYIU  et  des  conclusions  qu'on  en  tire,  il  faut  supposer  jus- 
qu'à un  certain  point  connu  le  caractère  économique  prédomi- 
nant des  divers  pays  et  des  diverses  provinces  et  celui  des  di- 
verses périodes.  Les  pays  et  les  provinces  montrent  à  ce  point 
de  vue  des  difl'érences  sensibles  dans  le  développement  agricole 
et  industriel,  dans  la  composition  du  sol  et  la  situation  géo^a- 
phique,  et  la  constitution  agraire  ;  ce  n'est  cependant  que  de- 
puis 1850  que  commence  le  développement  industriel  et  des 
grandes  villes  pour  prendre  de  plus  en  plus  de  force:  aussi  ces 
matériaux  allemands  sont-ils  précieux  pour  permettre  de  tirer 
des  conclusions  relatives  à  l'influence  des  facteurs  économiques 
sur  le  mouvement  de  la  population  en  général  et  des  migrations 


CH.  I.  —  THÉORIE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  POPULATION  §   224     347 

en  particulier.   On  fait  alors  facilement  les  observations  sui- 
vantes :  les  excédents  des  naissances  s'écoulent,  dans  les  temps 
récents^  de  plus  en  plus  par  les  migrations,  des  contrées  avant 
tout  agricoles,  surtout  deTEstet  du  Nord  et  des  territoires  de 
grande    propriété  foncière    (Prusse  orientale  et  occidentale, 
Posnanie,   Poméranie,   Mecklemburg,    en    partie  Silésie,  Ha- 
novre, Schleiswig,  Holstein,  mais  aussi  des  territoires  ayant 
nne  autre  condition  agricole,   Hesse-Nassau,   Hesse,  Paiatinat, 
Franconie,  Bade,  Wurtemberg),  en  partie  vers  TOuest,  dans  les 
villes  et  les  centres  industriels,  en  partie  au  delà  de  TÂtlantique. 
Les  contrées  industrielles,  les  grandes  villes  conservent  au  con- 
traire l'excédent  de  leurs  naissances,  on  ne  le  voit  que  peu 
diminuer,  et  leur  population  est  encore  accrue  par  les  immi- 
grations (Berlin,  Hambourg,  Brome,  royaume  de  Saxe,  Province 
rhénane,  Westpbalie,  Province  de  Saxe,  Brunswick,  Anhait). 
Des  circonstances  accidentelles,  comme  la  séparation  politique  de 
Hamburg  et  de  Brème  des  provinces  où  elles  se  trouvent,  de 
Francfort-sur-le-Mein  du  domaine  de  TAllemagne  du  Sud,  font  res- 
sortir ce  fait  encore  plus  vivement.  L'influence  de  villes  comme 
Berlin,  Munich  (dans  les  chitires  de  la  Bavière  méridionale), 
se  fait  particulièrement  sentir.  Si  l'on  décompose  alors  les  pays 
en  fractions,  on  voit  ressortir  encore  plus  clairement  les  in- 
fluences des  conditions  économiques  :  les  nombres  de  la  Prusse 
et  des  Etats  moyens  ainsi  que  ceux  des  provinces  de  première 
grandeur  d'un  caractère  économique   fort  diflérent  dans  les  di- 
verses  portions  du  pays,  par  exemple  de  la  Silésie,  de  la  Pro- 
vince rhénane,  de  la  Westphalie,  se  font  compensation.  Les  por- 
tions industrielles,  minières,  celles  qui  contiennent  les  grandes 
villes,  par  exemple  le^gouvernement  d'Oppeln  et  Breslau  en  face 
du  gouvernement  de  Liegnitz  en  Silésie,   le  royaume  de  Ha- 
novre en  face  des  autres  districts  de  la  province,  le  gouverne- 
ment d'Arnsberg  en  Westphalie  en  face  de  Minden  et  de  Muns- 
ter, le  gouvernement  de  DQsseldorf  dans  la  Province  rhénane  en 
face  des   autres,  surtout  de  Coblentz  et  de  Trêves,  le  gouverne- 
ment de  la  Haute-Bavière  en  face  des  autres  gouvernements  ba- 
varois, les  principaux  centres  Saxons,  Leipzig,  Dresde,  Zwickau 
en  face  de  Bautzen,  le  cercle  wûrtembergeois  de  Meckar  en  face 
des  autres,  le  cercle  badois  de  Manheim  en  face  des  autres  — 
tous  ces  domaines  conservent  leur  excédent  de  naisssances  ou 
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gagnent  encore  par  Texcès  d'immigration  beaucoup  plus  que  le 
pays  ou  la  province  à  laquelle  ils  appartiennent.  L'Alsace-Lor- 
raine  montrait  déjà,  à  Tépoque  où  elle  était  française,  un  fort 
écoulement  de  population,  surtout  à  TOuest.  D'ailleurs  tous  ces 
chiffres  sont  aussi  inQuencés  d'une  autre  façon  par  des  faits  de 
hasard.  C'est  ainsi  par  exemple  que  le  Brandebourg  sans  Berlin 
montrerait  une  augmentation  de  population  moindre  si  les  fau- 
bourgs qui  dépendent  en  dernière  analyse  du  développement  de 
Berlin  et  où  la  population  s'accroît  fortement,  étaient  séparés 
administralivement  de  Berlin  et  appartenaient  par  conséquent 
à  la  Marche  ;  de  même  pour  Hambourg  et  le  Schlesswîg- 
Holstein. 

Ces  faits  montrent  dans  le  reliquat  de  l'augmentation  et  de  la 
diminution  de  la  population,  en  plus  de  Texcédent  des  nais- 
sances, le  résultat  final  des  migrations  intérieures  et  des  pays 
étrangers.  La  statistique  des  lieux  de  naissance  a  l'avantage  de 
montrer  V échange  réel  de  la  population  :  elle  ne  peut  pas  toute- 
fois comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  prendre  en  considération 
ceux  qui  sont  partis  anciennement  et  qui  sont  morts  entre  temps, 
ni  les  émigrés  dans  les  lieux  d'arrivée.  On  acquiert  ainsi  une  no- 
tion plus  précise  de  l'importance  des  migrations  en  général  et  du 
mélange  de  la  population  ;  et  souvent  aussi  cela  contribue  à 
accélérer  la  connaissance  des  influences  économiques  et  des 
conséquences  sociales  de  la  migration,  ainsi  entr'aatres  pour 
rintéressant  problème  traité  par  Georg.  Hansen.  L'article  géné- 
ral de  Schumann  est  aussi  remarquable  à  ce  point  de  vue. 

C'est  enfin  dans  le  chiffre  de  la  population  des  villes  et  des 
portions  territoriales  particulières  de  moindre  étendue  (cercles 
et  leurs  divisions)  et  dans  la  transformation  temporaire  de  ce 
chiffre  de  la  population  que  le  résulat  ressort  avec  le  plus  d'im- 
portance et  de  force.  Cf.  à  ce  sujet  §§  238  et  229  s.,  sur  la  den- 
sité de  la  population. 

B.  — §  225.  Immigration  et  Emigration. 

Sur  les  moyens  de  la  statistique  et  sur  leurs  défauts  et  lacones 
cf.  §  206.  Nous  n'avons  affairé  ici  qu'au  phénomène  de  la  mi- 
gration des  masses,  non  à  celle  de  personnes  isolées  et  seulement 
à  l'immigration  et  à  l'émigration  des  masses  qui  a  lieu  actuelle- 
ment au  delà  de  l'Atlantique  ;  nous  ne  traitons  en  outre  ici  que 
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dei  côtés  de  ce  problème  important  qui  sont  étroitement  liét  à  la 
qiiestion  économique  de  la  population  des  temps  actuels.  Ce  serait 
sortir  du  but  qu'on  se  propose  ici  que  de  considérer  d*une  façon 
plus  spéciale  les  côtés  si  divers  de  ce  problème.  Cf.  à  ce  propos 
la  belle  étude,  si  riche  de  Philippovich  von  Philippsberg  dans 
Bandw.  Staatswiss.y  en  même  temps  utile  pour  la  statistique 
avec  le  complément  sur  Tltalie  de  L.  Bodio,  1, 1000-1041.  Ibid. 
Bibliographie  p.  1033.  Voir  aussi  la  dernière  publication  du  Ve- 
rein  f,  Socialpolitik  sur  l'émigration  en  Allemagne,  1892  (Aus- 
wanderung  in  Deutschland,  1892). 

L'émigration  en  masse  moderne,  qui  quitte  le  Vieux- 
Monde  de  l'Europe  pour  le  Nouveau-Monde,  est  déter- 
minée plus  exclusivement  que  les  migrations  analogues 
antérieures,  surtout  que  celles  qui  avaient  lieu  à  Tin- 
rieur  de  l'Europe,  par  des  motifs  économiques^  qui  sont 
liés  aux  différentes  conditions  de  la  population  et  aux 
différences  de  densité  de  la  population,  quoiqu'ils  puis- 
sent ne  pas  être  seulement  ni  immédiatement  pro- 
voqués par  eux. 

Les  grandes  migrations  anciennes  ont  souvent  aussi  été  causées 
en  partie  et  assez  souvent  surtout  par  des  raisons  économiques  ; 
il  en  est  ainsi  par  exemple  de  la  grande  migration  des  peuples 
germaniques.  Mais  elles  étaient  dues  souvent  à  des  motifs  poli- 
tiques, aux  besoins  de  conquêtes,  au  désir  de  répandre  une  idée 
religieuse  ou  d'échapper  aux  poursuites  religieuses  et  politiques, 
à  l'expulsion  voulue  des  nationaux  étrangers,  aux  hétérodoxies. 
Ces  motifs  ne  jouent  que  rarement  un  rôle  accessoire  dans 
rémigraiion  et  l'immigration  eu  masse.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  le  mouvement  des  Mormons  en  Amérique,  qui 
s'est  accompli  à  l'intérieur  de  ce  pays  ;  dans  Téaiigration  de 
Mahométans  quittant  les  pays  tombés  entre  les  mains  des  chré- 
tiens. On  pourra  aussi  songer  au  mouvement  de  mi-émigration, 
mi-expulsion,  qui  commence  pour  les  Juifs  de  l'Est  slave.  Mais 
ce  moavement  n'est  dû  qu'à  des  motifs  essentiellement  sociaux 
et  économiques  et  nullement  religieux  tant  pour  les  expulsés 
et  les  éaiigrants  que  pour  les  expulseurs. 


390  LIVRB  IV.   —  POPULATION  BT  ÉCONOMIB  1IATI0NAL8 

Le  motif  profond  et  dernier  qui  décide  les  «  petites 
gens  »  —  formant  après  tout  la  grande  majorité  des 
hommes  —  à  passer  dans  le  Nouveau-Monde  se  trouve 
dans  les  difficultés  économiques  qu'ils  éprouvent  à 
gagner  leur  vie  dans  leur  patrie,  dans  la  facilité —  en 
très  grande  partie  réelle  et  d'autre  part  tout  au  moins 
présumable  —  qu'il  y  a  à  trouver  du  travail  outre-mer, 
surtout  à  acquérir  du  terrain  à  bon  marché.  Ajoutez  à 
cela  parfois  le  désir  d'échapper  à  certaines  charges  pu- 
bliques de  la  patrie,  et  de  s'élever  à  une  position  écono- 
mique et  sociale  meilleure.  Les  motifs  politiques  pro- 
prement dits  (ainsi  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la 
forme  constitutionnelle  et  gouvernementale  et  le  désir 
d'en  changer)  ne  jouent  somme  toute  dans  ce  mouve- 
ment de  l'émigration  des  masses  qu'un  rôle  indirect. 
Cest  la  différence  réelle  et  supposée  de  la  situation 
économique^  et  par  conséquent  de  la  situation  morale 
qui  lui  est  principalement  subordonnée^  qui  constitue 
l'influence  la  plus  décisive.  Cette  différence  n'est  pas 
seulement,  mais  est  jusqu'à  un  certain  degré  la  consé- 
quence directe  des  différences  d'état  de  la  population 
dans  le  pays  d'émigration  et  d'immigration,  la  consé- 
quence indirecte  des  conditions  qui  sont  liées  à  leur  tour 
à  celles  de  la  population,  comme  l'occupation  générale 
et  la  transformation  qui  s'ensuit  du  sol  en  propriété 
privée,  l'élévation  du  prix  du  sol,  l'augmentation  des 
difficultés  pour  l'acquérir,  la  multiplication  de  la  con- 
currence économique  avec  l'augmentation,  générale- 
ment supérieure  ou  du  moins  dépassant  les  sources  et 
les  occasions  de  gain  qu'offre  la  patrie,  de  la  densité  de 
la  population  dans  les  pays  européens  depuis  si  long- 
temps habités  et  beaucoup  plus  peuplés,  par  conapa- 
raison  au  Nouveau-Monde  :  voilà  ce  qui  est  pris  en  con- 
sidération par  les  émigranls.  La  force  d'un  développe- 
ment et  d'une  tradition  historique  anciens,  d'une 
forme  de  propriété  foncière  traditionnelle  contribue 
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aussi,  comme  pour  les  émigrations  intérieures  en  d'au- 
tres parties  du  pays,  à  faire  pencher  les  plateaux  de  la 
balance. 

L'amélioration  et  l'abaissement  du  prix  des  commu- 
nications,  la    protection  juridique  en    général    plus 
grande,  même  dans  les  nouvelles  patries,  dans  les  temps 
actuels,  la  plus  grande  liberté  personnelle,  ne  sont  que 
des  conditions  accélératrices  et   non  pas  les  causes 
mêmes  de  l'émigration  des  masses  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, qui  est  devenue  de  plus  en  plus  forte.  Une  fois 
que  cette  émigration  est  en   marche  depuis  un   temps 
assez  long,  que  les  immigrants  se  sont  habitués  au  nou- 
veau pays  et  lui  ont  donné  un  développement  écono- 
mique favorable,  c'est  au  tour  des  facteurs  personnels, 
aux  rapports  de  parenté,  de  connaissance,  de   nationa- 
lité entre  émigrés  et  non  émigrés  de  venir  prendre  place 
à  côté  des  facteurs  purement  économiques  et  sociaux. 
I/s  attirent  dans  les  circonstances   favorables  de  nou- 
velles couches  dans  le  Nouveau-Monde,  et  elles  sont 
parfois  aidées  des  secours  matériels  des  émigrés  qui  âont 
déjà  arrivés.  Grâce  à  cette  émigration  des  masses,  les 
pays  nouveaux  ressemblent  peu  à  peu  de  plus  en  plus 
aux  pays  anciens  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
la  population  et  par  là  en  ce  qui  concerne  la  forme  de 
possession  foncière,  l'état  économique  et  social.  Ce  fait 
causera  donc  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  une 
diminution  de  l'émigration  et   non  seulement   d'une 
façon  passagère,  comme  c'est  déjà  le  cas  actuellement 
en  certaines  périodes  défavorables  au  point  de  vue  éco- 
nomique, mais  d'une  façon  durable^  du  moins  dans  la 
mesure  où  le  mouvement  des  masses  est  justement  pro- 
voqué par  cette  différence  de  situation  (et  aussi  des  con- 
ditions de  la  population  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau- 
Monde. 

PJos  rAmérique  du  Nord  se  remplit  par  exemple,   plus  les 
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conditions  de  la  population  conduisent  nécessairement  à  des 
«  questions  malthusiennes  »,  comme  c'est  le  cas  en  Europe.  Les 
excès  du  système  de  la  libre  concurrence^  le  développement  des 
spéculations  foncières  immenses,  et  l'assajettissement  des 
masses  aux  spéculateurs  n*en  sont  pas  la  cause  immédiate, 
comme  l'admet  H.  George;  ils  ne  font  que  hâter,  qu'accélérer 
et  que  provoquer  même  pour  une  population  encore  moindre 
les  procès  de  développemeut  qui  ressortent  de  l'accroissement 
de  la  population,  tant  naturel  que  dû  à  l'émigration,  à  peu  près 
nécessairement  après  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le  dévelop- 
pement de  la  technique,  qui  atteint  une  force  si  rapide  et  si  impor- 
tante, exerce  son  influence  dans  la  même  direction  dans  rAmé- 
rique  du  Nord  :  le  besoin  de  forces  de  travail  (manuelles)  en  est 
d'autant  diminué  et  tant  dans  les  domaines  agricoles  que  dans 
les  domaines  industriels,  même  pour  une  population  moindre 
et  de  densité  moindre,  les  conditions  de  population  et  d  éco- 
nomie deviennent  en  ce  point  particulier  peut-être  encore  plus 
dures  qu'elles  ne  le  sont  en  Europe,  ceteris  paribus. 

La  statistique  des  migrations  jette  encore  plus  de 
lumière  sur  les  facteurs  accélérateurs  ou  d'entrave,  sur 
les  causes  comme  sur  les  conditions  de  l'immigration 
et  de  rémigration  des  masses  au  delà  de  l'Atlantique. 
Elle  donne  notamment  la  clef  des  variations  tempo^ 
raires  et  locales  du  mouvement  et  partant  de  certains 
points  du  problème  de  la  population  qui  concernent 
aussi  le  côté  économique  de  ce  dernier.  Elle  montre  en 
outre  les  différences  durables  ou  passagères  de  la  parti- 
cipation des  diverses  nations  et  races  à  Témigration 
européenne  ;  elle  permet  donc  de  reconnaître  la  forte 
coopération  d'un  mobile  national  dans  ce  mouvement,  à 
côté  des  autres  facteurs,  même  des  facteurs  écono- 
miques. 

§226.  Complément  statistique  sur  l'émigration  et  l'immi- 
gration DES  masses  d'eUROPE  EN  AMÉRIQUE. 

Voir  les  données  officielles  annuellement  dans  la  statistique 
de  l'Allemagne,  fascicules  mensuels,  trimestriels,   les  données 
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principales  dans  le  Jahriuch.  Poor  la  Grande-Bretagne,  l'Améri- 
qae  doNord,  rapports  annuels  ;poarritaHe,  une  pablicaiion  de 
statistique  )iarticn1i^re  ;  pour  les  antres  pays,  les  données  dans 
leurs  travaux,  revues,  etc.  de  statistiqne.  Statistique  internatio- 
nale comparée  dans  le  vol.  XLIV,  nour.  sér.  de  la  Reichsêtatistik. 
Un  travail  italien  de  stati(«tiqne  comparée  sur  l'émigration  trans- 
atlantique dans  le  Bulletin  de  rinslitut  internat,  de  slatist., 
tome  II,  fasc.  2,  tome  IIl,  fasc.  3  et  4  (iSBl,  18H8).  Les  données 
essentielles  pour  tous  les  pays  se  trouvent  toujours  dans  le  Oo- 
thaer  Jahrbuch,  Cf.  aussi  les  études  de  v.  Philippovich  et  de  Bodio 
et  vol.  LU  des  travaux  dn  Vpf\  f,  Socialpolitik  sur  l'émigration. 
—  Comme  nous  nous  servons  encore  souvent  de  ces  données  de 
/a  statistique  dans  ces  Fondements^  surtout  dans  la  â*  partie  (^à 
propos  des  discussions  sur  les  libertés  sociale»),  nous  consacrons 
plus  d'étendue  aux  matériaux  statistiques  dans  ce  §  â26. 

L'émigration  européenne  des  masses  au  d^tà  de  l'Atlantique 
au  XTx*  siècle  ect  essentiellement  une  forte  migration  des  peu- 
ples germaniques,  allemands^  anglais,  Scandinaves^  en  outre  dans 
une  très  grande  mesure  de  la  population  celto-germanique  de 
Vlrlande,  et  récemment  de  la  population  italienne  et  tout  récem- 
ment de  la  population  s/â(;e  (et  Juive)  de  t'iîurope  orientale.  La 
France  dans  ses  parties  purement  françaises  (avant  1870)  et 
Vt'spagne  en  général  restent  sensiblement  en  arrière.  Le  Portu- 
gal a  une  émigration  supérieure  à  celle  de  l'Espagne  (surtout 
au  Brésil). 

L'émigration  germanique,  surtout  allemande  et  Scandinave, 
se  dirige  en  grande  majorité  (les  deux  dernières  dans  une  pro- 
portion de  90  0/0  et  plus,  vers  les  Etat-Unis  de  TAmérique  du 
Nord,  — '-  il  en  est  de  même  de  l'émigration  irlandaise  —  et  en 
outre  vers  l'Amérique  du  Nord  anglaise  et  l'Australie  ;  dans  ces 
deux  derniers  pays  ce  sont  surtout  les  émigrations  anglaises 
qui  atteignent  un  degré  élevé.  L'Amérique  anglaise  du  Nord 
n'est  pourtant  en  partie  qu'un  pays  où  l'on  passe  pour  aller  dans 
les  Etats-Unis  :  c'est  ce  que  montre  la  forte  immigration  qui 
provient  du  Canada,  etc.  70-80  0/0  de  l'ensemble  de  l'émigralion 
anglaise  et  irlandaise  se  dirigent  vers  l'Amérique  du  Nord.  Quel- 
ques émigrants  allemands  gagnent  l'Afrique  du  Sud^  l'Améri- 
que centrale  et  méridionale  ;  l'Amérique  romane  ne  reçoit  de 
ceux-ci  qu'un  apport  tr^s  faible  et  en  général  extrêmement  faible. 
Wagner  IL  23 
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Elle  a  surtout  à  compter  avec  rémigration  italienoe  (70-80  0/0) 
el  les  antres  peuples  romans,  en  y  comptant  le  faible  apport  de 
la  France  (50-60  0/0)  ;  elle  se  dirige  d'ailleurs  aussi  vers  cer- 
taines parties  des  Etats-Unis  et  du  Canada.  La  physionomie 
profondément  nationale  actuelle  de  l'émigration  des  masses  au 
delà  de  l'Atlantique  est  donc  indéniable  :  elle  prouve  que  les 
autres  facteurs,  même  les  facteurs  économiques,  ceux  détermi- 
nés par  les  conditions  de  la  masse,  de  la  densité,  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  n'agissent,  tout  au  moins  jusqu'à  présent, 
qu'en  s'appuyant  sur  un  facteur  national  déterminé.  Toutefois 
ce  sont  les  pays  d'émigration  germanique  et  particulièrement 
ceux  qui  ont  un  accroissement  de  population  particulièrement 
élevé,  mais  souvent  aussi  ceux  qui  ont  une  part  sensiblement  im- 
portante au  commerce  international  et  ceux  qui  ont  la  supério- 
rité lingui8tique,sociale,  politique  dans  les  territoires  transatlan- 
tiques les  plus  favorables  à  Timmigration  européenne,  qui  exer- 
cent une  force  d'attraction  de  plus  en  plus  considérable,  à  cause  de 
la  colonisation  et  de  la  propagation  des  membres  de  leur  nation 
et  de  leur  race  sur  ceux  qui  sont  restés  dans  la  mère-patrie  ;  leur 
immigration,  provenant  de  la  mère-patrie,  augmente  toujours. 
Parmi  les  autres  parties  du  Vieux-Monde,  depuis  qu'a  cessé 
l'importation  des  esclaves  nègres,  il  n'y  a  de  remarquable  que 
rémigration  chinoise  dans  le  Nouveau-Monde  (Amérique,  Aus- 
tralie) ainsi  que  vers  d'autres  parties  de  l'Asie  dans  les  dernières 
décades  ;  mais  cette  immigration  a  déjà  été  entravée  par  des 
mesures  légales  et  administratives,  surtout  dans  l'Amérique  du 
Nord.  C'est  encore  là  un  fait  intéressant  au  point  de  vue  écono- 
mique ;  nous  y  reviendrons  avec  plus  de  détail  dans  la  deuxième 
partie  des  Fondements,  à  propos  du  droit  d'immigration,  où  nous 
traiterons  les  autres  côtés  de  la  question  d'immigration  et  d*éaii- 
gration. 

La  masse  énorme  de  l'émigration  européenne  et,  avec  de  fortes 
variations  dans  les  périodes  plus  petites  et  dans  certaines  années 
particulières  fcf.  tab.  Xyi).la  diminution  qui  s'en  est  suivie  de  la 
population  de  l'Europe,  ainsi  queja  part  prise  par  les  différents 
pays  et  les  différents  peuples  à  cette  émigration,  ressort  le  mieux 
et  suffisamment  pour  ce  que  nous  nous  proposons  delà  considé- 
ration de  l'immigration  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  Nous  en  tirons  aussi  de  bons  enseignements  pour  les  rap- 
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ports  de  causalité  de  ces  variations  et  de  la  migration  euro- 
péenne. Depuis  la  fin  de  1819  l'immigration  dans  TAmérique  du 
Nord  s*y  trouve  enregistrée  avec  précision.  Depuis  peu  de  temps 
on  distingue  les  émigrants  et  les  voyageurs  qui  viennent  avec  Tin- 
tention  de  repartir.  Le  mouvement  des  voyageurs  a  naturelle- 
ment aussi  augmenté  de  plus  en  plus.  Cependant  leur  impor* 
tance  disparait  complètement  vis-à-vis  de  l'importance  de 
rimmigration  même.  La  nature  de  ce  phénomène  ne  permet  pas 
non  plus  d'ailleurs  une  distinction  sévère.  On  ne  peut  dire  d'une 
façon  certaine  si  l'immigration  par  terre,  et  celle  provenant 
surtout  de  TAmérique  du  Nord  anglaise  peuvent  être  contrôlées 
complètement  et  à  coup  sûr.  Il  en  est  de  même  pour  la  question 
de  savoir  si  les  nouvelles  difficultés  de  l'immigration  favorisent 
l'immigration  secrète  par  voie  de  terre.  Il  ne  peut  cependant 
résulter  de  tontes  ces  circonstances  aucune  erreur  assez  sensible 
dans  les  chiffres  officiels  pour  gêner  les  conclusions. 

Les  deux  tableaux  suivants  XIX  et  XX  concernent  l'immigra- 
tion dans  l'Amérique  du  Nord.  L'immigration  germanique  n'est 
pas  très  nettement  distincte,  car  les  tableaux  comprennent  les 
éléments  anglais,  allemands,  austro-hongrois,  suisses,  de  l'Amé- 
rique du  Nord  anglaise  et  autres,  qui  sont  en  nombre  plus  fai- 
bles à  vrai  dire  :  et  l'immigration  a  non  spécifiée  >  provenant  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  est  encore  plus  difficile  à 
analyser.  Mais  Terreur  ne  sera  pas  trop  grande  si  l'on  compte 
cette  émigration  non  spécifiée  et  celle  provenant  des  pays  nom- 
més comme  germaniques  et  si  l'on  néglige  dans  l'émigration 
germanique  la  grande  émigratioç  irlandaise,  celle  deiaBelgique, 
de  !a  France,  de  la  Russie  et  des  antres  pays  extra-européens 
qui  contiennent  toutes,  surtout  celle  de  l'Irlande,  des  éléments 
germaniques.  L'immigration  allemande,  surtout  de  la  période 
antérieure,  avant  1871,  n'est  pas  d'ailleurs  juste  dans  la  statisti- 
que américaine. 

L'évaluation  pour  mille  (0/00  de  l'immigration  dans  l'Améri- 
qae  du  Nord  de  la  population  du  pays  d'origine  correspondant 
à  1890)  n'a  pour  but  que  de  rendre  claire  et  apte  à  la  compa- 
raison l'importance  approximative  de  ce  départ  dans  les  divers 
pays.  Naturellement  bien  des  émigrants  partis  entre  les  années 
1821-90  ne  sont  plus  vivants,  mais  cependant  la  grande  majo- 
rité vit  encore,  la  plupart  n'ayant  gagné  l'Amérique  que  dana 
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ces  dernières  décades.  Par  lear  accroissement  par  le  mouvement 
natorelde  la  popalation,  les  émigrés  représentent  ane  perte  sen- 
sible ponr  la  patrie  —  si  l*on  admet,  bien  entendu,  qoe  sans 
Pémigration  l'accroissement  intérieur  naforel  de  la  population 
anrait  été  anssi  considérable  dans  la  dite  patrie  —  ce  qu*il  est 
naturellement  imfK>ssible  de  déterminer.  Dans  les  pays  euro* 
péens,  dont  l'émigration  passe  en  forte  mesure,  comme  pour 
PAngleterre,  ou  d'une  façon  prédominante,  comme  pour  les 
populations  romanes,  dans  d'aotres  pays  d'ootre-mer,  il  faut 
élever  de  beaucoup  le  taux  pour  mille  pour  faire  la  comparai- 
ton  avec  d'autres  pays  (Les  nombres,  d'après  les  chiffres  amé» 
ricaîns  officiels,  tirés  du  Gothaer  Jahrbuch,  p.  6^). 

Tablbau  XIX.  —  Immigration  dans  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  par  périodes  décennales. 


"" 

Nombre 
abMia 
ponr 

§ 

f 

g, 

a 
< 

Max'fnviD 
poar   1000  U 

Année» 

les 
Télé» 

Miniman 
poar   1000    Xctf 

Aoné«s          j  TéU» 

1821-30.    .     . 

143  = 

1.000 

1828.     .    .    . 

27,4 

1823.      .      .     . 

6.3 

183140.     .    . 

599  = 

.  4,189 

1840.     .     .    . 

84 

1831. 

33 

1841-50.     .     . 

1,713  = 

11,979 

1850.     .    .     . 

362 

1843. 

52 

1851-60.     .     . 

2,598  = 

18,168 

1854.    .     .     . 

428 

1^559. 

121 

1861-70.     .     . 

2.467  = 

17^2 

1869.    .     .     . 

385 

1861. 

92 

1871.80.     .     . 

2,945  = 

20,595 

1880.     .     .     . 

593 

1877. 

131 

1881-90.     .     . 

5,189  = 

36,287 

1882.    .     .     . 

730 

1885. 

351 

Total.     . 

15,654 

» 

» 

» 

» 

» 

La  forme  anormale  de  Témigralion  irlandaise  ressort  de  la 
façon  la  plus  frappante  de  l'évaination  du  pour  mille  ainsi  que 
le  caractère  de  l'immigration  de  TAmérique  anglaise  du  Nord 
dans  les  Etats-Unis,  qui  n*est  en  grande  partie  qu'un  parcours 
accompli  par  les  Européens.  L'importance  de  l'émigration 
suédo-norvégienne  ressort  également  dans  le  taux  pour  mille. 
Et  pour  un  pays  d'une  population  si  faible,  c'est  remarquable 
pour  le  côté  économico-politique  de  la  population.  L'émi^ra— 
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Tablkau  XX.  —  Immigration  dans  les  États-Unis  provenant 
d'autres  pays  de  1821-90. 


Pay« 


Irlande.     ...     •    • 

Angleterre  et  Galles. 

Ecosse  

Non  spécifiée    .    .    . 

Gr.-Bret.  et  Irlande  (*; 

Allemagne     .     .     .    . 

Suède,  Norvège.     .     . 

Danemark 

Suisse 

Pays-Bas 

Autriche-Hongrie  .    . 

Pays  german.  (sans  Ir- 
lande)     

Amérique  du  Nord  an- 
glaise      

Pays  germaniques,  y 
compris  TAmérique 
du  Nord  anglaise 


J-' 


3.508 

1,682 

334 

793 


6,317 
4.554 
954 
146 
174 
103 
454 


9.194 
1,047 


10.241 


%■  i 

a.  »  -• 

«  e    k. 
—  a.  • 


Ml 

^    S) 

t     8 


.852 

66 

106 

» 

166 
96 

129 
6S 
59 
22 
11 


C.200 


Pajt 


Italie    .... 

France.     .     .     . 

Ë!< pagne,  Portugal 

Belgique  .     .     . 

Pavs  romans.     . 

Russie  d'Europe 

Autre  Europe    . 

Europe  (»)     .     . 

Indes  occidentales 

Mexique    .     .     . 

Am^^riqne  Centrale 

Amérique  du  Sud 

Iles  Atlantiques 

Ilos  Pacifiques  . 

Autres  payp,  sauf  Asie 
et  Afrique .     . 

Amérique  Centrale  et 
duSudetllesAustr, 

Afrique     .     .     . 

Chine    .... 

Rpste  de  l'Asie  , 

Ensemble  de  l'immi- 
gration ou  o/qq  de  la 
populat.  de  l'Union 


8. 

J5 


402 

369 

44 

45 

339 
13 


13,915 
94 
27 
2 
11 
34 
25 

199 

392 
1 

291 
8 


15,654 


g..S 


Ml 


12 
iO 
2 

7 

» 
4 

» 

0.42 


C.250 


(1)  I.es  non  )>péei6é«s  réparties  pour  réralaation  .par  mille  proportionneilemant  a» 
troim  partie?. 

(S)  L'éTaInation  pour  mille  y  compriR  l'immigration  dans  rAmériqne  do  Nord 
anarlaiw. 


tion  Scandinave  (y  compris  celle  du  Danemark)  va  aux  Klats- 
Unis,  à  part  quelques  exceptions  qui  se  font  de  plus  en  plus 
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rares  ;  les  nombres  précédents  la  représentent  donc  presque  en 
son  intégralité.  La  proportion  de  Témigration  allemande  dans 
les  EUls-Dnis  d'Amériqoe  est  de  92  en  1870,  et  plas  Urd  de95- 
98  0/0  d'après  la  statistique  d'émigration  allemande  ;  le  reste 
va  en  çrande  majorité  dans  l'Amérique  du  Sud.  La  statistique 
d'immigration  transatlantique  le  confirme,  dans  la  mesure  où 
elle  existe,  d'une  façon  très  précise.  L'émigration  de  la  Suisse  est 
de  80  0/0  pour  les  Etats-Unis  ;  le  reste  va  aussi  en  majorité  dans 
l'Amérique  du  Sud.  On  pourrait  évaluer  l'émigration  irlandaise 
dans  les  Etats-Unis  à  85-90  0/0  pour  les  Etats-Unis,  en  affectant 
le  reste  aux  colonies  anglaises  de  l'Amérique  et  à  l'Australie.  Par 
contre  un  nombre  sensiblement  supérieur  à  la  moitié  de  Témî- 
Kration  anglaise  et  écossaise  se  dirige  directement,  ou  en  pas- 
sant par  l'Amérique  du  Nord  anglaise,  vers  les  Etats-Unis  et  une 
partie  considérable  gagne  le  Canada,  etc.,  l'Australie  et  une 
autre  partie  plus  faible,  les  autres  pays  et  les  autres  colonies. 
D'après  la  statislique  qui  n'a  commencé  qu'en  1853  à  distinguer 
Torigine  des  émigrants  quittant  les  ports  de  la  Grande-BreUgne, 
l'ensemble  de  rémigralion  consiste  (y  compris  les  voyageurs^  en 
7.129.000  sujets  du  Royaume-Uni.  4.296.000  Anglais  et  Ecossais, 
Î2.833.000  Irlandais.  Parmi  les  premiers  2.398.000  ou  56-57  0/0 
gagnent  directement  les  Etats-Unis;  parmi  les  Irlandais  :â3.42.O0O 
ou  83  0/0.  557.000  Anglais  et  Ecossais  et  175.000  Iriandais  ont 
gagné  les  possessions  anglaises  de  TAmérique,  et  sont  partis 
souvent  de  là  pour  les  Etats-Unis.  Eu  égard  à  cela,  on  n'exagé- 
rera pas  le  taux  de  l'émigration  de  l'Irlande  et  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  Etats-Unis,  en  estimant  la  première  à  90  0/0  et  la 
seconde  à  65  0/0.  L'Australie  a  reçu  de  1853-90  1.038.000  An- 
glais, 293.000  Irlandais;  et  d'autres  pays  321.000  Anglais  et 
23.000  Irlandais.  L'immigration  au  Canada  a  été,  de  188!  à  90, 
de  886.000.  Le  maximum  a  été  en  1883  de  133.000,  le  minimum 
en  1881  de  [48.000.  L'immigration  en  Australie  est  essentielle- 
meni  due  à  la  nationalité  germanique,  surtout  du  Royaume- 
Uni,  et  à  l'Irlande.  L'émigration  allemande  et  Scandinave  y  est 
insignifiante.  En  face  de  la  forte  immigration  qui  a  compté, 
1881-90,  en  tout  2.235.000  personnes  (maximum  en  1886, 
253.000,  min.  en  1881,  166.000),  il  y  a  de  1881-90  une  forte 
émigration  évaluée  à  1.62i.000;  cela  indique  un  vif  mouvement 
d'échange  de  migration  même  entre  les  colonies  australiennes. 
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Pour  apprécier  Tinfluence  péreroptoire  de  la  situation  écono- 
mique (et  en  1860  surtout  pendant  la  guerre  civile)  de  la  situa- 
tion politique  de  l'Amérique  du  Nord,  en  tant  que  facteur  prin- 
cipal déterminant  le  «  flot  temporaire  d'émigration  »,  il  est 
important  de  6xer  la  direction  des  émigrations  en  masse  des 
populations  tant  germaniques  qu'irlandaises  qui  Tont  d'une 
façon  d  générale  anx  Etais-Dnis. 

11  en  est  autrement  pour  l'émigration  des  peuples  romans  et 
surtout  de  YUaliCy  qui  ici  est  la  plus  importante  par  le  nombre 
et  qui  est  l'objet  de  la  meilleure  statistique  (annuellement  dans 
la  Statistica  délia  emigrazione  italiana^  d'après  des  éléments 
évidemment  insuffisants  ;  cf.  à  ce  sujet  Bodio,  Handwôrterbuch 
der  Siaatswéssenschaften,  l,  1035).  Ce  qui  ressort  pour  celle-ci 
d'une  façon  générale  en  somme,  et  d'ailleurs  avec  des  variations 
sensibles  aussi  dans  les  taux  annuels,  c'est  sa  direction  vers 
l'Amérique  du  Sud,  surtout  vers  la  République  argentine  et  le 
Brésil.  Pour  l'émigration  transatlantique  de  l'Italie  en  Amé- 
rique, en  dehors  de  l'Europe,  il  y  eut  de  1886-90  dans  la  forte 
période  d'émigration  653.000  émigranls,  dont  176.000  environ, 
27  0/0  pour  l'Amérique  du  Nord.  C'est  encore  ici  la  situation 
politico- économique  de  l'Amérique  du  Sud  qui  co-détermine 
essentiellement  la  force  de  l'immigration  générale.  De  1889-90 
elle  a  beaucoup  baissé,  surtout  pouV  le  Brésil  et  la  République 
argentine  pour  l'Amérique  du  Nord  elle  a  au  contraire  aug- 
menté. Le  fort  excédent  des  Romans  parmi  les  immigrants  de 
TAmérique  du  Sud  est  un  fait  aussi  confirmé  par  la  statistique 
de  ces  pays  d'immigration  et,  là  où  elle  existe,  par  la  statis- 
tique de  la  nationalité.  Il  y  a  eu  ainsi  65.000  immigrants  au 
Brésil  en  1889  (1888,  132.000;  1885-89,  261.000),  34.928  ve- 
naient d'Italie,  15,240  du  Portugal,  8.662  d'Espagne,  584  de 
France,  387  de  Belgique,  1.903  seulement  d'Allemagne,  76  d'An- 
gleterre, 126  de  Suède.  Il  y  a  eu  en  1890,  138.000  immigrants 
dans  la  République  Angentine  (1889, 261.000  ;  1886-90,  770.000). 
En  1890,  77.815  étaient  venus  directement  à  Buenos-Ayres  :  il  y 
avait  parmi  eux  39.122  Italiens,  17.104  Français,  13.560  Espa- 
gnols, seulement  1.271  Allemands  et  1.108  Anglais,  le  reste 
provenant  d'autres  pays.  L'émigration,  italienne  même,  dans 
les  pays  africains  de  la  .Méditerranée  et  dans  les  autres  con- 
trées du  monde,  est  peu  importante. 
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L'augmenUiion  énorme  de  rémigratioo  des  masses  des  popu- 
lations européennn.s  dans  le  Nouveaa-Monde,  au  cours  du 
XIX"  siècle,  depuis  le  repos  politique  de  l'Europe  et  de  rAmé- 
rique  du  Nord,  après  la  période  des  guerres  de  la  France,  res- 
sort le  plus  clairement  dans  le  lableau  XIX,  et  son  évalnatioo 
progressive.  Si  Ton  ajoute  que,  dans  les  dernières  décades, 
re'migration  en  Australie,  dans  la  dernière  décade,  celle  dans 
rAmérique  du  Sud,  est  devenue  de  plus  en  plus  grande,  il  en 
résulte  que  l'ensemble  de  Témigration  européenne  dans  les 
temps  plus  récents  et  tout  récents  aura  montré  une  progression 
encore  plus  forte.  Le  petit  regrès  de  i860  doit  être  ramené  sur- 
tout au  ralentissement  de  l'émigration  dans  l'Amérique  du  Nord 
pendant  U  guerre  civile.  En  1870.  la  moyenne  de  1850  n'est  pas 
encore  fortement  dépassée  :  c'est  seulement  en  1880  que  l'éiâi- 
gration  annuelle  aux  Etats-Unis  atteint  presque  le  double  des 
décades  antérieures.  Le  ralentissement  en  1860,  d'auires  consi- 
dérations semblables  en  d'autres  pays  d'émigration  transatlan- 
tiques, comme  tout  récemment  par  exemple  dans  la  République 
Argentine  et  au  Brésil,  montrent  déjà  comment  la  situation 
économique,  sociale  et  politique  de  ces  pays  exerce  sur  l'émigration 
européenne  une  influence  accélératrice  ou  gênante  ;  c'est  là  un 
point  important  dans  la  question  des  rapports  de  condition  et 
de  cause  de  ce  phénomène. 

Cela  ressort  encore  davantage  de  la  variation  temporaire  de 
rémigration  et  de  l'immigration  considérée  plus  en  détail, 
aunée  par  année  et  pour  chaque  pays  particulier  d'im  et  d'émi- 
gration, et  pour  chaque  portion  territoriale  (provinces,  etc.)  à  ce 
double  point  de  vue.  Ce  dernier  trait  ne  peut  être  bien  esquissé 
ici.  Mais  le  tnhleau  XXi  qui  suit  ofl're  cependant  pour  tons  les 
territoires  d'Etat  les  matériaux  en  question  en  assez  grand 
nomhre  et  les  commentaires  qui  le  complètent  en  donnent 
quelques-uns  pour  les  portions  territoriales  ;  il  est  indispensable 
pour  les  questions  de  principes  de  théorie  de  la  population  et  de 
l'économie  nationale  et  sociale  d'approfondir  la  connaissance 
des  causes  des^  variations  de  l'émigration  et  en  même  temps  de 
justifier  implicitement  ou  selon  les  cas  de  repousser  absolument 
plus  d'une  opinion  toute  faite. 

Les  matériaux  pour  les  pays  particuliers  ne  sont  ni  d'égale 
valeur,  ni  de  môme  sorte.  La   statistique   officielle  allemande 
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d'émigration  ne  comprend  que  les  cbiflres  d'ecnbarquement  des 
ports  allemands,   surtout  Brème  et    Hambourg.   Depuis   une 
époque  récente  (régulièrement  depuis  1871/72),  elle  comprend 
en  outre  les  émigrés  passant  par  Anvers  et  les  ports  français, 
et  depuis  18S5,  ceux  qui  passent  par  Rotterdam  et  Amsterdam. 
L'émigration  qui  passe  par  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  n'y 
figure  point.  Cependant  celle  qui  a  lieu  par  les  ports  continen- 
taux nommés  comprend   la  grande  majorité,  qui  n'a  fait  que 
croître  dans  ces  dernières  décades:  il  est  donc  possible  d'évaluer 
au  moyen   de  ces    chiffres  l'ensemble  de  Témigration.  On  ne 
peut  certifier  que  les  émigrants  aient  été  ou  soient  toujours 
Tobjet  d'une  distinction  bien  précise  surtout  anciennement  et  à 
l'étranger  (ainsi  entre  les  Allemands  de  l'empire  et  les  autres 
Allemands).  Mais  les  fautes  qui  peuvent  exister  ne  sont  pas  très 
sensibles.  Voir  voJ.  XLIV  de  la  Reichsîtatùtik.y  tab.,  p.  157  s. 
Fasc.  trim.,  189i,  n.  1,  p.  85  s.  et  les  sources  officielles  don- 
nées au  début  de  ce  §  226.  Pour  complément  :  Gothaer  Jahrbuch, 
V.  Neumann-Spallart,  Ueberàchten^  v.  Philippovich,  art.  dans 
le  Uandwôrterbuch  der  Staatstoiss.  et  Kolb,  Slatistik,  où  se  trou- 
vent aussi  les  données  antérieures  à  1870.  Cf.  tab.  XXI. 

Dans  les  nombres  du  tableau  XXI  et  aussi  dans  ceux  des 
temps  antérieurs,  en  tant  qu'ils  existent,  le  parallélisme  de 
l'émigration  en  masse  des  puissances  européennes  au  delà  de 
l'Atlantique  ressort  pour  tous  les  principaux  pays  y  participant, 
surtout  pour  tous  les  pays  germaniques,   et  même  pour  la 
France  :  un  grand  élan  se  produit  au  commencement  de  la  pé- 
riode 70-80  et  est  encore  plus  tort  au  commencement  de  80  90  ; 
la  diminution  est  très  importante  au  milieu  de  la  période  70-80 
et  de  nouveau,  mais  plus  faible,  au  milieu  de  80-90  ;  puis  vient 
ensuite  une  certaine  régularité  de  mouvement,  qui  reste  cepen- 
dant à  un  niveau  plus  élevé.  Le  maximum  et  le  minimum  tom- 
bent toujours  dans  les  divers  pays  la  même  année  ou  à  peu  près. 
Cela  indique  incontestablement  que  la  variation  du  mouvement 
dépend  d'un  seul  et  même  facteur,  de  la  marche  correspondante 
de  l'ensemble  du  mouvement  économique,  surtout  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  qui  eft  le  point  de  mire  principal  :  les  conjonc- 
tures économiques  favorables  ou   défavorables  de  ce  pays  se 
reflètent  dans  le  mouvement  de  hausse  et  de  baisse,  dans  les 
maxima  et  les  minima  de  l'émigration  dans  chaque  période  :  il 
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faat  ajooter  que  la  situation  économiqoe  de  l'Earope,  surtout 
dans  les  pays  de  développement  industriel  plus  considérable,  et 
celle  de  rAnénqoe  du  Nord,  agissent  et  réagissent  Tune  sur 
l'antre,  et  qu'elles  suivent  tontea  deax  en  une  certaine  mesure  une 
marche  parallèle.  La  courbe  italkmeaealeaak  une  antre  direc- 
tion :  elle  dépend  plutôt^  comme  on  l'a  vu,  de  la  marcbe  du  mou- 
vement économique  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  mais  montre  aussi 
de  fortes  variations  et  unediminulion  dans  les  temps  tout  récents. 
Dans  la  période  antérieure  à  1870,  il  7  a  dans  l'immigration 
de  TAmérique  du  Nord  des  phénomènes  et  des  influences  ana- 
logues pour  l'émigration  britannique,  irlandaise  et  allemande. 
Les  crises  économiques  périodiques  de  l'Amérique  du  Nord  et 
de    la    Grande-Bretagne,    exercent   toujours    une    influence 
fortement  déprimante  ;    les  périodes  d'essor  et  de  spéculation, 
toujours     une     influence     fortement     accélératrice.    Ajoutez 
à  cela    l'influence    de    certaines    circonstances  particulières, 
comme  celle  de    la  disette  (maladie   des  pommes  de   terre), 
1846-47,   comme  celle    des  événements    politiques  de     1848 
en    Europe,  des  découvertes  de  l'or  en  Californie.  1818  s.,   en 
Australie,    1851   s.,  du    commencement    de    la    réaction   de 
l'américanisme    contre   l'immigration    au   milieu  des   années 
1850-60    (mouvement  Knotonothing),  de  la   guerre    civile   de 
l'Amérique,  1861  ss.,  qui  ont  leur  contre-coup  dans  les  divers 
pays  et  en  Irlande  surtout  (1846  s.).  Mais  le  mouvement  gêné- 
rai  est  cependant  déterminé  par  la  forme  essentielle  de  la  si- 
tuation économique  et  par  sa  direction.  Déjà  en  1830-40, Fimmi- 
gration  aux  Etats-Unis  tombe  du   maximum  79.000  en   1837, 
(crise)  à  39.000  en  1838  ;  l'émigration  générale  (y  compris  -les 
étrangers)  provenant  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  tombe  de 
72.000  à  33.000  (celle  aux  Etats-Unis  de  37.000  à  14.000,  celle 
dans  l'Amérique  anglaise  du  Nord  de  30.000  à  4.600);  Tioimi- 
gration  allemande  aux  Etats-Unis  tombe  de  24.000  en   1837 
(maximum  de  la  période)  à  moins  de  12.000,!pour  remonter  en- 
suite en  tous  les  cas  les  années  suivantes.  Après  une  nouvelle 
réaction  de  1842  sur  1843,  le  mouvement  va  de  nouveau  croi- 
sant pendant  quelques  années,  jusqu'en  1854.  où  il  atteint  son 
maximum.  En  Europe»  surtout  en  Grande-Bretagne,  les  années 
de  spéculation  de  1844-47  («  railway-manie  »)  ainsi  que  Tannée 
de  la  disette  1846-47  et  que  la  grande  crise  commerciale  de  1847, 
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puis  les  troubles  politiques  du  continent  en  1848  s.,  leur  réaction 
en  1850  s.,  la  guerre  de  Crimée  et  la  nouvelle  disette,  1854  s. 
agissent  sur  le  mouvement.  L'immigration  aux  Etats-Unis 
monte  de  52.000  en  1843,  à  77,  114,  154,  235,  227,  297,  362, 
379,  372,  369,  dans  les  années  suivantes  et  jusqu'à  428.000  tètes 
en  1854.  L'émigration  par  la  Grande-Bretagne  et  l'Islande  (y  com- 
pris les  étrangers)  monte  de  57.000  en  1843  à  369.000  en  1852, 
celle  aux  EtaU-Unis  seule,  montant  de  28.000  à  244.000  (1851 
367.000),  celle  des  sujets  britanniques  atteint  en  tout  278.000 
en  1853,276.000  en  1854.  C'est  à  cette  époque  qu'eut  lieu  ausHÎ  la 
première  grande  émigration  des  Irlandais  :  en  1845  78.000,  1846 
110.000,  1847  218.000,  depuis  une  seule  fois  inférieure  (1848), 
presque  toujours  supérieure  à  200.000,  en  1853  293.000.  L'immi- 
gration allemande  aux  Etats-Unis  suit  le  même  mouvement  ; 
elle  est  montée  de  14.000  en  1843,  à  74.000  en  1847,  subit  une 
petite  diminution  en  1848  et  en  1849  (58.000  et  60.000),  monte 
de  nouveau  en  1850  à  79.000;  de  1851-54  à  72.  146,  142, 
215.000  et  atteint  son  maximum  à  cette  époque,  un  an  après 
rémigration  britannique  et  irlandaise.  Puis  vient  une  forte  di- 
minution et  une  direction  de  baisse  durable  avec  des  varia* 
lions.  L'immigration  aux  Etats-Unis  tombe  à  la  moitié,  ou 
même  au  quart  :  En  1855  elle  n'est  déjà  plus  que  de  208  (contre 
428  en  1854)  ;  en  1S57  elle  est  de  nouveau  de  251,  après  la  crise 
commerciale  universelle  si  dure  d'alors,  qui  "débuta  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  et  y  sévit  tout  particulièrement  ;  en  1858  et  1850 
elle  n'est  plus  que  de  123  à  121,  monte  un  peu  en  1860,  où 
elle  est  de  154,  pour  redescendre  en  1861  et  62,  au  commen- 
cement de  la  guerre  civile,  à  92.000  tètes.  L'ensemble  de 
rémigration  britannique  tombe  aussi  en  1855  à  150,  de  1858 
(après  la  crise  de  1857)  à  1862  au-dessous  de  100,  en  1861  à 
65  mille.  L'immigration  allemande  aux  Etats-Unis  tombe  égale- 
ment en  1855  au  tiers  de  ce  qu'elle  Comportait  en  1854,  à 
72.000  et  tombe,  avec  des  oscillations  jusqu'à  1862,  à  28.000. 
Depuis  1863  et  de  plus  ea  plus  avec  la  victoire  des  Etats  du 
Nord  dans  l'Union  et  avec  la  résurrection  de  l'économie  natio- 
nale en  ces  Etats,  le  mouvement  reprend  un  vif  et  grand  essor. 
L'immigration  dans  l'Union  est  déjà  en  1863  presque  le  double 
de  ce  qu'elle  était  en  1861  et  62,  c'est-à-dire  176.000  ;  elle  at* 
teiot  349.000  en  1866  et  se  maintient  à  cette  quantité  dans  les 
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années  voisines  de  1870,  nprès  avoir  rétrogradera  50000  en  1867 
«t  1868  (1869  385.000).  Elle  atteint  ensuite  les  chiffres  que  l'on 
trouve  au  tableau  XXI,  c*e8t-à-dire  son  maximum  en  1872-73, 
pour  se  conformer,  suivant  la  façon  décrite  dès  cette  époque,  où 
il  n'y  a  plus  aucun  facteur  politique  important  pour  venir 
exercer  une  action  gênante,  encore  plus  précisément  qu'avant, 
aux  oscillations  de  la  vie  économique  :  elle  atteint  son  maxi- 
mum, non  pas  dans  les  temps  de  dépression,  comme  on  l'a 
déduit  a  priori,  mais  dans  ceux  de  Tessor  économique  en  Eu- 
rope, non  pas  son  minimum  à  cette  époque,  mais  justement  à 
l'époque  de  la  dépression.  Les  périodes  principales  de  Tessor 
(1873,  1879-83),  du  marasme  (1873-79,  1883  s.),  de  l'éUt  d'équi- 
libre (1885  s.),  de  TUnion  se  réûètent  clairement  dans  le  mou- 
vement de  rémigration  européenne  dans  l'Amérique  du  Nord. 
L*émigration  nationale  britanno- irlandaise  monte  aussitôt  en 
1863  au  double  193.000  et  i?e  maintient  à  peu  près  à  ce  niveau 
avec  des  variations  plus  faibles  qu^antérieu reoient  (minimum 
1867  et  68.  138  et  186.000.  IWaximum  en  187:^).  L'immigration 
^allemande  dans  l'Union  remonte  aussi,  dès  1863,  d'abord  lente- 
ment, plus  fortement  depuis  1866  s.  :  18h3  33,  1865  83.  1866- 
70  116,  133,  li>3,125,  92  mille.  Ilest  possible  que  les  événements 
politiques  de  1866  aient  exercé  ici  une  certaine  influence, 
comme  on  l'a  souvent  soutenu  :  le  mouvement  de  l'émigration 
britannique  n'est  cependant  pas  fort  différent,  celui  de  l'émi- 
gration suisse  et  Scandinave  non  pluF. 

Pour  confirmer  une  enquête  de  Giffen  pour  la  Grande-Bre» 
tagne  et  un  mot  bien  connu  du  prince  de  Bismarck,  qui  consi- 
dérait que  l'accroissement  périodique  de  l'émigration  indiquait 
justement  une  amélioration  de  la  situation  économique,  —  ce 
qui  Ta  fait  traiter  durement  par  ses  adversaires  politiques  —  on 
peut  donc  se  montrer  d'accord  avec  v.|Neumann-Spa[lart,  quand 
il  dit  :  «  Dans  les  temps  de  prospérité  économique,  c^est  surtout 
l'activité  du  mouvement  d'émigration  et  de  départ  de  l'Europe; 
dans  les  temps  de  dépression,  au  éon traire,  le  ralentissement  de 
ce  phénomène  qu*il  faut  considérer  comme  caractéristiques 
{Ueberichten  fier  Weltivirthschaft,  année  1881-82,  p.  58).  H  faut 
en  prendre  acte  pour  ]*explication  des  rapports  de  dépendance 
de  cause  et  de  condition  de  Témigration  en  masse  (tout  comme 
aussi  des  migrations  intérieures).  C'est  donc  Ajuste  titre  queNen- 
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mannvoit  aussi  dansTémigralioD  et  rimmîgralioD  dessymplôme» 
représenialifs  permeliant  de  juger  la  situation  économique. 


Tableau  XXI.  —  Mouvement  de  l'émigration  européenne 
au  delà  de  l'Atlantique,  de  1871-00,  en  milliers. 
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propos  de  la  discussion  de  l'émiigration  allemande,  surtout  de  la 

part  de  ceux  qui  voient  daus  ce  mouvement  quelque  chose  de 

mauvais  et  un  symptôme  de  motifs  politiques,  sociaux,  de  lé-- 

^islation  économique   qui   leur  paraissent  suspects.  Ce   sont 
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par  exemple  la  crainte  de  la  guerre,  du  militarisflM  (1866  s., 
4871  8.  en  Allemagne),  les  considérations  politiques  (1850  s. 
1866  s,  en  quelques  contrées,  par  exemple  Hanovre),  l'état 
de  la  propriété  foncière  (est  de  la  Prusse),  la  politique  du 
libre-échange  et  du  protectionnisme  (celle-là  en  1864  s.,  1871  s., 
celle-ci  en  1879  s.),  les  embauchages  d'agents,  etc.  Il  est 
certain  que  ces  causes  jouent  un  rôle  en  bien  des  cas,  mais 
la  grande  concordance  du  mouvement  en  Europe  montre  que  te 
sont  des  influences  beaucoup  plus  puissantes,  beancoup  plus  uni-- 
verselles  qui  s*y  montrent  décisives.  Si,  par  exemple,  la  crainte 
de  la  guerre,  le  fardeau  militaire  avaient  été  en  1866  s.  et  en 
1871  s.  les  causes  de  l'accroissement  de  l'émigration,  pourquoi 
le  même  phénomène  se  serait-il  produit  en  même  temps  en 
Grande-Bretagne,  en  Irlande,  en  Suisse? 

Pour  la  question  de  la  population,  il  y  a  encore  un  fait  qui 
n>st  pas  moins  digne  d'attention  pour  nous  :  c'est  que  les  temps 
de  l'augmentation  naturelle,  plus  rapide  de  la  population  (par 
l'accroissement  du  nombre  des  mariages,  la  fréquence  des  nais- 
sances, la  diminution  de  la  mortalité)  sont  ceux  justement  où 
(ou  bien  après  lesquels)  l'émigration  actuelle  fait  plus  fortement 
office  de  soupape.  Et  vice-versa  dans  les  époques  et  après  les  épo- 
ques de  ralentissement  de  Taccroissement  de  la  population,  l'émi- 
gration devient  plus  faible.  Il  n'y  a  pas  là  de  rapports  de  dépen- 
dence  causale  directs,  mais  bien  des  phénomènes  importants 
concomitants  et  consécutifs  qui  influent,  en  se  compensant  Tun 
l'autre,   sur  le  mouvement  de  la  population.   En   Allemagne 
par  exemple,  le  maximum  de  l'excédent  de  la  population,  1844- 
45,    a  été  suivi    d'une  forte  émigration,  1845-47  ;  de  même 
pour  les  maxima  de    l'excédent  des  naissances  en  1849-51  et 
Taccroissement  de  Témigration  1852-54,  l'élévation  persistante 
de  l'excédent  des  naissances  de  1858-65,  1867-70  et  le  nouveau 
mouvement  d'accroissement  de  l'émigration  qui  n*a  été   gêné 
que  quelque  temps  Fpar  la  guerre  civile  de  l'Amérique  du  Nord 
(1865-69).  Le  second  maximum  de  l'émigration,  1871-73,  1880- 
84,  marcha  parallèlement  à  l'accroissement  énorme  de  Texcé* 
dent  des  naissances  ;  il  y  eut  bien  entendu  un  fort  arrêt  dains  les 
années  de  dépression  1874-79.  Ainsi  dans  la  période  où  l'émi- 
gration était  à  son  point  culminant,   dans  les  années   1870- 
80  1/4,  dans  les  années  1880-90  1/3  et  voire  môme  1/2,  de  Tcx- 
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cèdent  des  naissances  était  acquis  à  Témigration  tout  au  moins 
pour  l'ensemble  de  la  population.  Depuis  le  milieu  de  80-90, 
Texcédent  des  naissances  qui  continua  à  rester  élevé  et  môme  à 
s'élever  encore,  ne  fut,  étant  donnée  la  diminution  de  Témigra- 
tioD,  compensé  par  celle-ci  que  pour  1/6. 

L'importance  qu'ont  les  émigrations  et  immigrations  géné- 
rales pour  la  population  de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde 
ressort  déjà    des  données  du  tableau  XX  et  d'autres*  cbifTres 
précédemment    cités.  En  guise  de  complément,  remarquons 
encore  ceci  :  toute  l'émigration  Allemande  de  1820  à  1890  est 
estimée  à  environ  5.400.000  Ames,   c'est-à-dire  à  un  nombre 
qui  est  de  peu  inférieur  à  celui  du  royaume  actuel  de  Bavière 
(cf.  Golhaer  Jarbuch,  1892,  p.   499).  Cela  ferait  donc  environ 
11  0/0  de  la  population  actuelle,  et  cela  n'a  pas  empêché  la  po- 
pulation de  l'empire  de  doubler  entre  les  années  1820  et  1890 
et  de  passer  de  24.800.000  à  49.400.000.  En  1891,  l'émigration 
allemande  a  de  nouveau  quelque  peu  monté  (à  120.000  environ, 
Viertelj,  hefte  1892,  l,  p.  85).  Les  deux  ports  de  Brème  et  Ham- 
bourg sont  presque  les  seuls  qui  viennent  en  ligne  de  compte 
parmi  les  ports  allemands.  Pour  les  étrangers,  abstraction 
faite  de  quelques  ports  britanniques,  c'est  surtout  Anvers.  La 
statistique  de  l'émigration  de  Hambourg-Brème  (dans  les  publica- 
tions concernant  leur  statistique  commerciale  et  dans  la  statis- 
tique d'émigration  du  Bureau  de  statistique  impérial  de  l'émi- 
gration) reûète  naturellement,  comme  les  autres  statistiques,  les 
variations  temporaires  du  mouvement  (voir  par  exemple   Go- 
thaer  Jahrbuch^  1892.  p.   499).   Mais  les  étrangers,  non  alle- 
mands, depuis  1880  et  surtout  depuis  1886  les  habitants  de 
l'Europe  orientale,  (Autriche,  Hongrie,  Russie)  s'embarquent  de 
plus  en  plus  à  Hambourg  et  à  Brème  :  ce  sont  là  des  émigrants, 
comme  ceux  des  pays  slaves  par  exemple,  chez  qui  le  mouve- 
ment n'a  pris  de  grandes  proportions  que  récemment  et  est 
soumis  à  l'influence  de  facteurs  spécifiques  :  aussi  les  données 
générales  de  Hambourg-Brème  ne  montrent-elles  pas  absolu- 
ment le  même  parallélisme  que  celles  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Allemagne  et  de  la  Scandinavie.  Dans  les  dernières  années,  il 
y  avait  plus  d'étrangers  que  d'Allemands  pour  passer  par  ces 
ports.  De  1886-91,  il  y  eut  100,  93,  106.  107,  168,   197  étran- 
gers,  contre  67,  79,  81,  74,  85,  93  Allemands. 
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11  y  a  eu  en  tout  de   1832- 1891,  4.921.000  personnes  qui  ont 
émigré  en  passant  par  les  ports  allemands,  c*e8t-à-dire  2/3  de 
mili.  de  moins  que  la  population  actuelle  du   royaume  de  Ba- 
vière. Pour  le  Royaume-Uni,  Tévaluation  officielledonne  aussi,  y 
compris  les   non  Britanniques,  une  émigration  générale  (en  y 
comprenant  les  voyageurs)  passant  par  les  ports  du  royaume 
pour  se  rendre  aux  Etats-Unis  de  12.800.000  entre  1815  et  4890: 
8.550.000 sont  allés  directement  aux  Etats-Unis;  :f .020.000 dans 
TAmérique  du    Nord  anglaise,   1.690.000   en  Australie   et  eu 
Nouvelle-Zélande,   1.540.000  en  d'autres  pays.  Antérieurement 
les  émigrations  continentales,  celles  de  l'Allemagne  y  compris»>s, 
passaient  plus  souvent   que  maintenant  par   les   ports   britan- 
niques ;    d*autre    part,   les    sujets    britanniques  et   les   Irlan- 
dais   passent    à    peine    par     les    ports    continentaux.     L'en- 
semble de     tous   les   émigraots  nationaux    du    Royaume-Uni 
peut  être    évalué    pour    le   temps  antérieur  à    1853,    où  il 
n'était    pas   Tobjet  de    recherches  statistiques    spéciales,   de 
18i5  52  à  2-2  l/i'   millions  (pour  3,47  mill.,  nombre  de  tous  les 
émigrants  passant  par  les  ports  britanniques  ;  de  1815-90  il  est 
évaluable  à  9-9  1/2  mill.  environ, c'est- vdire  à  environ  25  0/0 de 
la  population  actuelle  du  Royaume-Uni  :  cependant  la  popula- 
tion  restée  à   l'intérieur  de   ce   pays   a  passé  de  19.500.000 
à   37.900.000.    Les     pays    d'émigration   d'Europe,   'surtout   la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  l'Allemagne  aussi   quelque   peu, 
sont     Tobjet    d*une     contre-migration    transatlantique   ;     en 
Grande-Bretagne,  surtout  le  nombre  de   l'ensemble  des   immi- 
grants (ou   des  arrivées)  est  assez  sensible  :   il  est  de   50.000 
à  100.000  et  plus  par  an  et  depuis  peu  ces  nombres  augmentent. 
Ce  taux  d'environ  25  0/0   que  les   Iles  Britanniques  auraient, 
sans  la  compensation  de  cette  immigration,  perdu  par  immigra- 
tion, reorésente  l'ensemble  de  Timmigration  dans  TUnion    de 
l'Amérique  du  Nord,  de  18il-90,  de  la  population  y  vivant  ac- 
tuellemenU    L'Europe,  surtout   les  pays  germaniques,   réctroi- 
ment  aussi  Tltalie,  en  cédant  de  1825-90  environ  42  0/>)0<le  sa 
population  actuelle  à  l'Union,  a  continué  à  voir  augmenter  sa 
population   intérieure  dans  de   très    fortes  proportions,    même 
dans  les  pays  d'émigration  en  masses  (sauf  l'Irlande  et  quelques 
pays  de  l'Allemagne  orientale  en  ces  derniers  temps.  Cependant 
l'Union  a  obtenu  de  l'Europe  plus  du   sextuple  de  ce  taux  de  sa 
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population  actuelle,  et,  par  suite  de  raccroissement  des  nais^ 
sances  dû  à  la  population  des  émigrants,  naturellement  encore 
beaucoup  plus.  La  perte  générale  de  l'Europe  par  l'émigration 
vers  les  pays  transatlantiques  de  1815-1820  à  1890  doit  à  peine 
dépasser  20  millions,  c'est-à-dire  atteindre  environ  60  0/00  de 
la  population  européenne  actuelle.  Ce  «  transfert  de  popula- 
tion »  a  d'autre  part  acquis  à  la  civilisation  européenne  le  Nou- 
veau-Monde et  des  parties  du  reste  de  la  terre,  qu'elle  a  germa- 
nisées mais  aussi  surtout  —  malheureusement  —  anglicisées.  Et 
quelle  n*est  pas  l'importance  économique  de  cette  migration  et 
de  ses  suites  ?  Quelle  importance  n'a  pas  eue  et  n'a  pas  encore 
€  l'exportation  humaine  »  au  delà  de  l'Atlantique  pour  la  na- 
vigation d'armement  et  le  commerce  maritime  ! 

§  227.  Autres  conditions  statistiques  de  l^émigration 
TRANSATLANTIQUE,  —  Pour  le  côté  économique  et  population- 
niste de  rémigration,  il  y  a  encore  à  considérer  Vorigine 
locale^  la  répartitions  des  sexes,  des  âges  et  des  professions  parmi 
les  émigrants  ;  pour  d'autres  c6tés  économiques  de  la  ques- 
4ion,  les  frais  d'entretien  et  les  richesses  apportées  par  les  émi- 
grants. Nous  ne  parlerons  pas  de  ces  deux  derniers  points 
(1).  Les  quatre  premiers  points  peuvent  être  élucidés  tout 
au  moins  partiellement  à  l'aide  de  la  statistique  de  Témigra- 
tion,  allemande  aussi.  Quelques  remarques  suffiront  à  leur 
sujet. 

La  statistique  de  l'origine  locale  des  émigrants  (ainsi  mainte- 
nant en  Allenaagne  pour  la  pli:part  de  ceux  qui  passent  par  les 
ports  d'Allemagne  et  les  autres  ports  principaux  du  continent, 
en  distinguant  les  provinces  prussiennes  et  les  Etats  particuliers, 
plus  précisément  pour  Tltalie)  donne  notamment  le  moyen  de 
rectifier  certaines  idées  et  certains  préjugés  aprioristiques  et 
aussi  d'un  genre  politique  et  économico-politique  tendancieux 
«nr  les  causes  particulières  de  Témigration  locale  des   masses, 

(i)  Voir  à  ce  sujet  Philippovich,  op.  cit.,  p.  1012  s.  ;  Becker,  dans 
ie  Jahrbuch  de  Schmoller,  vol.  H  (1887)/p.  i,  s.  ;  R.  Jannasch,  1887; 
les  évaluations  de  E.  Engel  sur  la  c  Valeur  de  l'homme  ».  Il  n'y  a  pas 
une  seule  de  ces  évaluations  et  de  ces  méthodes  concernant  les 
côtés  économico- politiques  de  la  question  de  Thomme  qui  ne  soit 
critiquable. 

Wagner  II.  24 
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ou  encore  de  confirmer  les  conclasions  plus  soigneoMB  d'iroe 
dédaction  ftprionfllîqae.  Il  en  résolte  quIX  n*y  a  pas,  natarelie- 
ment,  de  rapport  direct,  entre  la  densité  de  la  papulatiam  (non 
plus  qu'entre  la  surpopnlation  absolue,  confondue  parfois  avec 
celle-ci)  et  la  grandeur  de  l'étnigration,  son  nombre  absolu  et 
son  impoilanoe  par  rapport  à  la  population.  On  y  verrait  plutôt 
un    rapport  avoe    Pétat  de    la  production,  les  occasions  de 
production    et   de   travail.    D'où    il  est    facile    d*expKqiier, 
comme  c'est  le  cas  dans  les  temps  récents  et  très  récents, 
rémigration  la  plus  forte,  comme  aussi  la  continuaticFn  des 
migrations  intérieures,  dans  Test  de  1* Allemagne,  essentîeUe- 
ment  agricole,  d'une  faible  densité  ie  population,  quoique  ayant 
UQ  fort  excédent  de    naissances  ;    et  aussi  rémigratîon  plas 
faible  dans  les  contrées  de  grande  industrie,  d'une  forte  densité 
de  population  (Province  rhénane,  Westphalie,  les  deux  Saxes)» 
où  rimmigratioa  intérieure  eeule  se  ralentit  aux  époques  de  dé- 
pression économique  et  d*où  s'ensuivent  alors  toutefois  des  con- 
tinuations de  migratioas  intérieures  plut^^t  que  des  émigralioss 
plus  fortes.  La  reparution  de  ia  propriété  foncière^  iu  tonUilmtion 
a^rair^  sensblenl  exercer  plus  d'influence,  aussi  d'ailleurs  sur 
les  coniinuatioas  de  migrations  intérieures  ;  c'est  peut-être  le 
cas  maintenant  dans  le  N.-E.  de  l'Allemagne.  Mais  il  faut  appor- 
ter ici  beaucoup  de  prudence  dans  les  jugements.  C'est  ce  que 
montrent  les  faits  suivants  :  L*émigration  en  Allemagne  même  a 
atteint  sou  point  culminant  dans  les  différentes  contrées  ayant 
des  conditions  agraires  et  de  propriété   foncière  absotumcnt 
dllférentes  à  des  moments  différents  :  en  1850-60  sur  ie  Rhi») 
en  Westphalie.  en  partie  dans  l'Allemagne  occidentale  du  Sud. 
où  la  petite  propriété  foncière  est  fortement  répandue  et  par- 
tiellement prolétaire  ;  en  1860-70  sur  le  Weser,  et  entre  le  Weser 
et  TElbe,  dans  le  Hanovre,   Hessen-Nassau,  où  il  y  a  beancoap 
de  propriétés  moyennes  et  rurales;  en  1870-80 sur  TOder  et  à  Test 
de  roder,  en  Poméranie,  Posnanie,  Prusse  ;  en  1880-90,  là    de 
nouveau  et  sur  la  Weichsel,  surtout  dans  la  Prusse  occidentale  ; 
et  cependant  des  pays  de  grande  propriété  foncière,  comme  le 
Mecklembonrg,  ont  maintenant  une   émigration  au  moins  plas 
petite  que  les  pays  de  TEst  et  tout  au  plus  peut-être  une  émigra- 
tion moyenne  aussi  considérable  que  celle   qui  a  lieu  présente- 
ment dans  les  pays  ruraux  comme  le  Hanovre»  le  Scbles\ivig« 
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Holstein,  et  les  pays  de  petite  propriété  de  TAllemagne  occi- 
dentale du  Sud.  D'autres  eo  ont  encore  une  moindre»  comme  la 
Prosse  orientale,  la  SUésie,  la  Bavière  de  la  rive  droite  du  Rhin 
(par  exemple  Prusse  occidentale,  1885-91,  6ûû-if00  par  an 
pour  lOO.OOOhabitaats.  k  maximum;  Prusse  orientale  seulement 
86-137,  Poenanie  400-1000  et  pins;  Silésie  50-70,  Mecklem- 
bourg-SchwcTin  200^00,  HanoTre  260-400,  etc.  Cf.  les  U- 
bleauxy  ajrant  trait  dans  \9l  ReiehsBiatûk^  les  dernières  données 
dans  les  fascicules  trimestriels  1892,  1,  p.  86;  pour  la  Prusse 
en  particulier  BMîker,  die  preu$i.  EitMinii^Auawanderiing  scii 
1844^  Dofiseldorf  1879).  Les  différences  persistanies  de  la  force 
d'émigration  et  du  mouvement  temporaire  dans  les  diverses  con- 
trées, proTÎnceSy  pays,  dans  les  différents  territoires  linguistiques, 
politiques,  économiques,  comme  en  Allemagne,  montrent  encore 
que  la  race  elles  mœurs  peuvent  aussi  y  .^>uer  un  certain  r^le  : 
c'est  quelque  chose -de  eemblablCy  tout  au  moins  à  présent  encore, 
au  mobile  national  dans  les  différences  de  l'émigration  pour 
la  population  tout  entière.  La  grande  émigration  qui  pro- 
vient en  1880-90  des  contrées  agraires,  peu  ou  médiocrement 
peuplées,  rurales  ou  de  grande  propriété  foncière  où  prédomine 
la  production  du  blé,  montre  aussi  Tinflaence  de  la  crise  agri- 
cole. Etant  donnés  nn  sol  stérile,  un  manque  d'industrie  et  des 
villes  dans  le  marasme,  il  faut  évidemment  pour  chaque  consti- 
tution agraire  et  chaque  répartition  de  la  propriété  foncière  que 
TaugmentatioD  naturelle  de  la  population  se  résigne  aux  mi- 
grations intérieures  et  aussi  à  Témigration.  L'Allemagne  en  ofire 
aussi  des  exemples.  Un  abaissemenl  des  prix  des  produits  agri- 
coles essentiels,  comme  en  80-90,  en  viendra  rapidement  et  ra- 
dicalement à  bout. 

Pour  le  sexe,  c'est,  bien  entendu,  le  sexe  masculin  qui  prédo- 
mine régulièrement  dans  Témigralion  ;  en  Allemagne  il  est  à  rai- 
son de  55-56  contre  4344  0/0  du  sexe  féminin;  ailleurs,  en  Ita- 
lie par  exemple,  la  proportion  est  encore  plus  élevée  ;  d'ailleurs 
il  y  a  une  certaine  différence  selon  les  âges  :  pour  les  enfants, 
les  deux  sexes  sont  à  égalité  dans  l'émigration  aliemande  ;  pour 
les  émigrants  qui  sont  à  Tàge  productif  le  plus  fort  (21,  40, 
50  ans),  les  hommes  sont  en  nombre  sensiblement  supérieur. 
Dans  rémigration  par  famille,  qui  monta  jadis  en  Allemagne 
aux  2/3  environ,  se  trouve  dans  les  temps  les  plus  récents  nn 
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peu  moins  élevée,  mais  comporte  cependant  en  général 
environ  50  0/0  de  tous  les  émigrés,  c'est  le  sexe  féminin 
qui  prédomine  un  peu  ;  dans  l'émigration  des  particuliers, 
c'est  le  sexe  masculin  qui  prédomine  sensiblement;  il  est  en 
Allemagne  en  ce  cas  dans  le  rapport  de  2  à  1.  Gela  est  impor- 
tant en  ce  sens  que  dans  les  pays  d'émigration,  le  sexe  féminin 
reste,  comme  le  montre  la  stalirtique,  prédominant  dans  Ten- 
semblede  la  population  qui  reste  et  cela  déjà  dans  les  jeun e< 
années  de  Tadol^îscence  et  que,  au  contraire,  les  pays  d'immi- 
gration reçoivent  un  apport  masculin  plus  fort  (§  239  s.) 

Il  en  est  de  même  pour  Vage  des  émigrants.  Les  enfants  sont 
en  nombre  un  peu,  sinon  beaucoup  plus  faible:  les  émigranls 
individuels  sont  en  général   des  adultes  ;  les   familles   ayant 
beaucoup  d'enfants  éprouvent  des  difficultés  particulières  pour 
émigrer;  les  hommes  d'un  âge  avancé  (ayant  dépassé  40  ans)  et 
à  plus  forte  raison  les  hommes  plus  âgés,  les  vieillards,  sont  en 
nombre  sensiblement  faible  ;  ce  sont  donc  les  gens  les  plus  forts, 
les  plus  actifs,  les  plus  aptes    à  la  procréation,   c'est-à-dire, 
entre  20  et  30  ou  30-40  ans  qui  représentent  l'élément  principal 
de  rémigration  comme  aussi  celui  de  l'ensemble  de  la  popula- 
tion. La  répartition  de  l'âge  dans  la  population  de  la  patrie  de- 
vient ainsi  défavorable,  celle  de  la  population  à  l'étranger  est 
soumise  à  une  influence  favorable  ;  les  éléments  actifs,  propres 
au  mariage  et  à  la  procréation,  sont  enlevés  au  pays  indigène 
pour  être  portés  à  l'étranger  :  c'est  pour  le  côté  économique  et 
populationniste  de  la  question  un  fait  remarquable  (Données 
statistiques  plus  précises  dans  !a  statistique  allemande,  cf.  sur- 
tout d'après  elles  l'article  cité  de  Philippovich).  Cf.  §  241  s. 

La  statistique  d'émigration  et  d'immigration  donne  des  ren- 
seignements moins  sûrs  qu'on  peut  compléter  par  le  census  de 
l'Amérique  du  Nord,  sur  Vétat  des  professions  et  sur  la  profession 
des  ém  et  immigrants.  Les  indications  sont  en  général  très  in- 
complètes et  très  vagues  ;  Ja  rubrique  «  sans  indication  de  pro- 
fession ou  sans  indication  déterminée  de  profession  »  beau- 
coup trop  fréquente  (comme  dans  la  statistique  d'émigration  Je 
Hambourg),  et  il  y  a  trop  de  changements  volontaires  oa  né- 
cessaires de  professions  pour  ceux  qui  abordent  au  paysd'ioimî- 
gration.  Une  comparaison  précise  des  émigrants  appartenant  à 
chaque  profession  ou  état  professionnel  avec  le  nombre  de  leurs 
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compagnons  dans  leur  patrie  el  là  avec  le  nonnbre  de  lears  com- 
pagnons dans  leur  contrée  natale  permet  seule  de  tirer  une  con- 
clusion plus  sûre  quant  aux  rapports  de  causalité.  Lx  grande 
masse  des  émigrants  appartient,  c*est  certain,  aux  professions  et 
aux  métiers  les  plus  humblôs,  à  la  foule  des  «  petites  gens  ». 
La  répartition  en  professions  agricoles  et  industrielles  urbaines, 
en  salariés  et  petits  manufacturiers,  industriels,  propriétaires, 
présente  déjà  beaucoup  plus  d'incertitude,  étant  donné  Tétat 
actuel  des  matériaux  statistiques. 

Quelques  faits  du  census  américain  et  de  la  statistique  alle- 
mande d'émigration  rendeilt  assez  vraisemblable  le  fait  que  les 
émigrés  allemands  se  recrutent  d*une  façon  particulièrement 
forte  dans  certaines  fabriques  et  manufactures  urbaines  on 
trouvent  au  moins  à  s'occuper  de  cette  façon  en  Amérique  ;  il  y 
a  peu  d'ouvriers  ruraux.  Mais  les  conclusions  nécessaires  mêmes 
auxquelles  arrive,  par  exemple,  Philippovich  (op,  cit,,  p.  1008, 
1023)  ne  sont  pas  inattaquables.  Toujours  est-il  que  les 
plaintes  des  propriétaires  fonciers  de  l'Est  sont  bien  plutôt  diri» 
gées  contre  les  migrations  intérieures  qne  contre  l'émigration 
de  leurs  ouvriers. 

C.  — §  228.  Résultats  des  migrations  et  db  l'accroisse- 
ment DB  LA  POPULATION  EN  GENERAL.  —  Les  migralioDS  ont, 
comme  la  statistique  s'y  rapportant  le  montre  plus  pré- 
cisément, comme  résultat  immédiat  assez  souvent  des 
variations  sensibles  dans  le  nombre  local  de  la  popula- 
tion, dans  l'état  du  sexe,  de  Tâge,  de  la  profession  de  la 
population.  Dans  les  lieux  d'arrivée  et  d'immigration 
elles  accroissent  indirectement,  à  condition  qu'il  y  ait 
des  sources  économiques  de  profit,  des  occasions  de 
travail  et  de  gain,  par  l'adduction  de  sang  frais  et  d'élé- 
ments  aptes  au  mariage  et  à  la  reproduction  et  les 
voulant,  l'augmentabilité  naturelle  et  l'accroissement 
réel  de  la  population.  Dans  les  lieux  et  contrées  de 
départ  et  d'émigration,  les  vides  laissés  par  les  émi- 
grants ne  sont  pas  toujours,  mais  assez  souvent,  plus 
ou  moins  remplacés  par  un  excédent  des  naissances 
durable   et  élevé,  et  par  conséquent  le  chiffre  de  la 


374  LIVRE   IV.    —   POPULATION    ET   ÉCONOMIE   NATIONALE 

population   n'est  pas   diminué  d'une   façon   nécessai- 
rement durable  et  en  tout  cas  n'est  pas  toujours  di- 
minué du  nombre  absolu  de  ceux  qui  sont  partis.  Une 
diminution  positive  durable  de  la  population  dans  les 
territoires  de  quelque  élendue  n'est  même,  avec  les  mi- 
grations des  masses  à  l'intérieur  ou  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, qu'une  rare  exception  qu'il   faut,  comme   en 
Irlande,  ramener  à  des  circonstances  toutes  particu- 
lières. Un  état  de  stagnation  voisin  de  ce  dernier  dans 
Taccroissement  de  la  population  est  même,  dans  les 
grands  territoires,   un    phénomène  singulier,  comme 
c'est  le  cas  depuis  quelque  temps  pour  la  France^  mais  il 
n'est  dû  ici  qu'à  la  fréquence extraordinairement  petite 
des  naissances  et  non  àTexcès  d'émigration.  Il  n*y  a  que 
sur  les  territoires  assez  petits^  de  la  grandeur  peut-être 
des  districts  prussiens  ou  dans  les  territoires   encore 
plus  petits  (assez  souvent  cela  est  dû  aussi  à  l'influence 
des  conditions  locales  spéciales,  de  la  position,  de  l'état 
économique),  que  l'on  perçoit,  dans  des  localités  rurales 
et  des  villes,  par  exemple,  une  réelle  diminution  delà 
population  à  la  suite  de  migrations  intérieures  et  d'émi- 
grations au  delà  de  TAtlantique.  Pour  les  pays  et  pro- 
vinces plus  grandes,  les  migrations  intérieures  se  font 
naturellement  compensation  et  il  n'y  a  que  des  dépla- 
cements locaux  de  la  population  ;  et  même,  à  propos 
de  l'émigration  des  masses,  la  plus  grande  qui   ait  eu 
lieu  jusqu'ici  hors  de  la  patrie   et  surtout  au  Nouveau- 
Monde,  on  ne  voit  nulle  part  en  Europe,  abstracliou 
faite  de  l'Irlande,  une  diminution  réelle  de  la  population. 
Ce  qu'on  voit  c'est  le  remplacement  rapide   de  la  ditni- 
nutiou  qui  s'est  produite  par  l'excédent  des  naissances. 
Déplus,  la  forte  —  parfois  extrêmement  forte —  éléva- 
tion de  la  population  dans  les  pays  cPémigralion  des 
masses  le  montre,  comme    en  Grande-Bretagne,  en 
Allemagne,  et  jusqu'ici  même  en  Italie  :  il  y  a  d'une 
façon  absolue  et  par  comparaison  avec  les  pays  d'émi- 
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gratîon  moindre,  aussi  d'une  façon  provisoire  mais  non 
durable,  une  élévation  sensible  du  taux  d'accroisse- 
ment :  les  tendances  à  l'accroissement  naturel  de  la 
population  sont  si  persistantes  et  si  fortes^  surtout  si  des 
moyens  accélérateurs  extérieurs,  comme  l'état  plus  fa- 
vorable de  la  situation  économique,  s*y  ajoutent,  que 
les  lacunes  causées  par  l'émigration  ne  tardent  pas  à 
être  plus  que  comblées.  Aussi  ne  peut-on  pas  toujours 
dire  de  l'émigration,  au  moins  eu  ce  qui  concerne  le 
chiffre  de  la  population,  que  c'est  au  point  de  vue  éco- 
nomico-politique et  populationnistique  une  perte.  Il  en 
est  autrement  pour  l'état  des  âges  et  des  sexes,  que  l'émi- 
gration rend  plus  défavorable. 

Les  exemples  doimés  par  la  statisiîqae  pour  ce  qui  précède 
se  trouvent  dans  les  tableaux»  donoées  et  commentaires  anté- 
rieurs. Gela  ne  suffit  évidemment  pas  pour  une  demonatratioa 
complète,  absoloment  satisfaisante  ;  on  peut  les  compléter  en 
ayant  recours  aux  matériaux  actuels  ai  riches.  Quelques  mots 
seulement  en  guise  de  complément. 

Vlrlande  montre  évidemment  comment,  même  dans  un  terri- 
toire d'une  certaine  grandeur,  l'émigration  transatlantique  et 
aossi  celle  ayant  pour  objet  la  Grande-Bretagne —  qui  peut  être 
considérée  poor  l'ensemble  du  Royaume-Uni  comme  une  migra- 
tion intérieure  —  peuvent  faire  diminuer  la  population  d*une  façon 
durable,  presque  ininterrompue  et  importante.  Cette  diminntion 
est  due  également  —  si  les  chiffres  se  rapportant  à  ces  phéno- 
mènes sont  corrects,  ce  qui  est  douteux  •—  à  une  fréquence  des 
mariages  extrêmement  faible,  qui  a  diminué  de  plus  en  plus  et 
qui,  depuis  quelque  temps,  n'atteint  pas  la  moitié  de  la  fréquenee 
de  l'Europe  occidentale  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  une  fré- 
quence de  naissances  également  très  petite,  allant  encore  ea  di- 
minuant et  plus  faible  que  la  fréquence  des  naissances  de  la 
France.  Lais  deux  phénomènes,  fréquence  des  oaariages  et  des 
naissances  très  basse  et  allant  en  diminnant,  sont  évidemment 
la  suite  du  mouvement  d'émigration,  qai  entraine  tant  d'élé- 
ments aptes  au  mariage  et  à  la  reproduction.  Toutefois  il  j 
B,  en  corrélation  avec   la  basse  fréquence  des  naissances,  une 
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mortalité  1res  faible  el,  par  suite,  an  excédent  de  naissances  assez, 
considérable,  qui  n'est  pas  la  moitié  de  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  est  encore  plus  du  double  de  celui  de  la  France,  mais 
qui  est  loin  d'être  suffisant  pour  combler  les  lacunes  énormes 
laissées  par  les  migrations.  D*où  ce  résultat  final  extraordinaire 
pour  les  chiffres  de  la  population  :  En  1841  elle  était  montée 
très  vite  à  8.179.000.  En  1851  elle  était  déjà  tombée  à  6.552.000, 
en  1861  à  5.799.000,  en  1871  d  5.412.000,  en  1881  à  5.175.000. 
en  1891  à  4.706.000  (depuis  1861,  chiffres  des  recensements).  En 
face  de  Texcédent  des  naissances  qui  a  été  de  0,97  de  1864-7U, 
et  de  0,82  0/0  de  1871-80,  il  y  a  eu  une  perte  de  1,67  et  de 
1,26  0/0  annuellement  due  à  l'émigration. 

La  France  montre  comment,  malgré  une  faible  émigration  et 
un  surplus  intermittent  d'immigration,  la  population  ne  conti- 
nue à  monter  que  très  peu  avec  la  diminution  de  fréquence  des 
mariages  et  de  Texcédent  des  naissances  ;  comment  elle  n'aug- 
mente presque  pins  à  la  suite  de  l'augmentation  des  décès 
(1886-88)  ;  comment  elle  va  même  jusqu'à  décroître  si  ces  der- 
niers continuent  à  augmenter  (1890),  surtout  si  le  chiffre  des 
naissances  vient  à  diminuer  en  même  temps  (excédent  des  nais- 
sances 1886-89,  52.616,  44.772,  85,646.  Déficit  1890,  38.446. 
Nombre  des  naissances:  1886-90,  912.800,  899.300,  882.600, 
880.600,  838.100  ;  nombre  des  décès  :  860.:200,  842.800, 837.900, 
794.800,  876.500).  En  outre,  sous  l'iufiuence  de  migrations 
intérieures,  la  population  subit  un  déplacement  dans  les  terri- 
toires particuliers  ;  sous  l'influence  générale  de  ces  migrations 
et  de  la  différence  locale  des  fréquences  de  naissance  et  de  mor- 
talité, et  aussi  à  condition  toutefois  qu'il  y  ait  quelques  contrées 
et  lieux  qui  attirent  un  excédent  d'immigration  des  étrangers, 
des  portions  territoriales  d'une  grande  étendue  et  d'une  forte 
population,  peuvent  voir  leur  population  plus  ou  moins  dimi- 
nuer, d'autres  la  voir  augmenter  aux  dépens  des  autres  et  par 
rim migration  étrangère,  malgré  un  faible  excédent  ou  même 
sans  excédent.  La  France  nous  fournit  aussi  pour  ces  faits  des 
exemples  instructifs.  De  1881-85,  d'après  le  recensement  de 
1887, 29  départements  ont  diminué  et  58  augmenté  ;  de  1886-91, 
32  ont  diminué  et  55  seulement  augmenté,  les  premiers  diminué 
de  399.000,  les  autres  augmenté  de  523.000  pour  une  augmenta- 
tion générale  de  124.000  seulement  ;  tandis  que  l'excédent  des 
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naissances  de  1886-90  a  été,  d*après  les  registres  de  l'état  civil,  de 
203.000  environ,  l'excès  d'émigration  aurait  été  d'environ 
78.000  en  cinq  ans.  En  1890,  il  y  eut  excédent  des  naissances 
dans  27  départements,  excédent  des  décès  en  60.  Sur  56  villes 
ayant  plus  de  30.000  habitants,  9  avaient  subi  une  diminution 
en  général  fort  minime  (9.603  tètes  en  tout)  et  47  une  augmen- 
tation (350.026  tètes  en  tout)  dans  la  période  française  quin- 
quennale de  recensement,  1886-91,  où  il  y  eut  pour  la  première 
fois  décroissance  de  la  population.  La  population  rurale  et  des 
petites  villes  a  aussi  subi  une  perte  réelle  au  profit  des  grandes 
villes  ;  Tensemble  de  la  population  a  perdu  probablement  par 
ces  migrations  de  sa  force  intérieure  pour  un  accroissement 
subséquent,  naturel,  de  bonne  qualité  (Voir  le  rapport  sur 
le  dernier  recensement  de  1891  dans  le  Bulletin  de  statistique 
de  1892,  ainsi  que  Tarticle  sur  les  résultats  de  ce  recensement 
et  sur  le  mouvement  de  la  population  dans  Block,  Annuaire, 
1892). 

Malgré  la  grande  émigration,  la  population  a,  récemment 
encore,  monté  partout  dans  les  territoires  où  elle  se  produit» 
comme  le  montrent  les  données  et  tableaux  antérieurs  (cf.  sur- 
tout p.  519).  Le  chiffre  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne 
a  monté  de  iL871-1891  de  26.070.000  à  33.000.000.  La  contre  et 
nouvelle  immigration  y  a  joué  évidemment  un  rôle  important. 
La  Suède  a,  malgré  Témigration  relativement  énorme  qui  a  eu 
lieu  entre  1880  et  90,  vu  augmenter  sa  population  de  4.566.000. 
La  Norvège  également,  et  avec  une  émigration  parfois  encore 
plus  considérable,  a  passé  de  1.819.000  (population  résidente)  à 
1.989.000  (population  effective)  entre  1875  et  1890.  La  popula- 
tion du  Danemark  a  monté  1880-90  de  1.969.000  à  2.172.000; 
celle  de  la  Suisse  (où  il  convient  aussi  de  considérer  les  immi- 
grations) a  monté  de  2.846.000  à  2.933.000.  L'Italie  même  a  vu 
de  1881  (recensement)  à  1891  (évaluation),  avec  une  très  grande 
émigration  transatlantique  dans  la  dernière  décade,  sa  popula- 
tion augmenter  de  28.i60.000  à  30.160.000. 

En  ce  qui  concerne  le  changement  ou  la  diminution  de  la  po- 
pulation  dans  V Allemagne  actuelle,  dans  ses  Étals  de  première 
importance  et  dans  ses  divisions  territoriales  d'une  certaine  éten- 
due, les  tableaux  et  données  cités  ci-dessus  contiennent  déjà 
i)ien  des  indications.  Mais  il  est  intéressent  d'entrer  ici  dans  plus 
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de  âéUîlSy  pour  saWre  le  résolUtdv  moQveneiit  natiirel  delà  po- 
palatioo,  des  migrations  intérieDrea  et  des  émigrations  et  ianni- 
gratîoDs  :  poar  toas  ces  faits  nous  aTons  dans  les  pvbHeatioasda 
Bureau  de  statistique  de  Tempire  des  chiffres,  et  les  chiffres  rela- 
tifs désirables. 

D'après  ces  chiffres,  toutes  les  portions  lerritorîales  qv'cMS  a 
distinguées  (petits  Etats,  gouremeraents  en  Prusse,  provinces, 
districts^  Etats  moyens»  Scbleswig,  Alsace-Lorraine  tonjours  in- 
cluse même  avant  TannexioD)  ont  augmenté  dans  la  période  de 
1816-34,  jusqn^à  la  fondation  du  domaine  économique  unitaire 
pour  la  grande  majorité  de  Tempire  actuel  dans  le  Zollvereb, 
période  où  Témigration  était  encore  peu   importante,  où    les 
migrations  intérieures  étaient    encore  faibles  (naximom   an- 
nuellement 2,2^  0/0,  gouvernement  de  GirmUnnem  ;  minimom 
gouvernement  d'Osnabruck  0,05  0/0)  ;  de  1834  à  53,  première 
période  d*essor  du  Zollverein^  époque  où  Ton  commença  à  cons- 
truire les  chemins  de  fer,  mais  aussi  époque  de  la  disette  de 
1846-47,  des  mouvements  politiques,  1848  s.,  sur  ces  90,  89  «mt 
augmenté  (max.  annuel  :  Berlin  ^,73,  min.  WaldeckO^iO  0/0); 
un  seul  a  perdu  (gonvernement  d'Osnabruk  0,0i5  0/0);   dans 
la  troisième  période  de  1852-67  où  les  temps  de  disette  et  peu 
favorables  du  début,  la  période  de  spéculation  1856-57,  la  crise 
commerciale  de  1857,  les  événements  politiques  de  1859,  1864, 
1866  ont  exercé  leur  influence,  où  le  rayonnement  des  eheaains 
de  fer,  le  développement  industriel,  la  participation  an  commerce 
universel  devenaient  déjà  de  plus  en  plus  considérables,  83  ont 
continué  à  augmenter,  de  peu  en  général  (max.  Berlin  3>,08,  il 
moins  de  1/5  0/0)  et  7  ont  diminué  (max.  provinces  de  la  Hesse, 
Hes8e-supérieure0,41,  gouvernement  de  Cassel  0,51)  ;  de  1861-15 
dans  la  période  de  la  guerre  franco-allemande,  de  la  fprande 
spéculation  qai  la  suivit,  de  la  réaction  qui  commeiiçut,  19  onl 
augmenté,  parmi  lesquels  13  de  nmns  de  1/5-1  (max.  Berlin 
3,98,  Etat  de  Brème  3,20,  Etat  de  Hamboorg  2,99,  gouvernement 
d'Arnsberg  2,12,  district   de  Manhdm  2,33,  gonTemeaoLeni  de 
Du8seldorf2,02,  district  de  Dresde  20/0)  et  11  ont  diminué  :  parmi 
ceux-ci  les  deux  Mecklembourg  et  le  gouvernement  de  Stralsand» 
l'Alsace-Lorraine,  atteignant  un  maximum  de  0,84  0/0,  les  trois 
derniers  sous  des  influences  politiques.  Une  évaluation  analogue 
faite  séparément  pour  les  Etats  allemands,  les  provinces  de  toute 
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la  Prusse  (et  BohenzoUero),  la  Bavière  de  la  riv^  droite  et  de  la 
rive  gauche  du  Rhia,  les  quatre  périodes  de  rencenaeinent  de 
i87i-9l  montrent  que  deux  provioces  praasieones  seulement  ont 
décru  :  la  Poméranie,  1880-85  (forte  émigration)  de  0,45  0/0, 
ao^menUtion  annuelle  de  1974-73  0,5;i;  de  4875-80  i,04;  de 
1885-90  0,20)  0/0  et  la  Prusse  orientale  1885-90  de  0,01  0/0 
{accroissement  1880-85  seulement  de  0,26  0/0  annuellement)  ;  la , 
Prusse  occidentale  et  la  Posnanie  n'ont  de  1880-85  augmenté  que 
de  très  peu,  respectivement  de  0,03  et  0,14  0/0;  de  1885-1890 
(protection  agricole  plus  grande),  elles  ont  augmenté  davantage» 
0,36  et  0,42  0/0.  En  outre  le  territoire  de  HohenzoLlern  a  perdu 
dans  les  deux  dernières  périodes  de  rencenaement  0,27  et 
0,49  0/0.  Parmi  les  autres  Etats-  allemands,  les  deux  Mecklem- 
bourg  seuls  montrent  souvent  une  diminuLiou,  le  Mecklembourg- 
Schwerin,  4874-75  de  0,48  et  de  nouveau  4880-85  de  0,07 
{4885-90  augmentation  de  0^41)  et  Le  Meckiembourg-Streliz  dans 
les  première,  troisième  et  quatrième  périodes  (de  0,34,  0,38, 
0,08  0/0  ;  en  outre,  dans  la  première  période  le  Waldeck  (0,67), 
dans  la  première  et  ia  troisième  l'Alsace-Lorraine  0,29  et 
0,03  0/0).  Dans  la  troisième  période,  dans  le  Wurtemberg,  l'aug- 
mentation a  été  faible,  tombée  à  1/4  0/0  pour  le  Wurtemberg 
(0,24  0/0)  et  pour  Oldenburg  (0,24) et  dans  la  première  période  il 
en  a  été  de  même  pour  Schwazrb.-Sonders-hausen,  dans  la  troi- 
sième et  la  quatrième  période  dans  le  Waldeck  (0,02,  0,25). 

Si  Ton  considère  les  divisions  territoriales  plus  faibles  de  la 
Prusse  et  des  Etats  moyens,  les  régences  et  districts,  il  y  a  natu- 
rellement, sous  rinfluence  des  migrations  et  de  la  différence  de 
l'accroissement  naturel,  des  dilTérences  plus  grandes  et  aussi 
plus  de  cas  de  diminution  ou  un  accroissement  très  minime. 
Ainsi  pour  les  régences  de  1885-1890,  la  population  a  un  peu 
diminué  à  Gumbinnen,  Prusse  orientale,  dans  la  régence  de 
Kônigsberg  elle  a  encore  ua  peu  moins  augmenté,  dans  la  Pomé- 
ranie,  à  Côslin  et  a  Stralsund  elle  a  diminué,  et  n*a  augmenté  qu'à 
Stettin.  Dans  la  Bavière  on  voit  dans  la  même  période  une  diioi- 
nution  pour  3  districts  sur  8,  Franconie  supérieure,  inférieure  et 
Haai-Palatinat  (très  peu  importante  ici)  et  un  très  petit  accroisse- 
ment dans  la  fiasse-Bavière.  En  Bavière,  le  district  de  Jagt  a  dimi- 
noé.  La  statistique  de  la  population  desdistriets  de  la  Prusse,  etc. 
permet  d'entrer  encore  davantage  dans  le  détail  des  changements 
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et  de  même  la  statistique  de  la  population  locale  :  noas  ne  pou- 
vons insister  ici,  (voir  entre  autres  sur  les  lieux  ayant  plus  de 
2.000  habitants,  dans  Tempire  allemand  Jeschiiïres  de  Taugmen- 
tation  et  delà  diminution  de  la  population  de  4885-90,  dans  les 
fascicules  trimestriel?,  op,  cit.  1892,  N.  II).  A  côté  de  nombreuses 
petites  villes  rurales  il  y  a  des  cas  particuliers  où  des  villes  plus 
grandes  ayant  plus  de  iO.OOO  habitants  et  même  plus  de  20.000 
présentent,  par  suite  de  conjonctures  défavorables,  une  diminu- 
tion ou  un  état  relatif  de  stagnation.  Exemple  :  Stralsund  qui  a 
souvent  diminué  par  suite  de  Télat  commercial  très  défavorable 
où  elle  se  trouve  actuellement,  1883,  28.984,  1890,  27.814;  et 
Emden  pour  des  raisons  analogues. 

[.es  déplacements  importants,*durables,  du  chiffre  de  la  popu- 
lation et  de  son  augmentation  subséquente,  ressortent  ausei  de 
la  statistique  de  la  population  locale  par  classes  de  grandeur. 
Cf.  §  237.  C'est  ainsi  que  dans  Tempire  d'Allemagne  les  taux 
annuels  d'accroissement  ont  été  les  suivants  de  1867-85. 


Tablbau  XXÏI 

Berlin 3,36  o/o 

Toutes  les  villes  au-dessud  de^lOO  000  habitants.  2,6G  » 

Tous  les  lieux  de  20-tOOOOO  habitants.     .     .     .  2.36  » 

»  de      5-20000  »        .....  1,83  » 

»  de        2-5  000  »        ....  0.99  » 

Tous  ces  lieux  en  général 1,85  » 

Tous  les  lieux  plus  peiits  (du  plat  pays)  .     .    .  0,20  » 

Pour  l'ensemble  de  la  population 0,86  » 


(Voir  pour  plus  de  détails  :  ReichsstaL,  nouv.  série,  vol.  XXXII» 
vol.  XXX,  octobre,  en  ce  qui  concerne  TinÛuence  des  chemins  de 
fer  sur  le  changeiDent  local  de  la  population  ;  travaux  analogues 
pour  les  Etat  particuliers,  pour  la  Prusse  par  exemple,  dans  la 
Zeitschr,  des  Siat,  Bureaus,  article  de  Jannasch). 

Ces  migrations  peuvent  agir  en  bien  d'autres  direc- 
tions sur  la  composition  de  la  population  :  c'est  un 
point  qui  est  également  d'importance  pour  le  côté  po- 
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pulationnistique  et  économique  de  la  question  de  la  po- 
pulation. Le  mélange  qui  s'accomplit  en  ce  qui  concerne 
la  nationalité,  la  race,  les  propriétés  physiques,  in- 
tellectuelles, morales,  etc.  naturelles* et  acquises,  quoi- 
qu'il fîitlieu  lentement,  par  suite  de  la  cohésion  durable 
présentée  parles  éléments  de   nationalité   commune, 
surtout  pour  la   langue  et  la   confession   étrangères, 
acquiert,  surtout  à  la  longue,  une  grande  importance, 
même  au  point  de  vue  populationnistique,   pour  les 
conditions   naturelles  d'accroissement  comme  pour  le 
mélange  des  anciennes  et  la  création  de    nouvelles 
qualités  physiques,  intellectuelles  et   morales.  On  le 
voit  déjà  un  peu  maintenant  dans  les  grandes  villes 
et  les  capitales,  dans  les  districts  industriels,  dans  les 
pays  d'immigration  des  masses.  Quel  nouveau  peuple 
n'y  aurait-il  pas  dans  le  cas  d'une  densité  plus  grande 
de  la  population  aux  Etats-Unis  dans  quelques  généra- 
tions, à  plus  forte  raison  dans  quelques  siècles,  si  les 
nationalités  non-britanuiques  ne  devaient  pas  s'amal- 
gamer et  si  rUnion  devait  rester  une  simple  commu- 
nauté politique  ! 

On  a  des  renseignements  précieux  sur  les  mélanges  provenant 
des  migrations  dans  la  population  locale,  surtout  par  la  statis- 
tique des  naissances  de  cette  dernière.  Cr.  pour  l'Allemagne 
vol. XXXII  delà  Retchsstalistik^exiraiidàXïs  leJahrbuch  de  1890; 
pour  Berlin,  Staiisl,  TaArduc^  von  BerZm,  XII,  p.  S.Lesévalualions 
se  rapportent  aussi  à  rechange  de  la  population  par  les  migrations, 
surtout  par  les  migrations  intérieures.  II  n'y  avait  par  exemple 
pour   la   population  résidant  à  Berlin,  au  i"  déc.    1885,   sur 
1.315.236  (après  avoir  fait  abstraction  de  51  personnes  sans  indi- 
cation) que  557.226  personnes  nées  à  Berlin  même,  il  y  en  avait 
683.405  nées  dans  d'autres  parties  de  l'Etat  prussien  :  elles  se 
décomposaient  ainsi  :  45.324  nées  dans  la  Prusse  orientale  ; 
41.183  dans  la  Prusse  occidentale;  251.646  dans  le  M.  Bran- 
denburg  à  part  Berlin  ;  81.663  enPoméranie  ;  58.776 en  Posnanie  ; 
99.783  en  Silésie  ;  69.446  dans  la  province  do  Saxe  ;  3.661  en 
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Schleswig-Holstetn  ;  9.(M6   dans  le  Hanorre  ;  9.595  en  West- 
phalie  ;  5.081  dans  la  Hesae-NaaBaa  ;  11.405  dans  la  proyince 
rhéDame  ;  1S6  dam  le  HohenzoUern;  67.140  éUienI  nées  daas 
les  aatres  £iat8  de  Tempice  :  3.479  en  Bavière  ;  13.821  dans  le 
royaume  de  Saxe  ;  1.4d8  dans  le  Wurtemberg  ;  1.571  en  Bade  ; 
1.610  dans  le  grand-duché  de  Hesee;  12.450  dans  les  deux  Me- 
cklembourg;  6.054  dans  les  grands-duchés  saxons  ;3.I05  dansles 
villes  hanséatiques  ;  2.308  en  Brunswick  ;  716  en  Oldenbourg; 
i  .306  en  Alsace-Lorraîne,  le  reste  dans  les  autres  petits  Etats  ;  à 
l'étranger  et  sur  mer  (2  seulement)  il  en  était  né  17.465  :  6.417 
en  Autriche-Hongrie  ;  4.463  en  Russie;  903  en  Suisse  ;  1.059  aux 
Etats-Untfi,  etc.  Quelle  a  nouvelle  Deutschthum  >  ne  se  fomw-t-il 
pas  ainsi  du  mélange  et  de  l'eflacement  de  la  race.  Et  combien 
n'est-elle  pas  effacée,  au  point  de  vue  de  la  nationalité  et  de  la 
race,  la  population  de  lieux  comme  Vienne,  Londres,  Paris, 
New-York,  etc.   0*aprèB  la  statistique  des  lieux  de  naissance. 
Berlin  avait  en  1885,  par  «  l'échange  de  population  »,  dans  la 
population  née  dans  Tempire,  gagné  6â8.066  âmes  (Les  natifis  de 
Berlin  se  trouvaient,  en   dehors  de  Berlin,  dans  l'empire  au 
nombre  de  143.479,  plus  de  la  moitié  dans  la  M.  Brandebourg, 
la  plupart  dans  les   faubourgs  de  Berlin).   Mais  la  province 
rhénane  en   comptait   aussi  lOi,  la  Westphalie  45,   la  Saxe 
royale  140,  Bade  10,  le  duché  de  Brunswick  18,6,  Anbalt  2,7, 
l'Etat  de  Lubeck  11,6,  l'Etat  de  Brome  47,  l'Alsace-Lorraine 
(venant  de  toutes  iesparties  de  l'empire)  107  mille.  C'est  an  gain 
que  les  autres  provinces  de  Prusse  et  les  Etats  particuliers  d'Alle- 
magne avaient  fait  passer  de  leur  population  native,  «t  d'une 
façon  générale,  surtout  les  pays  éminemment  agricoles  (Pmase 
orientale  158,  Prusse  occidentale  56,  M.  Brandebourg  116,  Po- 
méranie  117,  Posen,  119,  Silésie   228,  province  de  Saxe  168, 
Schleswig-Holstein  9^  Hanovre  11,   Hesse-Nassau   14,  Hofaen- 
zollern  4,  Bavière  40,  Wurtemberg  62,  grand-duché  de  Heaae  10, 
les  deux  Mecklembourg  69,  Oldenbourg  6,  les  petits  Etats  thurin- 
giens  62.000  ;  et  le  reste  avait  été  fourni  par  les  autres.  (Pour 
les  Etals  moyens  et  les  provinces  de  Prusse,  les  migrations  appa- 
raissent trop  faibles  dans  ces  chiffres,  parce  qu'on  n'y  considère 
point  celles   de  l'intérieur  de  l'Etat  ou  de  la  province  da  pays 
nalal. 
Les  conditions  de  nationalité  et  d'origine  influent  cep^idant 
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encore  à  Tétranger  sar  les  rapprochements,  comme  te  montre  ' 
la  statistique  française  des  mariages  de  la  popittatton  étrangère 
par  le  chifire  élevé  des  mariages  entre  eompatriotet^  par  opposi- 
tion à  celui  des  mariages  mixtes  entre  Français  et  étrangère.  Il  7 
a  naturellement  des  infloences  dnesaa  hasard  dans  ces  nomiira 
qai  souvent  ne  sont  que  peu  élefés  et  i(  Tant  considérer  qoe  les 
deox  sexes  de  même  nationalité  ne  sont  pas  représentés  par  un 
nombre  égal,  que  leurs  âges  ne  ee  correspondant  pas  et  qu'ils  ne 
se  trouvent  pas  toujours  an  même  Heu  (voir  la  statÂsliqne  pour 
1890  dans  Block,  Annuaire,  1892.  p.  30). 

yi,  — §  229.  Densité  de  la  popclation. 
A.  —  La  question  dans  son  ensemble. 

Pour  la  méthode  d'évaluation  et  les  défaiits  des  simples 
moyennes,  cf.  §203. 

Partant  de  vues   analogoes  sur  ces  défauts^  et  suivant  des 
points  d«  vtse  analogoes,  les  géographes  et  les  statisticiens  géo- 
graphes ont  depuis  longtemps  fiait  des  tentatives  remarquables 
ponr  exposer  la  densité  de  la  population  d'une  façon  plus  cor- 
recte, et  correspondant  davantage  à  la  réalité,  pour  trouver  des 
méthodes  plus  rationnelles  et  surtout  aussi  pour  représenter  par 
des  cartes  la  densité  de  la  population.  Ce  dernier  problème  a  assez 
soavent  occupé  lacartographieecienlifique  nouveile^ea  AUemagne 
notamment  depuis  FAtlas  physiqne  d(^nné  par  H.  Berghau6(i849). 
Cf.  aussi  Petermann,  Skïzze  zur  Ueberskht  der  DiciUigkeil  der 
veschiedenen  Tketle  der  Erde  dans  les  geogr.  Miiiheil,,  1839,  mais 
surtout  Behm,  dans  Behm  et  H.  Wagner,  Bevôlkerung  der  Erde, 
N.  n,  1874,  p.  91  et  s.,  sur  les  méthodes  y  ayant  trait.  G.  Majer 
dans  les  Beitr.  z.  Staiistik  v.  Baiem,  fasc.  22,  Delilzch,  Kartog. 
Darstellung  der  Bevôlkerungsdichligtikeit  von  Westdeutscàland, 
aufGrund  hypsometrischet^  und  gtognostiscJier  VerhàKnme^Leip^ 
zig,1865.L'un  des  premiers  essais  pratiques  faits  pour  éviter  les 
défauts  des  autres  évaluations  moyennes  de  la  densité  de  la  po- 
pulation et  pour  trouver  un  principe  plus  juste  aussi  pour  re- 
présenter cartographiquement  la  densité  de  la  population,  sur- 
tout dans  les  territoires  d'étendue  assez  petite,  est  dû  au  Danois 
Raven, />«>?. sfa^  Taù.  iverk^  nouv.  sér.,  vol.XIl.ll  divise, diaprés 
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'  les  matériaux  des  recencements  de  1845  et  de  i855,  le  territoire 
du  Danemark  en  1700  et  celui  du  Schleswig-Holstein  en  150  par- 
ties, et  fait  ses  évaluations  pour  chacune  d'elles.  Behm  n'en  dis- 
tingue que  3,  mais  distingue  toutefois  3  degrés  de  densité  (au- 
dessus  de  8.000,  de  2-8.000  [trop  d'écart  entre  ces  deux  nombres] 
et  au-dessous  de  2.000  par  mille  carré)  pour  les  parties  de  la  terre 
et  y  ajoute  d'autres  évaluations.  Cf.  en  outre  la  carte  de  la  den- 
sité de  la  population  en  Allemagne  avec  texte  dans  Petermann, 
Geog,  MiitheiL,  1874,  fasc.  1,  dans  la  ReichsstaL  vol.  XXX,fasc. 
de  mars  d'après  le  recensement  de  1875  ;  Sydow,  H.  Wagner, 
Method.  Schulatla8,c9LTiG  10,  densité  de  la  population  de  la  terre, 
et  carte  14  de  TËurope  centrale  ;  K.  Andrée,  Handatlas^  carie  17, 
Allemagne  ;  l'étude,  accompagnée  d'une  carte,  sur  la  densité  de 
la  population  dans  l'Inde  antérieure,  par  H.  Wagner  dans  Behm 
et  Wagner,  Bevôlkerung  der  Erde,  N.  iv,  1876. 

Récemment  cette  direction  de  la  géographie  statistique,  qui 
suit  les  influences  de  la  nature  (altitude,  climat,  genre  du  sol, 
composition  du  sol)  sur  la  colonisation,  la  densité  de  la  popu- 
lation etc.,  a  suscité  des  travaux  spéciaux  intéressants  et  très 
sérieux,  qui  méritent  d'attirer  toute  l'attention  des  économistes. 
Ainsi  dans  la  dissertation  de  Sprecher  von  Bernegg,  Vertheiiung 
der  bodenstànd  Bevôlkerung  im  rhein,  Deustchland  i.  J,,iSiQ  (Gol- 
tiogen,  1887),  puis  dans  l'œuvre  publiée  par  A.  Kirchkofir,  Fors- 
chungen  zur  deutschen  Landes-und  Volkskunde  entr'autres,  vol.  V, 
N.  3,  Kâsemacher,  Volksiichle  in  der  thûring,  Triasmulde,  et 
récemment  vo!.  VU,  N.  i,  L»  Neumann  (professeur  de  géogra- 
phie à  Fribourg  en  Brisgau),  Volksdichte  in  Baden,  avec  une 
carte  des  couches  géologiques  et  de  la  densité  de  la  population, 
tt  recherche  anthropogéographique  »  (1892),  qui  donne  une  étude 
bibliographique  étendue.  Seuls  des  travaux  de  ce  genre,  qui  pé- 
nètrent tout  à  fait  dans  le  détaily  permettent  de  traiter  entre 
autres,  d'une  façon  statistique  juste,  les  côtés  économico-poli- 
tiques de  la  question  de  la  densité  de  la  population  et  de  péné- 
trer plus  profondément  dans  les  rapports  de  dépendance  de 
cause  et  de  condition  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  en  se  servant 
des  grandeurs  moyennes  données  pour  la  densité  des  portions 
territoriales  plus  grandes,  et  à  plus  forte  raison  de  pays  de  pre- 
mière grandeur,  où  la  moyenne  ne  sert  qu'à  effacer  toutes  les 
distinctions  et  tout  ce  qui  est  concret. 
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Ce  travail  et  d^autres  travaux  semblables,  où  je  range  aussi 
celui  de  Levasseur,  {Population  française  et  Bulletin  de  Vlmt. 
internat,  de  statistique^  i888,  III,  fasc.  3,  p.  64  s.),  émanent  de 
la  nouvelle  école  «  anthropogéographique  » ,  représentée  no- 
tamment par  Fr.  Katzel.  Son  œuvre  ingénieuse,  qui  cependant 
est  trop  construclive  et  indique  ies  problèmes  plutôt  qu'elle  ne 
les  résout,  est  intéressante  aussi  pour  les  questions  dont  il  s'agit 
ici  :  Anthropogeographie  (Application  de  Tétude  de  la  terre  à 
l'histoire), vol.  I,  Stuttgart,  1882,  p.  41  s.,  Einfluss  der  Naturbe- 
iingungen  auf  die  Menschheity  p.  143,  ss.,  Vertheilung  der  Wohn" 
siàtten,  Zus.  fassung^  p.  437  s.,  en  ramenant  les  phénomènes  ob- 
servables dans  Thumanité  à  la  Migrations  théorie  ;de  Moritz 
Wagner,  vol.  II,  Stuttgart,  1891  (geog,  Verbreitung  der  Menschen, 
180  s.,  ûber  Dichtigkeit  der  Bevôlkerung,  p.  255  s,,  ûber  Be;gie' 
hungen  zwiscken  Dichte  und  Culturhôhe^  p.  291.  s.,  ilher  die  Be- 
wegung  der  Bevolkerung  et  aussi  dans  ce  volume  bien  des  vues 
qui  se  rapportent  aux  problèmes  traités  ici). 

La  question  de  la  densité  de  la  population  est  d'ailleurs  con- 
sidérée  autrement  par  Vanthropogéographe,   le  naturaliste,  le 
statisticien  et  l'économiste  :   l'état  orographique,  la  nature  du 
sol,  le  oaanque  de  sol  labourable,  la  diminution  des  revenus  du 
sol  sous  un  climat  plus  défavorable,   tout  cela  sera   considéré 
par  l'économiste  comme  autant  de  causes  concourant  à  diminuer 
la  densité  de  la  population,  à  ralentir  ou  même  à  rendre  impos- 
sible  l'accroissement  de  la  population.  Mais  il  y  a  cependant, 
en  élargissant  le  terrain,  une  possibilité  d'accroissement  et  d'auge 
mentation  de  la  densité  de  la  population  dans  le  développement  in. 
duslriel  et  dans  tout  développement  où  la  population  locale  n'est 
pas  seulement  ou  n'est  pas  du  tout  réduite  aux  produits  du  sol, 
surtout  aux  moyens  de  subsistance  produits  aux  lieu  et  place, 
mais  où  elle  peut  se  les  procurer  en  les  échangeant  contre  des  pro- 
duits industriels  ou  des  services  politiques,  etc.  Cette  possibilité 
élargit  extrêmement  le  jeu  de  la  densité  de  la  population  et  de 
Taccroissement  de  cette  dernière  :  il  suffit,  et  il  faut  que  les  con- 
ditions juridiques  et  économiques,  présupposées  par  ce  système 
d'échange,  soient  remplies  et  qu'apparaissent  alors  les  difficultés 
et  par  conséquent  les  doutes,  qui  accompagnent  l'accomplisse- 
ment de  ces  conditions  et  les  suites  de  ce  système  d'échange.  En 
ces  points  on  n'a  essentiellement  affaire  qu'au  côté  économique 
Wagnbr  II.  25 
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de  la  question  de  la  densité,  qui  tuuche  ensuite  bien  entendu  aux 
points  physiologiques,  sanitaires,  sociaux,  civilisateurs,  moraux 
du  problème  de  la  population.  Voir  ci-dessous  la  section  princi- 
pale 11  de  ce  chapitre. 

Toutes  réserves  faîtes  pour  les  scrupules  indiqués  ici 
et  pour  ceux  indiqués  au  §  203  qu'on  éprouve  à  em- 
ployer ces  grandeurs  de  densité,  qui  sont  des  moyenneSy 
et  en  mettant  en  garde  contre  toutes  les  conclusions 
tirées  trop  rapidement  et  sans  précaution  des  valeurs 
statistiques  de  ce  genre,  on  peut  dire  que  les  chiffres 
de  densité  ainsi  évalués  servent  pourtant  à  rendre  plus 
claires  certaines  différences  capitales  dans  les  rapports 
entre  le  chiffre  de  la  population  et  Tespace  où  elle  vit 
et  permet  de  les  rendre  plus  intelligibles  dans  leurs 
préconditions  et  leurs  conséquences  que  ne  le  fait  la 
simple  comparaison  des  chiffres  absolus  de  la  popula- 
tion. On  compare  ici  d'abord  la  densité  moyenne  des 
territoires  qui  sont  plus  homogènes  par  nature  ou  par 
suite  du  développement  de  la  culture  et  qui  ont  ainsi 
plus  d'analogie  entre  eux  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports entre  les  habitants  et  le  sol  :  par  exemple  les  ter- 
ritoires de  première  grandeur,  ceux  de  grandeur 
moyenne,  ceux  de  faible  étendue,  ceux  de  position  géo- 
graphique analogue,  ceux  de  même  climat,  ceux  possé- 
dant une  constitution  du  sol  semblable  seront  compa- 
rés respectivement  entre  eux.  On  peut  considérer  à 
juste  titre  en  quelque  sorte  ces  territoires  comme  n'étant 
point  absolument  différents  en  ce  qui  concerne  leur 
mise  en  œuvre  économique.  Cette  comparaison  sera 
alors  toujours  précieuse  et  instructive  pour  certaines 
questions  de  la  théorie,  et  aussi  de  la  théorie  économi- 
que de  la  population.  Si  l'on  considère  a  priori  la  den- 
sité de  la  population  comme  un  co-produit  de  l'apti- 
tude naturelle  des  pays  à  la  culture  économique,  une 
comparaison  de  cette  densité,  même  pour  des  territoires 
d'une  hétérogénéité  naturelle,  montrera  toujours  corn- 
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bien  — du  moins  pour  le  moment  de  la  comparaison  — 
la  densité  de  la  population  prend  une  tournure  différente. 
Cela  agit  et  réagit  à  son  tour  sur  maintes  conclusions  : 
Ainsi  pour  la  question  de  l'influence  de  Thomme  sur  la 
création  des  conditions  économiques  de  la  vie,  les  ques- 
tions de  migration,  de  Técoulement  de  pays  à  densité 
de  population  élevée  à  ceux  de  population  moindre,  etc. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  justifient  Texamen  et 
la  comparaison  de  pays,  même  grands,  tant  homo- 
gènes qu'hétérogènes,  dans  leur  valeur  naturelle  et^leur 
développement  de  culture  actuel,  d'après  leur  [densité 
de  population  moyenne.  L'on  peut  ainsi  à  juste  titre 
commencer  par  les  pays  de  première  grandeur^  quitte  à 
faire  ressortir  ensuite  vivement  dans  la  différence  de 
leur  nombre  moyen  le  caractère  essentiel  se  rapportant 
à  la  densité  de  la  population.  En  divisant  ensuite  ces 
pays  en  tranches  de  plus  en  plus  petites,  les  chiffres 
moyen  de  la  densité  se  rapprocheront  pas  à  pas  de  la 
réalité,  et  l'on  flnira  par  l'exposition  et  la  comparaison 
de  la  densité  des  portions  territoriales  les  plus  petites 
suivant  la  méthode  d'évaluation  et  d'opération]exposée 
<îi-dessus  (§  203). 

B.  —  §  230.  Statistique  de  la  densité  de  la  population. 

C'est  d'après  les  points  de  vue  du  §  229  précédente  qu'on  a 
dressé  les  tableaux  suivants  XXIII  à  XXVIII.  On  y  suit  la  ques- 
tion de  la  densité  de  la  population  en  commençant  par  les  parties 
du  monde  pour  en  arrivera  des  territoires  du  genre  des  régences 
prasso-allemandes.  On  doit  réserver  aux  monographies  le  soin 
de  pousser  un  peu  plus  loin  encore,  comme  il  est  souhaitable  et 
même  nécessaire  pour  élucider  défmitivement  la  question,  c'est^ 
à-dire  le  soin  d'étudier  à  ce  point  de  vue  les  portions  territoriales 
de  la  grandeur  des  districts  allemands.  La  place  nous  fait 
défaut  ici,  un  grand  nombre  de  tableaux  et  de  données  étant 
nécessaires  pour  pousser  cette  enquête  jusqu'à  ces  détails. 

Les  matériaux  pour  ces  tableaux  et  pour  les  évaluations  de  la 
<iensité  par  kilomètre  carré  sont  puisés  en  partie'^dans  le  n°8  de  la 
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Bevôlkerung  der  Erde  de  H.  Wagner  et  A.  SupaD,p.ii  s.,  —  avec 
des  différences  pour  la  composition  des  groupes  de  pays  etautres 
points,  —  et  en  outre  dans  le  Golhaer  Jahrbuch,  année  1892.  Les 
autres  données  sont  tirées  des  publications  officielles  de  statistique 
les  plus  récentes,  surtout  de  la  statistique  de  l'Empire.  Les  nom- 
bres sont  en  général  de  Tépoque  la  plus  récente,  environ  1890. 
Comme  la  grandeur  absolue  du  pays  et  de  la  population  est 
importante  aussi  pour  l'appréciation  de  la  densité  et  est  intéres- 
sante en  soi,  elle  a  été  ajoutée  aux.  tableaux  XXIII  et  XX1\% 
d'après  la  Bevôlkerung  der  Erde^  où  les  nombres  relatifs  aux 
grandeurs  de  territoires,  qui  ne  reposent  pas  sur  des  mensura- 
tions précises  et  aux  appréciations  de  la  population  des  pays 
qui  n'ont  pas  de  recensement  particulier,  trouvent  leur  fonde- 
ment soigneusement  établi.  Cf.  là  également  pour  les  parties 
du  monde  et  les  groupes  territoriaux  ce  qui  y  est  et  n'y  est  pas 
compté  (en  faitdlles  écartées,  de  lacs,  etc).  Cf.  tableau  XXII. 

Le  tableau  XXIII  fait  ressortir  d'une  façon  frappante 
les  grandes  différences  fondamentales  de  la  densité 
atteinte  actuellement  par  la  population.  Pour  l'Asie  et 
TAfrique,  les  chiffres  absolus  de  base  ne  reposent  bien 
entendu  en  grande  majorité  que  sur  des  évaluations 
plus  ou  moins  incertaines  (Chine,  Afrique  centrale). 
Une  partie  importante  du  territoire  septentrional  de 
TAsie,  de  l'Amérique  et  de  l'Europe  même  n'est  que 
peu  ou  n'est  pas  du  tout  peuplée  par  suite  de  raisons 
climatériques  ;  sous  les  tropiques,  des  raisons  analogues 
défendent  —  du  moins  aux  Européens  —  d'y  habiter  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  tout  cela  à  propos  des  comparai- 
sons de  la  densité  de  population  des  parties  du  monde 
et  desfgrands  groupes  territoriaux.  Les  différences  de  la 
densité  sont  essentiellement  un  co-résultat  de  ces  in- 
fluences. Mais  l'influence  de  l'histoire  de  la  colonisation 
générale  jusqu'à  nos  jours  et  du  développement  de 
l'économie  et  de  la  culture  ressort  clairement  dans  les 
chiffres  de  densité,  quand  on  compare  par  exemple 
l'Europe  à  l'Amérique,  le  centre  de  l'Europe,  et  le  N.  0. 
de  l'Europe  au  reste  de  l'Europe.  Pour  la  question  de  la 
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population  il  est  important  de  le  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  les  perspectives  d'émigration  et  d'immigra- 
tion, pour  Tavancement  progressif  des  pays  restés  en 
arrière  sur  ceux  d'un  degré  de  densité  plus  avancé, 
par  exemple  dans  l'Amérique,  de  l'Australie  par  rapport 
à  l'Europe,  de  l'Est  de  l'Europe  par  rapport  au  centre 
et  à  l'ouest  de  l'Europe.  Au  point  de  vue  historique  ré- 
trospectif, le  centre  de  densité  de  la  population  de  l'Eu- 
rope a  passé  du  territoire  méditerranéen  où  il  se  trou- 
vait dans  l'antiquité  au  N.-O.  et  au  centre  de  l'Europe, 
qu'il  a  atteint  seulement  dans  les  temps  récents,  et  les 
plus  récents,  sous  l'influence  du  développement  tech- 
nique et  économique  et  de  la  direction  moderne  du 
commerce  universel.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  de 
si  grands  déplacements  doivent  se  reproduire  à  l'ave- 
nir dans  la  direction  de  Test  et  du  nord  de  l'Europe  et 
du  nord  de  l'Amérique,  et  cela  par  suite  de  bien  des 
raisons,  raisons  climatériques,  raisons   dépendant  de 
la  position    géographique.  Mais  un   certain  déplace- 
ment a  déjà  lieu  par  l'émigration  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, la  colonisation  intérieure  de  l'Amérique  du  Nord 
et  par  le   fort   accroissement  naturel  de  l'Est    slave, 
l'accroissement  plus  faible  de  la  population  du  reste 
de   l'Europe,  surtout  de  la  France,  et  il  deviendrait 
encore  plus  marqué  par  une  diminution  durable  des 
moyens  économiques  de  l'Europe  centrale,  occiden- 
tale et  méridionale.  Il  n'y  a  que  le  maintien  de  la  su^ 
prématie  dans   la   technique,   l'économie  et    la    cul- 
ture dans  les  parties  de  l'Europe  nommées  en  dernier 
lieu  qui  puisse  empêcher  cela.  La  nécessité  d'une  ac- 
tion commune  de  «l'Europe  civilisée»  contre  l'Est  slave 
et  contre  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Europe,  de  l'Amé*- 
rique  et  de  l'Australie  contre  les  masses  énormes  des 
peuples  civilisés  du  continent  asiatique,  ressort  d'une 
façon   frappante  des  nombres  absolus  et  relatifs  de  la 
population. 
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Tableau  XXIII.  —  Grandeur,  population,  densité  de  la  po- 
pulation des  parties  du  monde  et  de  leurs  principales 
divisions  géographico-politiques. 


Partiel  da  Monde 

Terri  loircs 

ayant 
1000  kmq. 

(milbon»)     1     P"''^"'1- 

1 

Europe 

9.730 

41.143 

29  207 

38.334 

7.696 

1.899 

4.483 

135.491 

1328 
315 
815 

1.410 
526 

5.336 

12.488 
4.342 
7.522 

11.717 

4.005 

382 

3.942 

3.656 

■  -     ■          1" 

357  4             .^7 

Asie 

826.0 
164  0 
121.7 
3.23 
7.42 
0.08 
1479.73 

105.85 

37.89 

8.9(J 

90.16 

18.48 

19 
5 

0,4 
4 

» 

11 

80 
184         ' 

64 

:«        ! 

Afrique 

Amérique 

Australie .     , 

Iles  océaniennes 

Territoire  polaire 

Terre   .     .     .     .    « 

Europe  : 
Centrale  (») 

Nord-Ouest  (2) 

Nord-Est  (3) 

Sud-Ouest  (*) 

Sud-Est  (•■■') 

Est  («1 

96.04 

IH            1 

Asie  0)  : 
Sibérie 

i          i 

4  31              0.3       { 

Russ.  Centr.-Asie  et  Turkestan.     .     . 
Antérieure 

7.11 

38.37 

412.36 

350.0 

40  07 

285.(uS 

278.58 

28.G8 

39.46 

5,0 
35,0 

Centr.  u.  Est 

[d'où  Chine 

«H).OI     : 
105  ] 
73 

76  ] 
18  1 
20  J 

F    »    Japon  

Inde  antérieure 

[d'où  Inde  anglaise 

Inde  extérieure 

2.126 
2.004 

Iles  de  l'Inde  orientale 

(1)  Allemasrne.  Aulriolie-Honi?rie  (arec    Bosn 
Luxembourg,   Pays-Bas,   Belgique. 

(2)  Grand.-Bret.i,sîne  et  Irlande  (N.  2  et  3  <i 
comme  formant  le  N.-O.  de  l'Europe.  Il  vaut 

(3)  Danemark,  Suède,  Norvùiçe. 

(*)  France,  Espagne,  Portugal,  Italie  avec  les 
ger«  (Malte,  Gibraltar). 

(5)  Turquie  avec   Bulgarie,  mais  sans  ta  Bos 
Serbie,  le  Monténégro.  Ja  Grèce. 

(6)  Russie  avec  Pologne  et  Finlande. 

(")  Voir  Bev.  der  Erde,  VI lî,  p.  12.  les  ëlé 

ii^  et  Herzégovine,  Lichlen^tein  .  Sume.   1 

ans  la  Becôlkerttng  der  Erde)  eoi;iobé^5  ' 
mieux  les  séparer.                                          ^ 

petits  territoires  indépendants  et  èlran- 

nia,  l'Herzégovine,  plus  la  Roumani-,  U 

monts  des  groupes  territoriaux. 
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Tableau  XXIII  (suite). 


Parties  da  Monde 


Afrique  {^)  : 

Nord 

Sahara 

Zone  du  tropique  du  Nord     .    . 

Tropique  Sud 

Sud  Africain.  Sud  Extra-tropique  , 

Amérique  (*)  : 

Nord 

[d'où  anglaise , 

I     »    Etats-Unis 

[     »    Mexique 

Centrale , 

Indes  occidentales 

Sud 

[d'où  Brésil 

[    »    Paraguay 

[     »    Urugay , 

[    «    Argentine , 

[    »    Chili 


Terri  loires 

ayant 
1000  kmq. 


3.564 
6.180 
10.303 
7.842 
1.317 


19.810 

8.412 

9.212 

1.947 

547 

244 

17.732 

8.361 

253 

179 

2.789 

776 


Popalation 

absolue 

(millions) 


21.19 

2.50 

104,76 

31.96 
3.55 


79.66 

5.27 

62.98 

11:40 

3.23 

5.48 

33.34 

14.60 

0,33 

0,71 

3,20 

3.17 


Densité 
par  kmq. 


7 

0,4 
10 
4 
3 


4 

0,6] 
7    ] 


6   ] 
6 
22 
2 

1.7] 

4  ] 
1,2) 
4 


(1)  Voir  Bev.  der  Erde,  VIII,  p.  12,  les  éléments  de»  groupes  territoriaax. 


§  231.  Empires  et  Etats  particuliers  de  l'Europe. 

Le  tableau  XXfV  contient  les  données  concernant  les  terri- 
toires politiques  de  V Europe  actuelle.  A  ces  données  s'applique  la 
remarque  si  souvent  faite  qu'on  ne  peut  comparer  ensemble  que 
des  pays  de  grandeur^  de  population,  de  situation  économique  à 
peo  près  égales.  Il  en  est  de  même  pour  la  densité  de  la  popula'- 
tion.  On  peut  comparer  entre  eux  par  conséquent  les  granda 
Etats  de  TEurope,  y  compris  TEspagne  :  la  Russie  seule  ne  se 
laisse  pas  comparer  sans  plus  aux  autres  à  cause  de  Timmensité 
de  son  territoire  et  de  son  faible  développement  général.  Par 
contre  on  ne  peut  comparer  ces  grands  Etats  immédiatement  au:c 
Etat^  moyens,  comme  par  exemple  la  Belgique  et  la  Hollande 
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qui  ne  doivent  ienr  densité  particnlièrement  éleyée  qu*à  leur  si- 
tuation géographique  et  à  la  fonction  qu'elle  détermine  pour  le 
trafic  de  rAllemagne  et  de  la  France.  Au  point  de  vue  de  Téco- 
nomie  nationale  et  —  ce  dont  il  s'agit  justement  ici  —  de  Téco- 
nomie  mondiale,  l'ensemble  du  développement  économique  de 
l'Europe  continentale  occidentale  trouve  en  partie  son  expression 
.dans  la  grandeur  de  la  population  et  de  sa  densité  en  ces  deai 
territoires  politiques,  comme  le  développement  de  l'Allemagne 
dans  celle  de  la  Saxe,  le  développement  de  la  France  dans  celle 
du  département  du  Nord,  le  développement  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  celle  du  Lancaster.  La  façon  dont  les  statisticiens 
traitent  habituellement  cette  question  en  se  servant  du  cadre 
étroit  des  frontières  politiques  qu'ils  appliquent  régulièrement, 
comme  dans  le  cas  en  question,  un  produit  d'une  formation  his- 
torique fortuite,  conduit  à  l'erreur,  comme  ici  ;  cette  vue  a  be- 
soin d'être  rectifiée  par  le  point  de  vue  réellement  économique. 

La  comparaison  de  la  densité  moyenne  actuelle  de 
l'empire  allemand  et  de  la  France,  le  premier  avec  91, 
la  seconde  avec  71,  donne  suftisamment  à  réfléchir. 
Elle  montre  comme  quoi  un  développement  économi- 
que et  le  repos  politique  ont  rendu  possible,  en  Alle- 
magne, au  xix«  siècle,  une  augmentation  naturelle  de  la 
population  malgré  la  grande  émigration  qui  provient 
de  ce  pays  :  TAUemagne  a  de  beaucoup  dépassé  la 
France  au  point  de  vue  de  la  densité  de  la  population, 
quoiqu'on  1816  l'Allemagne  n'eût  que  46  de  densité  par 
kilomètre  carré  et  que  la  France  en  eût  déjà  53  par  ki- 
lomètre carré. 

La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  à  plus  forte  raison 
l'Angleterre  seule,  dépasse  de  beaucoup  l'Allemagne  et 
l'Italie,  grâce  à  sa  position  économique  actuelle.  L'Au- 
triche occidentale  dépasse  déjà  la  France;  elle  se  trouve, 
malgré  la  faible  population  de  ses  Alpes,  en  moyenne 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  à  peu  près  au  milieu. 
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Tablbau  XXIV.  —  Grandeur,  population  et  densité  de  la 
population  des  royaumes  et  Etats  particuliers  de  TEu- 
rope  («). 


Payi 


Allemagne  (0 

Autriche-Hongrie  (*) 

d*où  Autriche  occidentale  .     .     . 

»    Hongrie,  etc 

Bosnie,  Herzégovine 

Suisse  (') 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Belgique 

Danemark . 

Suède  

Norvège    .     .    .     ,     

Gr.-Bretagn.  et  Irlande 

d*où  Angleterre  et  Pays  de  Galles 

»    Ecosse 

»    Irlande 

France 

Espagne  (2) 

Portugal  (3) 

Italie 

Grèce  .     .     , 


Turquie  d'Europe  (*)... 
Bulgarie,  Roumélie  orientale. 

Monténégro 

Serbie 

Rouoianie 

Russie  d'Europe 

Pologne  Russe 

Finlande 


Grandeur 
do  territoire 
(1000  kmq.) 


540.4 

625.5 
300.2 
325.3 

51.1 

40.8 
2.59 
33.0 
29.5 
38  3 
450.6 
325.3 
314.6 
150.7 

78.9 

84.3 
536.4 
497.2 

89.4 
286.6 

65.1 
168.5 

967 
9.1 

48.1 

131.0 

4889. 

111,9 

373.6 


PopalalioD 

absolae 
(1000  tétei) 


49.424 

41.345 

23.896 

17.450 

1.336 

2.933 

211 

4.558 

6.147 

•    2.172 

4.785 

1.989 

37.888 

29.001 

4.033 

4.706 

38.343 

17.247 

4307 

30.158 

2.217 

5.600 

3.154 

200 

2.157 

c.  5.000 

c.85,4 

8,257 

2,338 


Densité 
par  kmq. 


91 

66 

79 

53 

26 

72 

82 

138 

208 

57 

11 

6 

124 

192 

51 

56 

iîi 
35 
48 
105 
34 
32 
33 
22 
45 
38 
17 
65 
7 


(t)  Sans  I«  lae  de  Boden,  Suis«e  aas«i  sans  le  lac  de  Génère. 

(2)  Sans  les  lies  Canaries. 

(3)  Sans  Madère  et  les  Açores. 
{^)  Avec  la  Crète. 


(0  Dans  Tordre  du  tableau  XXIII. 


394  UTRB  IV.   —  POPOLATlOIf  ET  ÉCONOMIE  HATIONALB 

Les  pays  des  Pyrénées  et  de  la  presqa*ile  des  Balkans, 
territoires  d'une  culture  extrêmement  ancienne,  sont 
par  contre  excessivement  dépassés  par  les  grandes 
contrées  de  l'Europe  occidentale  et  centrale,  les  con- 
trées €  transalpines  »  dans  l'ancien  sens  de  ce  mot,  la 
Gaule,  la  Germanie,  la  Bretagne  :  c'est  un  exemple  qai 
montre  la  co-influence  des  facteurs  politiques  et  TId- 
Quence  péremptoire  exercée  sur  la  grandeur  et  la 
densité  de  la  population  dans  Tâge  de  la  technique  et 
de  la  vie  économique  par  d'autres  facteurs  que  le  cli- 
mat et  que  la  fécondité  du  sol.  11  y  a  cependant  encore 
des  pays  purement  ou  éminemment  agricoles  qui  peu- 
vent atteindre  une  densité  moyenne  et  même  impor- 
tante, même  dans  l'est  de  l'Europe  centrale  :  la  Pologne 
russe,  la  Hongrie,  la  Galicie  en  sont  des  preuves.  Cf. 
tableau  XXVII. 

Parmi  les  Etats  moyens  de  l'Europe,  la  comparaison  de 
la  densité  de  lii  Belgique  et  de  la  Hollande  avec  celle  de 
la  Suisse;  puis  la  comparaison  de  la  densité  de  ces 
trois  pays  avec  celle  du  Danemark  et  des  Etats  Scandi- 
naves, et  aussi  avec  celle  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  est 
précieuse  pour  montrer  l'influence  de  l'état  favorable 
ou  défavorable  du  climat,  du  sol,  de  la  situation  géo- 
graphique qui  détermine  encore  de  nos  jours  l'ensemble 
du  développement  de  la  condition  économique  et  par 
là  même  de  l'état  de  la  population. 

§  232.  Densité  de  la  population  dans  les  petits  terri- 
toires DE  l'Allemagne. 

Dans  le  tableau  XXV  qui  suit,  on  représente  la  densité  des  di- 
visions territoriales  de  première  grandeur  et  dans  le  tableau  XXYI 
celle  des  portions  de  faible  étendue  de  l'Allemagne. 

Dans  les  trois  colonnes  des  deux  tableaux  XXY  et  XXYI, 
TAllemagne  est,  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest,  divisée  en  trois 
tranches  allant  de  TEst  à  l'Ouest  et  le  principe  de  division  géo- 
graphique est  uni  au  principe  de  division  politique  et  adminis- 
tratif. A  chaque  point  de  contact  avec  la  division  politique  et 
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administrative  on  rompt  évidemment,  même  dans  un  territoire 
économique  unitaire  comme  ici,  bien  des  ensembles  géogra- 
phiques et  économiques  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  autre- 
ment, si  l'on  ne  veut  pénétrer  dans  les  détails  les  plus  infimes  et 
même  alors  on  ne  peut  encore  se  départir  d*un  certain  arbi- 
traire. La  répartition  de  la  population  des  grandes  villes,  des 
capitales,  comme  Hambourg  et  Berlin,  dont  Tensemble  du  déve- 
loppement et  la  grandeur  de  la  population  ne  sont  pas  le  produit 
de  la  contrée  seule  où  elles  se  trouvent  —  ni  non  plus  de  la 
grandeur  d'une  province  —  est  cause  de  bien  des  difficultés. 
Toutefois  en  comptant  la  population  de  Hambourg  et  de  Lubeck 
avec  celle  du  Schleswig-Holstein,  celle  de  Brème  avec  celle  du 
Hanovre  (gouvernement  de  Stade),  celle  de  Berlin  avec  celle  de 
Brandebourg,  on  obtient  une  image  beaucoup  plus  fidèle  que  si 
Ton  fixait  la  densité  de  population  de  ces  provinces  et  de  ces 
districts  sans  ces  villes.  Hambourg  et  Lubeck  sont  par  exemple 
séparées  tout  fortuitement  au  point  de  vue  politique  du  Schles- 
wig-Holstein. Il  faut  et  il  suffit  de  se  rappeler  en  jugeant  les 
nombres  qu'on  voit  en  eux  aussi  l'expression  de  l'influence  des 
villes  en  question. 

Des  territoires  comme  ceux  des  petites  villes  allemandes 
Anhalt,  Braunschweig,  Oldenburg,  Lippe,  etc.,  rentrent  na- 
turellement pour  nous,  comme  pour  le  géographe,  au  point  de 
vue  économique  et  populationnistique»  dans  la  province  où  ils 
se  trouvent.  Mais  en  Allemagne  les  provinces  et  Etats  moyens  ne 
forment  que  par  à  peu  près  dans  l'ensepible  du  territoire  des  uni- 
tés géographiques,  des  unités  de  race,  des  unités  économiques  : 
il  faut  donc,  pour  les  questions  qui  nous  occupent  et  les  ques- 
tions analogues,  faire  de  grandes  réserves  en  prenant  comme 
point  de  départ  de  nos  recherches  les  territoires  provinciaux 
comme  ils  sont  donnés  dans  le  tableau  XXV  et  a  fortiori  les 
districts  du  tableau  XXVL  Dans  les  autres  pays  on  éprouve  des 
scrupules  analogues.  Aussi  bien  la  différence  de  la  grandeur  des 
portions  territoriales  toujours  considérable  reste  dans  les  deux 
tableaux  un  facteur  qui  gène  la  comparaison  et  les  conclusions  à 
en  tirer.  Cette  circonstance,  impossible  à  éviter  en  Tespèce,  doit 
être  prise  en  considération  dans  les  conclusions  et  on  peut  y 
remédier  en  une  certaine  mesure. 
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Tableau  XXV.  —  Densité  de  la  population  de  T Allemagne 
pour  les  divisions  de  géographie  administrative  de  la 
grandeur  d*une  province  (^). 


..... 

5  tr 

5  o- 

•  _ 

Allemagne  du  Nord 

n 

-2  •■ 

Allemaçne  centrale 

n 

Allemagne  méridionale 

ij 

'3  k 

=  s. 

a- 

S  «s- 

Prusse  Orientale  . 

53 

Silésie     .     .     .     . 

105 

Bavière   méridion. 

63 

Prusse  Occidentale 

56 

Posnanie.     .    .    . 

61 

Frankonie    bav.    . 

82 

Poméranie    .    .    . 

51 

Brandebourg  .    . 

103 

Wurtemberg     .    . 

104] 

Meckiem bourg  .    . 

45 

id.    sans  Berlin. 

64] 

id.    av.Hoh.zoU. 

102 

[SchleswigHolst.  . 

65| 

[Province  de  Saxe. 

102] 

Bade 

lie 

id.     av.  Enclaves. 

97 

id.    av.  Enclav. 

104 

[Op.  Hesse    .     .     . 

129] 

[Hanovre  .... 

591 

Saxe  royale.    .    . 

233 

[Hesse  mérid.  seule 

1651' 

id.     av.  Enclaves. 

66 

Thuringe.     .    .    . 

104 

[Palatinat.     .     .    . 

123] 

[Weslphalie  .     .     . 

120] 

[Uesse-Nassau  .    . 

106] 

Hesse  méridionale 

id.     av.  Enclaves. 

119 

id.    av.  Enclav. 

99 

et  Palatinat  .     . 

141 

Province  Rhénane. 

173 

Alsace-Lorraine    . 

lit 

(i)  En  réunissant,  dans  la  mesure  du  possible,  ce  qui  forme 
jusqu'à  un  certain  point  un  ensemble  géographique  et  économique, 
mais  en  s' appuyant  sur  les  divisions  historico>poii tiques  et  admi- 
nistratives :  d'où  les  provinces  de  la  Prusse,  les  Etats  moyens  de 
première  grandeur,  les  groupes  des  provinces  dites  bavaroises 
occupent  les  frontières  désignées  par  le  nom  d'Etats  ou  de  Pro- 
vinces. Seule  la  Province  Hhénane  comprend  Tenciave  oldenbour- 
geoise  de  Birkenfeld.  Mais  les  deux  JMecklembourg  vont  easemble. 
Le  Schleswig-Holstein  a  les  enclaves  suivantes  :  Etat  de  Hambourg 
et  de  Lubeck,  princip.  d'Oidenb.,  de  Lubeck.  Le  Hanovre  a  les  en- 
claves suivantes  :  Duché  de  Brunswick,  Duché  (non  tout  le  Grand- 
Duché)  d^Oldenbourg,  Etat  de  Brômie.  La  Westphalie  a  les  enclaves 
suivantes  :  Lippe  et  Schaumb. -Lippe.  La  Province  de  Saxe  a  l'en- 
clave d'Anhait.  La  Thuringe  a  les  enclaves  suivantes  :  les  quatre 
Pays  saxons,  les  deux  Schwarzbourg,  les  deux  Reuss.  Hesse-Nassau  a 
les  enclaves  suivantes  :  Waldeck  et  Provinces  Hessoises,  Hesse  su- 
périeure. La  Hesse  méridionale  et  le  Palatinat  ont  les  enclaves 
suivantes  :  Prov.  Hess,  de  Starkenbourg  et  la  Hesse  Rhénane  avec 
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Dans  les  parties  (provinciales)  de  première  grandeur 
du  tableau  XXV,  les  moyennes  de  la  densité  de  popula- 
tion se  font  mieux  compensation  bien  entendu  que 
celles  du  tableau  XXVI,  qui  contient  les  divisions  plus 
petites,  les  districts  :  cela  a  lieu  par  exemple  pour  les 
chiffres  de  la  population  des  grandes  villes  dans  des 
provinces  d'ailleurs  faiblement  peuplées  (Schleswig- 
Holstein  avec  Hambourg,  Brandebourg  avec  Berlin, 
Bavière  supérieure  avec  Munich)  et  parfois  entre  des 
provinces  éminemment  industrielles  et  minières  de 
forte  population  d'une  part  et  des  provinces  agricoles 
plus  faiblement  peuplées  d'autre  part  (Westphalie, 
Province  rhénane,  royaume  de  Saxe-Royale). 

Mais  l'influence  de  la  situation  du  territoire  économi- 
que tant  en  Allemagne  qu'à  l'étranger,  climat,  nature 
du  sol,  occupation  économique  prédominante,  consti- 
tution agricole,  développement  de  l'industrie  et  des 
villes,  tout  cela  ressort  encore  clairement  dans  les  don- 
nées du  tableau  XXV  :  les  provinces  purement  ou  émi- 
nemment agricoles,  n  ayant  ni  un  sol,  ni  un  climat 
tout  à  fait  favorables,  pourvues  d'une  constitution  favo- 
rable à  la  grande  propriété  foncière,  ne  jouissant  pas 
d'une  situation  géographique  particulièrement  favo- 
rable, n'atteignent  pas  en  Allemagne,  —  du  moins  il  en 
a  été  jusqu'ici  ainsi  —  une  haute  densité  de  population 
(45-63  pour  tout  le  territoire  de  la  côte  de  la  mer  Balti- 
que et  du  Nord,  l'intérieur  de  la  province  de  Poven,  le 
Brandebourg,  le  sud  de  la  Bavière  méridionale,  abs- 
traction faite  de  Hambourg,  Brème,  Berlin,  Munich). 
En  général,  les  grandes  villes  (Brandebourg  avec  Berlin, 
Schleswig-Holstein  avec  Hambourg),  les  districts  in- 


le  Palatinat  bavarois.  Les  chiffres  entre  [  ]  ne  sont  pas  pris  en  con- 
sidération pour  la  composition  du  tableau  XXVIll;  on  leur  subs- 
titue les  chiffres  correspondant  aux  enclaves. 
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dustriels  développés  de  la  première  grandeur  (Province 
rhénane,  Westphalie  avec  Arnsberg,  Saxe-Royale,  Si- 
lésie,  Thûpinge,  province  de  Saxe,  parties  de  l'Alle- 
magne du  Sud)  où  rétat  agricole  particulièrement  favo- 
rable pour  le  sol,  les  produits,  la  constitution  agricole,  la 
vente,  etc.  (province  de  Saxe,  Allemagne  occidentale  et 
Allemagne  occidentale  du  Sud),  déterminent  une  éléva- 
tion dans  la  moyenne  des  chiffres  de  la  province.  Les 
nombres  tout  à  fait  élevés  (Saxe,  Province  rhénane, 
surtout  en  quelques  parties)  ne  se  trouvent  que  sous  les 
influences  particulièrement  puissantes  du  développe- 
ment de  la  grande  industrie,  des  grandes  villes  et  de 
la  grande  agriculture. 

Dans  les  portions  territoriales  plus  petites  {districts) 
du  tableau  XXVI,  tout  cela  ressort  encore  plus  claire- 
ment^ les  chiffres  de  la  densité  des  provinces  du  ta- 
bleau XXV  se  divisant  en  leurs  composantes. 

La  division  administrative  et  la  division  politique  est  ici  prise 
comme  base,  avec  les,  modifications  indiquées  pour  les  petits 
territoires  enclavés^  en  ce  qui  concerne  la  Prusse  et  les  Etals 
centraux  (jusqu'à  la  Uesse  inclusivement).  Les  petits  Ëlais  de  la 
Thuringe,  placés  à  côté  (2*'  colonne),  restent  en  partie,  comme 
aussi  le  Mecklenbourg-Strelitz,  sensiblement  en  arrière  de  la 
grandeur  moyenne  de  densité  de  la  population  d'une  des  autres 
divisions  territoriales  en  district,  mais  ils  ont  été  donnés  à  part 
pour  résoudre  ceux  de  la  Thuringe  en  une  fois.  Les  districts 
prussiens  présentent  de  grands  écarts  entre  eux  (Dusseldorf, 
1.973.000,  Stralsund  208.000)  et  aussi  en  partie  par  rapporta 
ceux  des  Etats  centraux  pour  la  grandeur  ;  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier dans  les  comparaisons  et  conclasions. 

Le  développement  de  l'industrie,  surtout  quand  il  est  fortement 
intensif,  notamment  pour  certaines  branches  de  fabrication,  et 
en  étroit  rapport  avec  lui  le  développement  des  villes,  détermine 
des  chiffres  tout  à  fait  élevés  de  la  densité  de  la  popalation  : 
c'est  ce  qui  ressort  particulièrement  de  la  comparaison  des 
5  districts  de  la  province  rhénane  (Dusseldorf,  Cologne,  Aix, 
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Goblenz,  Trêves),  des  3  districts  de  la  Westphalie  (Arnsberg, 
Minden,  Munster),  des  4  districts  de  la  Saxe  royale  (Zwickau, 
Leipzig,  Dresde,  Bautzen).  L*influence  exercée  par  les  grandes 
villes  sur  la  forte  élévation  du  chiffre  moyen  du  district  ressort 
de  Texemple  de  la  régence  de  Postdam  avec  et  sans  Berlin,  de 
celni  de  la  Haute-Bavière  avec  et  sans  Munich  :  ces  deux  villes 
attirent  des  moyens  économiques  et  une  population  de  cercles 
qui  s'étendent  bien  au  delà  de  leur  district.  Des  districts  pure- 
ment agricoles,  moins  favorables  tombent  à  50,40  et  au-dessous 
(Mer  Baltique,  en  partie  aussi  Mer  du  Nord,  Haute  Bavière)  ; 
les  contrées  de  TAllemagoedu  Sud,  d'un  caractère  éminemment  * 
agricole  pourtant,  ont  une  densité  représentée  au  contraire  par 
des  chiffres  sensiblement  plus  élevés:  il  est  juste  de  dire  qu'elles 
le  doivent  aussi  à  une  population  urbaine  et  industrielle  plus 
considérable. 

C'est  ainsi  que  les  différentes  données  du  tableau  XXYI  jettent 
plus  d'un  trait  de  lumière  sur  les  conditions  de  la  densité  de  la 
population,  si  on  les  examine  conjointement  aux  conditions 
économiques  et  autres.  On  ne  pourrait  le  faire  d'une  façon 
plus  précise  qu'en  décomposant  les  nombres  de  densité  et  en 
examinant  les  chiffres  pour  les  Kreise  (districts)  et  les  unités 
encore  moindres.  Cf.  sur  les  conditions  de  Bade  et  de  la  Prusse 
rhénane  les  travaux  cités  de  Neumann  (Fribourg)  et  de  Sprecher 
von  Bernegg. 

La  comparaison  avec  l'état  des  pays  voisins,  en  dehors  de 
l'empire  allemand,  est  aussi  intéressante  pour  toute  la  question 
de  la  densité  de  la  population.  Les  chiffres  élevés  du  gouver- 
nement de  Dusseldorf  ne  se  rencontrent  que  dans  quelques  dis- 
tricts hollandais,  belges  et  de  la  France  du  Nord  (département 
du  Nord)  jouissant  de  conditions  également  favorables  pour  le 
commerce,  l'agriculture,  les  grandes  villes,  etc.  On  trouve  dans 
la  Bohême  septentrionale  des  conditions  apparentées  à  celle  de 
la  Saxe. 
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Tablbau  XXYl.  —  Densité  de  population  de  TEmpire 
d'Allemagne  pour  les  territoires  de  géographie  admi- 
nistrative de  la  grandeur  d'un  district  ('). 


Allemagne  lia  Nord 


Gumbinnen  . 
Kœnigsberg. 
Marienwerder 
Dantzig  .  . 
Kôslia.  .  . 
Stettin.  .  . 
Stralsund.  . 
Meckl.-Strelitz 

»       Schwerin    . 
[Schlesw.-Holstein 

id.    av.  Enclaves. 
Lunebourg   . 
[Stade .     .    . 
Stade  avec  Brème. 
Hildesheim  .     . 
Ducbé    Brunschw 
Hanovre   ... 
Duché  d*01denburg 
Osnabriich    . 
Aurich.     .    . 
[Minden   .     . 

id.  av.  les  2 Lippe 
Munster  .  .  ••  , 
Arnsberg.  .  .  . 
Dusseldorf  .  .  , 
Cologne    .... 

Aix 

Coblenz 

Trêve  av.  Birkenf. 


55 
50 
48 
74 
40 
62 
52 
33 
44 
65] 
97 
37 
50* 
73 
90 

109 
92 
52 
48 
70 

105j 

106 
74 

174 

361 

208 

136 

102 
99 


Allemagne  centrale 
de  TEst-Onoit 


S  <^ 


Oppeln  . 
Breslau  . 
Liegnitz  . 
Posen .  . 
Bromberg 
Francfort-s-rOder 
Potsdam 

[    id.   sans  Berlin. 
Magdebourg 
Anhalt    . 
Mersebarg 
Erfurt.     . 
Bautzen  . 
Dresde     . 
Leipzig    . 
Zwîchau . 
S. -Allen bourg  .    , 
S  -Weimar  .    .    . 
S.-Cobourg-Gotha. 
S.-Meiningen  .     , 
2  Reuss  .... 
2  Schwarzburg.    . 
[Thuringe     .    .    . 
[Cassel     .... 
Cassel  av.  Waldeck 
Wiesbaden  .    .    . 
Hesse  supérieure. 


119 

119 

77 

64 

65 

59 

142 

68] 

93 

118 

105 

123 

150 

219 

243 

284 

129 

91 

106 

91 

160 

89 

104] 

81] 

73 

150 

81 


Allemagne  du  Sud 


Basse-Bavière  .  . 
Haute-Bavière  .  . 
[  id.  s.  Munich 
Haut-Palatinat  .  . 
Souabe  .  .  .  , 
Haute-Franconîe  . 
Franconie  moy.  , 
Basse-Franconie 
Wiirt.  Donaukreis 
[   »   Schwarzw.kr. 

id.  av.  Hoh.  zoll. 

Wiirt.  Neckarkreis 

[   id.   s.  Stuttgart. 

»    Jagskkreia   . 

Bad.  B.   Constanz. 

»      Freiberg  •     . 

»      Karlsruhe 

»  Manheim .  . 
Hess.Pr.Starkenb. 
Hesse  Rhénane.  . 
Palatinat  .... 
Haute- Alsace  .  . 
Basse-Alsace.  .  . 
Lorraine  .... 


5 

_  j* 


62 

45] 
56 

82 
92 
74 
78 

101| 
92 

200 

158- 
78 
68 
99 

173 

12S 

139 

224 

123 

134 

130 
82 


(^)  Les  régences  de  Prusse  et  la  répartition  par  provinces,  cercles 
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§  233.  Densité  de  là  population  dans  les  portions  ter- 
ritoriales DE  FAIBLE  ÉTENDUE  DES   AUTRES   PAYS,   SURTOUT  DE 

l'Europe. 

On  a  réuni  dans  ie  lableaa  XXVII,  pour  une  grande  partie  du 
reste  de  l'Europe  ainsi  que  pour  toutes  les  parties  derAmérique 
et  de  TAsie,  des  chiflres  de  densité  analogues. 

Dans  le  tableau  XXVII,  les  groupes  territoriaux  de  première 
grandeur,  les  provincep,  etc.,  correspondent  en  une  certaine 
mesure  aux  divisions  de  TAUemagne  en  provinces  (tab.  XXY)  et 
les  divisions />Z<i5/}6riVe«  aux  divisions  de  l'Allemagne  en  districts 
(tab.  XXVI).  Mais  pour  la  différence  de  la  grandeur  générale 
des  pays  particuliers  et  pour  la  différence  de  la  division  admi* 
nistrative  de  chacun  d'eux,  on  a  affaire  à  des  grandeurs  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  de  comparaisons  entre  elles  et  avec  les  divi- 
sions de  r  Allemagne  correspondantes  que  par  à  peu  près  et 
sous  les  réserves  d'usage  en  ce  cas.  Il  faut  également  faire  des 
réserves  pour  toutes  les  conclusions  tirées  de  ces  comparaisons. 
Gela  posé  et  à  condition  de  ne  pas  Toubller  dans  les  applications 
de  détail,  on  peut  déduire  des  conséquences  précieuses  des 
données  nombreuses  fournies  par  le  tab.  XXYII  sur  les  condi- 
tions de  la  densité  de  population. 

En  Autriche- Hongrie  y  l'influence  décisive  de  la  nature  du  sol 
«t  du  climat  est  mise  vivement  en  relief  ainsi  qu*en  Sume  par 
la  faible  densité  des  pays  alpins,  surtout  là  où  de  grandes  villes 
^Vienne)  et  des  établissements  industriels  n*élèvent  pas  ce 
chiffre. 

Sans  Vienne^  les  pays  des  Alpes  autrichiennes  et  suisses,  dans 
la  division  où  les  présente  le  tableau,  montrent  la  même  den- 
sité (48).  Des  domaines  moindres,  géographiquement  analogues, 
présentent  les  mêmes  chiffres.  Les  chiffres  des  contrées  alpines 
de  la  France  leur  correspondent.  Les  chiffres  y  sont  cependant 
plas  élevés  que  dans  les  contrées  du  nord  de  la  Russie,  de  la  Scan- 
dinavie et  même  de  TEcosse.  Dans  ie  groupement  par  provinces 


^t  <ii stricts  des  Etats  centraux  suivant  les  frontières  administra- 
tives ;  Schleswig-Holstein  avec  les  enclaves  comme  au  tableau  XXV 
(Hambourg,  Lubeck,  Princip.  de  Lubeck). 
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fait  ici  pour  TAutriche  seulement,  les  chiffres  de  densité^  abs«- 
traction  faite  des  provinces  parement  alpines,  entre  les  pro- 
vinces plus  industrielles  et  ayant  des  grandes  villes  et  les  pro- 
vinces plus  purement  agricoles,  ne  sont  pas  si  grandes  qu'en 
Allemagne  ni  à  plus  forte  raison  qu'en  Grande-Bretagne,  li  y  a 
donc  là  une  répartition  de  la  population  encore  plus  égale.  La 
Suisse  montre  de  grandes  différences  de  densité  entre  les  can- 
tons particuliers  selon  le  climat^  le  sol,  Tactivité  économique, 
Tétat  urbain.  Mais  les  cantons  sont  d'étendue  trop  différente,  la 
Suisse  est  en  tout  trop  petite,  l'influence  des  pays  voisins  (Alle- 
magne et  France)  trop  considérable  (Mie,  Genève)  pour  qu*on 
puisse,  des  rapports  de  densité  de  la  Suisse,  tirer  des  conclusions 
de  quelque  valeur. 

En  Italie,  la  densité  relativement  élevée  ressort  encore  de  nos 
jours  de  l'étude  de  la  densité  de  la  population  faite  seulement 
ici  d'après  la  division  par  provinces  et  cela  pour  toutes  les 
parties  du  pays,  sauf  la  Sardaigne.  L'influence  de  la  nature  du 
soly  et  aussi  la  condition  orographique,  celle  du  climat  ressortent 
toujours  clairement  pour  l'Italie  centrale  par  opposition  à  la 
Haute  et  à  la  Basse  Italie  pour  TOmbrie,  le  Latium,les  Abruzzes, 
la  Basiiicate  par  opposition  à  la  Lombardie,  à  la  Gampanie. 
La  Sardaigne  et  la  Corse  perdent  énormément  :  la  position  géo- 
graphique, la  culture  du  sol  et  la  culture  générale,  les  influences 
politiques  s'y  font  péremptoirement  sentir. 

Dans  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  nous  voyons  une  densité 
extrêmement  forte  dans  les  provinces  ayant  un  développement 
considérable  pour  le  commerce  ou  l'industrie  et  les  mines  ainsi 
que  pour  les  villes  et  l'agriculture  sous  l'influence  des  facteurs 
précédents  :  8  provinces  sur  20  ont  plus  de  :200  habitants  par 
kilomètre  carré.  Mais  à  la  formation  de  cet  Etat  contribue, 
comme  on  l'a  prévu,. Tinfluence  de  la  position  géographique  à 
l'embouchure  du  Rhin,  de  la  Maass  et  de  l'Escaut,  et  en  outre 
la  qualité  de  ce  pays,  par  où  passe  une  grande  partie  du  trafic 
universel  de  l'ouest  et  du  centre  du  Continent.  Les  contrée» 
plus  éloignées  et  moins  favorisées  par  la  nature  du  sol  ont  pu 
atteindre  jusqu'à   présent  une  densité  beaucoup  plus  faible  : 
c'est  ce  que  montrent  d'autres  provinces  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique,  où  la  densité  tombe  au  niveau  de  celle  de  la  Po- 
méranie  el  du  Mecklembourg. 
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Tableau  XXVII.  —  Densité  de  la  population  en  d'autres 
pays  pour  les  divisions  territoriales  de  géographie 
administrative . 


Désignation 


Autriche- Hongr  ie . 
Hongrie  .... 
id.  et  Siebenburg. 
Croatie  .... 
[Bosnie,  Herzég.  . 
Toute  l'Aut.  occid. 
Bukowine  .  .  . 
Galicie  .... 
Silésie  .  .  .  . 
Moravie  .... 
Bohême  .... 
Basse-Autriche 

[îd.  sans  Vienne. 
Autriche  sup. 

Syrie 

Carniole  .... 
Trieste,l8t.,Qoi*ice 

[id.  sans  Trieste 
Dalmatie .  .  . 
Carinthie  .  . 
Salzbourg  .  . 
Tyrol .... 
Vorariberg  .    . 


66 

53 
55 
52 
26  ; 
79 
61 
84 
116 
102 
112 
133 
65] 
65 
57 
49 
87 
68] 
41 
35 
24 
30 
45 


Défliçnation 


OQ(i): 

Pays  Alpins  .  . 
id.  sans  Vienne. 
Pays  des  Sudètes. 
Pays  des  Karpath. 
Pays  llly riens  .    . 

SMmtf(S)Grd«Cant. 

Gant,  de  Berne.  . 
»  Zurich  . 
»  Aarau.  . 
y>  St-Gall  . 
>  Vaud  .  . 
»  Lu  ce  me . 
»  des  Grisons  . 
»  Valis  . 
»  Tessin 
Ou  :  Suisse  Alpine. 
Reste  de  la  Suisse. 


S  B 


Italie    .    . 

Vénétie  . 
Lombardie 
Piémont . 


60 
48 
HO 
60 
42 

71 

78 

197 

138 

114 

78 

90 

13 

19 

45 

48 

143 

105 

120 
160 
112 


Désignation 


Romagnes   .     .  . 

Parme,  Modène  . 

Ligurie    .     .     .  . 

Marches  .     .    .  . 

Ombrie   .    .    .  . 

Toscane  .     .     .  . 

Abruzzes,  etc  .  . 

Latium  (Rome).  . 

Apulie     .    .     .'  . 

Basilicate    .    .  . 

Campanie     .     .  . 
id.    sans  Naples. 

Calabre  .    .    .  . 

Sicile .    .     .     .  , 

Sardaigne    .     .  . 


Corse  . 


Ou  (3)  : 

Haute-Italie.  . 
Italie  centrale  . 
Basse-Italie  .     . 


se 

'3 
m 
X 


•"l 


114 
100 
181 

98 

61 

94 

81 

81 

93 

55 
190 
1561 

86 
128 

30 


32 


128 

85 

116 


(t)  Autriche- Hongrie.  —  Voir  Herinann  Wagner,  die  Bev^ilkening  der  Erde,  N»  VIII, 
p.  358.  Alpes  autriebiennes  :  Hante,  Basse -An  triche,  Salzbonrg,  Tyrol  et  Vorariberg, 
Stjrie,  Carinthie,  Carniole  ;  Sndètes  :  Bohême,  Morarie,  Silésie.  Pays  des  Carpathes  : 
Oalicie,  BnkoTiue,  Hongrie,  Transylvanie.  Pays  illyriens  :  Pays  des  Côtes,  Dalmatie, 
Croatie  (avec  Fiame)  et  ici  aussi  Bosnie  et  Herzégovine. 

(3)  Suisse.  —  Division  pour  tous  tes  cantons  selon  qu'ils  appartiennent  à  la  Suisse 
Alpine  on  au  reste  de  la  Snisse  ;  par  conséquent  sealement  d'après  le  caractère  prédo- 
minant et  l'appartenance  approximative  à  l'une  ou  à  l'autre.  On  a  fait  rentrer  dans  la 
Snisse  alpine  :  les  cantons  de  Luceme,  des  deux  Appenzell  (234  et  73  de  densité),  St-Gall, 
Sehwytz,  Uri  (16  de  densité),  les  deux  Unterwalden,  Berne,  Valois,  Grisons,  Tessin,  et 
par  conséquent  i  côté  des  domaines  des  Hantes-Alpes,  des  territoires  bas  et  industriels. 
Au  c  reste  de  la  Suisse  >,  ions  les  autres  cantons,  parmi  lesquels  ceux  qui  sont  pure- 
ment TÎUes,  comme  Oenèire  et  Bàle,  ont  des  chiffres  do  densité  très  élevés. 

(3)  Italie.  —  Haute-Italie  :  Vénélie,  Lombardie,  Piémont,  Romagne,  Parme-Mo- 
dène,  Ligurie.  Italie  centrale  :  Marches,  Ombrie,  Abbruzzes  et  Molise,  Latium  (Rome). 
Basse-Italie  :  les  autres  pays  de  terre- ferme  cités  dans  le  tableau. 
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Tableau  XXVII  (suite) 


DèsisrnatîoD 


5  s- 


Défignation 


DèfigaalioB 


Ml 


Pays  Bas  {^) 
Groningue 
Drenthe  . 
Frise  .     . 
Haut-Yssel 
Gueldre  . 
Utrecht  . 
Hollande  du  Nord. 

»      da  Sad 
Limboarg    .    .    . 
Brabant  septentr. 
Zélande  .    .    .    . 

Py«-B.  NordetEst. 
»  du  Centre  . 
*     du  S.-O.     . 

Belgique. 

Limbourg  . 
Luxembourg 
Namur  .  . 
Liège  .  .  . 
Anvers  .  . 
Brabafit  .  . 
Hennegau  . 
Flandre  Or.. 
Flandre  Oce. 


133 
120 

49 
102 

89 
101 
162 
305 
321 
116 

99 
112 


94 
284 
106 


93 

49 

93 

60 

247 

343 

286 

319 

239 


Ou  (î)  : 
Belgique  orientale 
Belgique  centrale. 
Belgique  occid.     . 

France  (^).    .     .     . 
(Groupes  par  Départ.) 

Nord  ..... 

Max.  Seine  (Paris) 

Max.  Nord  .     .    . 

Min.  Seine-Marne 

Nord  sans  Paris  . 

Nord-Ouest.    .    . 

Max.  Seine  infér, 

Min.  Eure-Loir    . 

Nord-Est     .     .     . 

Max.   Meurt.-Mos. 

Min.  Haute-Marne 

Est.     .... 

Max.  Rh6ne.    . 
Min.  Haute>Saône 

Alpes  (départ.) 
Max.  Isère  .  .  , 
'Min.  Basses-Alpes 
Sud-Est  et  Médi- 
terranée .  .  , 
Max.B.-du-Rhône 
Min.  Var.    .     .    , 


75 
288 
274 

71 

180 
6227 

294 
62 

128 
76 
89 
48 
53 
^ 
40 
74 

277 
54 
46 
70 
18 

70 
119 
47 


Départ,  centraujc. 
Max.  Puy-de-D.  . 
Min.  Lozère.  .  . 
Départ,  cent..  Sud 
Max.  Allier. 
Min.  Indre  . 
Ouest  .  .  . 
Max.  Finistère, 
Min.  Mayenne 
Centraux-Ouest 
Max.  Char.  Inf. 
Min.  Vienne 
SuJ'Ouest  . 
Max.  Gironde 
Min.  Landes 


Corse 


Gr.' Bretagne  et  Ir 
lande  {^)  .     .     . 

Angleterre   .     .     . 

Métropol.  (Lond.) 
D'où  Middlesex 
»  Surrey.  . 
Sud-Est .  .  . 
Max.  Kent  .  . 
Min.  Berksoire 


53 
72 
27 
511 

i 

*^.! 

59, 

681 

55! 

79': 
32 

il 

;i 

32,' 


129! 
209; 


(430 

m 

189; 
283i 


(1)  Pays-Bas.  —  Aax  Pays-Bas  orientaux  appartiennent  les  5  premières,  aux  Pajs-Bas  | 
centraux  les  3  suivantes,  aux  Pafi-Bas  du  S.-E.  les  3  demiôres  provinces  da  tableao. 

(9)  Belgique.  —  A  TEst  appartiennent  les  3  premières,  au  Centre  les  4  sniranles,  sa 
Nord  les  deux  dernières  proTÏnces  du  tableau. 

(3)  France.  —  La  division  en  groupes  géographiques  et  la  répartition  en  ces  groop»' 
de  tous  les  départements  d'après  Heriu.  Wagner,  dans  la  Bevôlkfrung  der  Erde, 
N'  VIIT,  p.  17  où  les  divers  départements  sont  indiqués  avec  leur  densité  particuliers 
de  population.  Dans  le  Tab.  XXVI I,  les  départements  n'ont  été  donnés  qu'arec  la  densité 
maxima  et  minima  en  chaque  groupe  géographique.  I 

(*)  Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  Voir  également  les  données  pour  les  Comtés,  eU. 
particuliers,  dont  on  n'a  donné  ici  que  ceux  ayant  en  chaque  groupe  la  d«nsité  minùM 
et  ma^imaf  dans  Herm.  Wagner,  op.  ci7,  N»  VIII,  p.  19  et  260. 

«_— 'I 
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Tableau  XXVII   {suite) 

Désif^natioD 

lî 

Déiigaation 

2  cr 

Déiigoation 

5  ïr 

xS, 

£t 

«S, 
41 

Sud-Central    .     . 

105 

Éoosse 

51 

Connaught .     .    . 

Max.  Bedfordsh.  . 

135 

Nord  .... 

13 

Max.  Sligo  .    .     . 

53 

Min.  Huntingdon. 

62 

Max.  Orkney  (lies; 

29 

Min.  Galway    .    . 

34 

(hiest 

121 

Min.  Sutherland  . 

4 

Danemark    .    .     . 

57 

Max.  Essex .     .    . 

196 

Nord-Ouest.    .     . 

9 

Min.  Norfolk    .     . 

83 

Nord-Est     .     .     . 

44 

Iles 

94 

Sud-Ouest  .     .     . 

91 

Max.  Aberdeen    . 

55 

id.  s.  Copenhague 

70 

Max.   Somersetsh. 

114 

Min.  Nairn  .     .     . 

18 

Jûtland  .     .     .    . 

37 

Min.Wiltu.Dorset 

70 

Est-Continental  . 

58 

Suéde  (*).... 

11 

1  0  u  est- Central .     . 

204 

Max.  Clackmannan 

220 

Lanes  : 
Gotland  .     .     .     . 
Max.  Malmôhus   . 

1  Max.  Staffordsh.  . 

358 

Min.  Perlh  .    .     . 

19 

28 

1  Min.    Herelordslî. 

54 

Ouest-  Contiyien^ 

77 

1  Sord  Central  . 
i  Max.NottinghamR. 

128 

209 

tal 

Max.   Dumbarlon. 

29 
135 

Min.  Kronbg.  Ile 
Goll 

16 

i  Min.  Rutlandsh.  . 

54 

Min.  Argyl .     .     . 

f. 

Svearike. 

16 

Xord-Ouest.     .     . 

619 

Sud  Ouest  .     .     . 

203 

Max.  Stockholm  . 

52 

Max.    Lan  cas  h.    . 
Mm.    Chesh.     .     . 

803 
270 

Max.  Lanark    .    . 
Min.    Ayr    .     .     . 

454 

75 

Min.  Kopparberg. 
Norrland    .     .     . 

7 
1.7 

Yorkshire   .     .     . 

242 

Sud  Est  .     .     .     . 

12,7 

Max.     Westnorrl. 

8 

Max.  Westriding. 

S41 

Max.    Edimbourg. 

467 

Min.  Norbotten 

0,9 

1  Min.  Northrid.    . 

67  i  Min.  Peebles    .     . 

16 

1  Nord 

134     Swd 

24 

Norvège  (2)   .     .     . 

6 

Max.  Durham  .     . 

3891  Max.   Roxbourgh. 

31 

Christiania.     .     . 

22 

Min.  Westmorel.  . 

3311  Min.  Kirkcudbr    . 

16 

M.  Jarlsb.,  Laurv. 

43 

1  Monmouthsh  .     . 
Galles  (m.   Mon- 

i6s;i 

\  Irlande     .    ,     .     . 

h 

5(i 

Min.  Buskerud 
Christianssand    . 

7 
9 

moulhSr)'.     .     . 

8o; 

Leinster.     .     .     . 

01 

Max.  Stavanger    . 

13 

1  Galles  du  Sud.     . 

97; 

Max.  Dublin     .     . 

467 

Min.  Brataberg    . 

6 

Max.  lilamorgan  . 

329! 

Min.  Wicklow.     . 

31 

Hamar    .     .     .     . 

4 

1  Min.  Brecknock  . 

3i! 

Munster .... 

48 

Bergen    .     .     .     . 

8 

j  Galles  du  Nord  . 

57) 

Max.  Cork    .     .     . 

58 

Dronthéim  .     .     . 

6 

î  Max.  Flinlsh    .     . 

118 

Min.  Clare,  Kerry. 

37 

Tromsoe.     .     .     . 

2 

Min.  Montgomery. 

29 

Ulsier     .     .     .     . 

73 

Max.  Nordland     . 

3 

1  Ile  de  Man  .     .     . 

95; 

Max.  Antrim    .     . 

139 

Min.  Finlande .    . 

0.9 

1  Ile  de  la  Manche. 

471; 

i 

Min.  Donegal  .     . 

38 

1       (i)  Sud(U.  —  V.  op.  cit.  2 i. 

1       (2)  Norvège.  -  V.  ib.  S.  25,  261. 
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Tableau  XXVII  (suite) 


DësignatioD 


Finlande  (i)  . 
Max.  Nyland.  . 
Min.  Uleaborg. 


6 
20 


Russie  (s.  Pol.)(8). 

(Groopei  et  GoaTer- 
DomentB) 

Nord  [Grands)  G. 
Max.  Wjatka  .  . 
Min.  Archangel  . 
Centres  (Grands). 
D'où  :  Nord 
Max.  Jarosl. 
Min.  Pskov. 
Sud-Est .  . 
Max.  Moscou 
id.  sans   ville   de 

Moscou 
Autr^t  max.  Kursk 
Min.     Kaluga    et 

autres  ... 
Prov.de  la  mer  B 
Max.  Pétersbourg 
id.   sans   Pëtersb 
Min.  Ëstland    . 
Ouest  (sans  Pod.) 
Max.  Kowno    . 
Min.  Minsk .    . 


17 


4,2 
19 

0.3 
37 
29 
36 
22 
45 
66 

43 
50 

40 
27 
31 
15 
20 
29 
38 
19 


Désigiution 


Petite  Russie  (av. 
Podol.)  .  .  . 
Max.  Podolie  .  . 
Min.  Tschernigow. 
Sud  Russie,  .  . 
Max.  Bessarab.  . 
Min.Don'sch.Geb. 
Ka^an  .  .  .  . 
Max.  Kasan.  .  . 
Min.  Perm  .  .  . 
Astrakhan  .  .  . 
Max.  Saratow  .  . 
Min.  Astrakhan    . 


Russie  Pologne  {^) 

Max.  Warschau 
id.  sans  ville  de  V^. 
Min.  Siedlce    . 


Amér.N.  Union  {^) 
(Groapes  et   Htalsj 

Nouv.  Angl.  St.  , 
Max.  Rhod-Island. 

»  Massachusetts 
Min.  Maine.  .  , 
Allant.  .... 
Max.  New.-Jersey 

»    New-York    . 


51 
60 
42 
21 
35 
12 
17 
32 

8 

9 
27 
3.5 

65 

99 
68 
47 


27 

106 

104 

8 

46 

71 

4? 


Déû^nalion 


id.».N-Y.etBr"y» 
Max.  Pensylvanie 
id.  sans  Philad.  , 
Min.  Delaware.  . 
Nord-Est  Centr.  . 
Max.  Ohio  .  .  . 
Minim.  Wiscons., 

Westvirginien 
Nord-Ouest  Centr, 
Max.  Missouri  . 
Min.  Nord-Dakota 
Sud,'Atlant  .  , 
Max.  Virginien 
Min.  Plorida  .  . 
Sud  Est  Centr.  . 
Max.  Tennessee  . 
Min.  Alab.  Missis. 
Sud-Ouest  Centr. 
Max.  Louisiana  . 
Min.  Territorien  . 
Montagnes  rock. . 
Max.  Colorado.  . 
Min.  Wyoming  . 
Plateau  .... 
Terr.  Utah  .  .  . 
Nevada  .... 
États  Pacif,  .  , 
Max.  Californ. 
Min.  Oregon    .    . 


30 
45 
36 
32 
20 
34 

12 

7 

15 
1 

11 

15 
2 

12 

16 

11 
4 
9 

0.7 
OJ 
1,5 
0,2 
0.4 
0,9 
0, 

9 

3 
1.3 


(1)  Finlande.  —  V.  ib.  S.  263. 

(2)  Russie.  —  V.  ib.  Détails  50.  Goth.  Jahrb,  1892  •.  1022  (donnée  inexacte  poar  la 
densité  de  toute  la  Enssie,  sauf  la  Pologne  et  la  Finlande  avec  20  an  lien  de  17;  j 
compris  la  Pologne  seulement  18). 

(3)  Pologne- Russie.  —  Cf.  Bevôlk.  der  Erde, 
(*)  Union  de  l'Amérique  du  Nord.    —    Cf.    Supan    dans   Bevôlkerung  der  Erde, 

p.  2<>5  s.,  arec  aussi  quelques  autres  évaluations,  ainsi  pour  la  densité  de  la  popalatioa 
d'après  la  nature  du  sol  (maximum,  plaine  de  l'Ail.  29,  terril,  des  banteurs  antérieares 
27  ;  minimum  0,3,  0.5,  montagnes  rocheuses,  prairies,  plaines),  d'après  la  teœpéralare 
moyenne,  Taltitude  des  contrées,  etc.  Les  trois  groupes  principaux  de  l'Union  d'après  la 
division  fournie  par  Supan,  p.  206,  ef.  les  détails  dans  le  rapport  de  Census. 
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Tableau  XXVII  (suite) 


Désignation 


Princip,    Groupes 

de  V Union, 
États  du  Nord. 
ÉUts  du  Sud  . 
États  de  l'Ouest 


Indes  Angl.  avec 
États  de  protect"^  (*) 
(Dom.,  Divis.,  Distr.) 
Assam  .... 
Max.  Surmathal  . 
Min.  (Mont.)  .  . 
Bengale  .... 
Max.  Préaid.  Div. 
»  Bouv.  au-des.  de 


a  «»- 


17 


30 
12Ô 
4 
139 
263 
200 


Min.  Gr.  Distr.  37—16 
160 


Prov.  du  N.'Ouest 
Max.    Plaines    de 

Bénarès.  .     .     . 
»  souv.au-des.de 
Min.  Gr.  Distr.  78—28 
Panjab  av.  Kasch- 

tnir 

Max 

n  80uv.au-des.de 
Min.  Gr.  Distr.  63— 18 
Rajputanageb 

plus  de    .    . 

Max 

Min.  Gr.  Distr. 
Înde-Ceniraîe  . 
Max.  Gr.  Distr. 
Min.  »         51 


242 
200 


42 

197 
100 


30 
126 
9—2 
48 
75 
41 


Désignation 


Prov.  centrales  . 
Max.  Gr.  Distr.  . 
Min.  »         31 

Berar 

Max 

Min 

Haiderabad  .  . 
Max 


39 
61 
-23 
58 
86 
39 
46 
81 
Min.  Gr.  Distr.  38—27 


Maisur  .     .     .     . 

58 

Max 

75 

Min 

35 

Madras  .     .    .     . 

89 

Max 

225 

»    souvent.  200- 

-100 

Min.  Gr.  Dist.^47 

—45 

»    Bergst.  Distr. 

18 

Bombay .     .     .     . 

46 

Max.  Pet.  Distr.    . 

193 

»    Gr.Diât.    .     . 

117 

»          »        Prés. 

18 

Baroda  .     .    .    . 

98 

Brit.  Barma  .    . 

17 

Ceylan    .    .    .    . 

42 

Max 

101 

Min.    .    .     ,    .    1 

4—7 

Japon  (*)  .     .     .     ' 

(Goapes  et  Divisions) 

Jeso 

Nord-Nippon  .     . 

Max 

Min 


105 

44 

77 

136 

49 


Désignation 


Nippon  Central   . 
Max 

»    3  fois  au-des. 

Min 

Westnippon    .    . 
Max.    .     .     .    .    . 

Min 

Shikoku.     .     .    . 

Max 

Min 

KhiU'Shiu  .     .    • 
Max 

»    2  fois  au-des. 
Min 


2  B 


164 
304 
200 

86 
171 
348 
104 
157 
203 

82 
141 
258 
200 

54 


47 
120 
-18 


Évaluations 
pour  la  Chine  (3) 
Chine  prop°*  dite. 
Prov.  du  Nord  et 
du  Nord-Ouest,    . 

Max 

Min 9 

Prov.  cent,  et  inf.    146 

Max 210 

Min ^ 

Prov.  de  la  Côte 

Sud-Est  ...    108 

Max 170 

Min 60-83 

Prov,  int.  S.-O.i  53 
Max.  (?)...  .|  112 
Min 25-31 


(1)  Indes  Anglaises,  -  Beaucoup  de  détails  dans  Hen».  Wagner,  op.  cit.,  N'  IV 
(18*76)  et  N'  VIII,  p.  79  s.,  280.  Les  chiffres  du  tableau  sont  encore  donnés  d  après 
le  Census  de  1881.  Le  détail  est  également  intéressant  ici  pour  permettre  de  suivre  les 
rapports  entre  la  densité  et  la  position,  la  nature  du  sol,  la  culture  du  sol. 

(2)  Japon,  ib.  117  ;  et  aussi  Rathgen,  Japans  Volkswirthsch.  u.  Staatshaushalty 
Laipziîç.  1891.  135  ff. 

(>)  Chine.  -  Cf.  Herm.  Wagner,  BevOlk.  d.  Erde,  N»  VIII,  p.  IM  s.,  aree  la  cri- 
tjqoe  des  évaluations  de  la  population. 
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En  France,  on  observe,  par  comparaison  avec  presque  Ions  les 
autres  pays  européens  examinés  ici,  Tinfluence  du  faible  accrois- 
sement de  population  qui  se  fait  sentir  aussi  dans  les  chiffres 
de  la  densité  de  la  population  des  groupes  départementaux  et 
dans  les  départements  particuliers.  Abstraction  faite  de  quelques 
départements  où  se  montre  avec  une  netteté  remarquable  l'in- 
ûuence  exercée  par  les  grandes  villes,  par  le  développement  de 
la  grande  industrie  ou  du  commerce  et  par  les  migrations 
intérieures  et  étrangères  (Seine  avec  Paris,  Nord  avec  Lille^ 
et  la  grande  industrie,  Hhône  avec  Lyon,  Bouches-du-Rhône 
avec  Marseille),  les  chiffres  de  la  densité  ne  dépassent  nulle 
part  beaucoup  la  moyenne  de  TEtat  tout  entier  et  n'atteignent 
pas  une  élévation  analogue  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  de 
rAllemagne,  de  Tltalie.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  les  nom- 
bres présentés  aujourd'hui  par  la  France  avec  le  faible  chiffre 
absolu  de  son  accroissement  de  population  ne  correspondent 
pas  aux  nombres  actuels  présentés  par  les  autres  pays,  mais 
plutôt  à  ceux  que  ces  pays  avaient  déjà  atteints  aussi  dans  leurs 
divisions  particulières  il  y  a  une  génération  et  plus.  En  France, 
l'ensemble  de  la  population  apparaît  d'ailleurs  dans  une  répar- 
tition encore  plus  rogulière,  du  moins  d'après  la  comparaison 
faite  d'après  les  départements  et  les  groupes  départementaux, 
qu'en  Allemagne  et  a  fortiori  qu'en  Angleterre.  En  quelques 
départements  cependant  sous  Tiniluence  de  la  nature  du  sol,  du 
climat,  de  l'isolement,  du  défaut  d'industrie,  la  densité  tombe  à 
un  chiffre  fort  bas  ;  il  n'y  en  a  pour  ainsi  dire  pas  de  tel  dans 
les  districts  d'Allemagne  de  grandeur  analogue.  Les  migrations 
intérieures  dans  les  grandes  villes  et  les  districts  individuels  y 
ont  certes  contribué  ;  mais  c'est  surtout  à  V excédent  infime  des 
naissances  qu'en  remonte  la  cause.  C'est  l'élévation  de  ce  facteur 
qui  fait  compensation  en  Allemagne  à  l'influence  des  migrations 
intérieures  et  des  émigrations  qui  viennent  aussi  en  ligne  de 
compte. 

En  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  il  y  a  plus  de  différences 
dans  la  densité  de  la  population  que  nulle  part  ailleurs.  Les 
maxima  montent  beaucoup  plus  haut  que  dans  les  provinces  et 
les  districts  les  plus  densement  peuplés  du  continent.  Les  nai- 
nima  tombent  beaucoup  plus  bas,  jusqu'au  niveau  des  minima 
russes,  Scandinaves  et  de  l'Amérique  du  Nord  (si  du  moins  l'on 
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96  boroe  en  ces  derniers  pays  à  comparer  les  territoires  encore 
on  déjà  occupés).  Cette  forme  particulière  de  la  répartition  de 
la  densité  de  la  population  pour  tout  le  territoire  du  pays  montre 
d*une  façon  particulièrement  nette  Tinfluence  des  facteurs  écona- 
miques,  du  développement  de  la  grande  industrie  et  du  com- 
merce, de  la  constitution  agricole,  des  migrations  intérieures 
que  ces  causes  ont  déterminées  (dans  ces  derniers  temps  et  depuis 
plus  longtemps  déjà).  Il  y  a  cependant  une  antre  raison  qui  con- 
tribue à  rendre  les  différences  si  considérables  :  le  climat,  la  na- 
ture du  sol,  comme  en  Ecosse,  surtout  dans  le  Nord,  et  dans  le 
pays  de  Galles,  la  situation  de  Tlrlande,  anormale  à  tous  les  points 
de  vue,  et  en  outre  la  circonstance,  que  la  division  du  pays  —  em- 
ployée dans  le  tableau  —  y  contient  souvent  des  districts  et  des 
groupes  d'une  différence  absolue  considérable,  en  ce  qui  con- 
cerne ia  grandeur  des  territoires  et  des  populations  respectifs 
et  aussi  surtout  une  quantité  de  districts  très  petits.  Mais  tout 
cela  mis  en  ligne  de  compte,  il  n*en  faut  pas  moins  reconnaître 
rinfluence  puissante  des  facteurs  économiques  indiqués  :  avant 
tout  i^énorme  développement  de  l'industrie  et  du  commerce, 
leur  concentration  en  quelques  points  et  contrées,  en  des  villes 
énormes,  même  abstraction  faite  de  Londres,  la  désolation  de 
la-  plate  campagne  par  les  émigrations,  mais  cependant  aussi, 
comme  surtout  en  Irlande,  en  Ecosse,  parfois  Tintluence  de  la 
constitution  agricole  et  du  nouveau  développement,  co-déter- 
mîné  par  la  politique  du  libre-échange,  de  Tagriculture  qui  passe 
de  l'économie  des  grains,  à  celle  de  Télève  du  bétail,  du  pâtu- 
rage et  mêone  de  la  chasse.  Etant  données  une  autre  politique 
économique  et  surtout  une  autre  constitution  agraire,  Thyper- 
trophie  de  Tindustrie  et  des  districts  urbains  serait  moindre, 
mais  Tatrophie  des  contrées  agricoles  serait  difficilement  aussi 
grande.  La  Grande-Bretagne  est  poussée  en  partie  à  sa  politique 
économique  actuelle  par  sa  situation  géographique;  et  c'est 
seulement  par  celle-ci  que  cette  politique  est  devenue  possible 
et  est  demeurée  —  du  moins  jusqu'ici  —  sans  autres  consé- 
quences fatales  pour  la  puissance  de  cet  Etat  :  elle  a  tiré  proHt 
de  sa  situation  favorable  pour  le  commerce  international  actuel 
et  de  sa  situation  insulaire  et  relativement  sôre  au  point  de  vue 
politique;  mais  elle  a  laissé  se  rabougrir  sa  force  de  défense 
et  les  classes  du  peuple  où  elle  se  recrute  par  excellence  :  la 
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population  agricole.  L'Irlande  n'a  maintenant  que  56  de  densité; 
en  1841  elle  avait  encore  97. 

En  Danemark  et  dans  tonte  la  Scandinavie  on  voit  encore 
aujourd'hni  clairement  rinflaence  pôremptoire  de  la  situation 
géographique  et  de  la  nature  du  sol.  Dans  les  districts  des  capi- 
tales (Copenhague,  par  exemple,  a  grossi  «énormément  pour  le 
petit  peuple  et  le  petit  territoire  du  Danemark  :  1/7  de  la  popu- 
lation de  l'Ëtat,  1/4  de  la  population  de  Tlle)  et  dans  les  parties 
plus  méridionales,  les  chiffres  les  plus  faibles  de  la  densité  de 
TEurope  centrale  sont  à  peine  atteints  ;  dans  tous  les  autres  ils 
sont  de  beaucoup  inférieurs.  L'influence  du  Golfstream  rend 
déjà,  surtout  en  Norvège,  des  contrées  septentrionales  encore 
habitables  et  économiquement  utilisables  qui  sont  en  Amérique 
entièrement  incultivables  ;  mais  le  caractère  montagneux  et  les 
hauteurs  y  sont  i|n  obstacle  additionnel  et  déGnitif.  Le  grand 
excédent  des  naissances  ne  reste  pas  pat*  suite  dans  le  pays, 
mais  il  se  dirige  vers  l'Amérique  du  Nord,  dans  la  mesure  où  il 
ne  peut  être  recueilli  par  les  grandes  villes,  Tindustrie  et  la 
profession  maritime. 

Pour  juger  les  données  concernant  la  Russie  (tableau  XXVII) 
il  faut  rappeler  que  les  dénombrements  de  la  population  dans 
la  plupart  des  gouvernements  de  cet  empire  ne  correspondeot 
pas  aux  exigences  des  recensements  rationnels  modernes.  Par 
conséquent^  les  données  ne  sont  pas  toujours  très  sûres  ni 
d'égale  valeur.  Cependant  on  peut  se  servir  de  ces  nombres  poar 
évaluer  la  densité  de  la  population.  La  grandeur  des  gouverne- 
ments et  des  groupes  de  gouvernements  gène  bien .  entendu  de 
nouveau  la  comparaison  du  reste  de  la  Russie  en  toutes  ses 
dimensions,  en  présence  de  celles  si  inférieures  de  TEurope.  En 
ces  gouvernements  énormes  il  y  a  aussi  avec  l'extension  et  la 
grandeur  des  villes,  avec  la  nature  du  sol,  etc.,  de  nouveau  bien 
des  différences  dans  la  densité  de  la  population  qui  disparaissent 
dans  les  moyennes.  Si  cependant  la  nature  bonne  et  surtout  la 
nature  mauvaise  du  sol,  l'étendue  des  forêts,  etc.,  n'influent  pas 
trop  fortement  et  si,  à  l'intérieur  d'un  gouvernement,  il  n*y  a 
pas  de  grandes  différences  de  cette  nature,  les  différences  de 
densité  ne  sont  pas  en  général  si  importantes  dans  un  gouver- 
nement par  suite  du  développement  beaucoup  moindre  des 
villes  et  de  l'industrie,  de  l'égale  nature  du  sol  et  du  climat,  de 
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ridentité  ou  de  l'analogie  de  la  constitation  agraire,  et  elles 
sont  plutôt  moindres  que  plus  grandes  que  celles  des  territoires 
provinciaux  analogues  de  TËurope  occidentale.  L'identité  rela- 
tivement considérable  de  la  densité  des  gouvernements  voisins, 
qui   forment  en   quelque   mesure   un   ensemble   géographique 
(ainsi  surtout  dans  le  sud  de  la  Russie  centrale  et  dans  la  petite 
Russie),  le  montre  également.  Abstraction  faite  de  la  Pologne 
proprement  dite,  de  grands  groupes  territoriaux  au  nombre  de 
deux  seulement,  dans  le  sud  de  la  Russie  centrale  et  dans  la 
petite  Russie  qui  atteignent  les  densités  plus  faibles  des  pro- 
vinces de  l'Europe  centrale  (45-51),  il  n'y  a  que  quelques  gouver- 
nements particuliers  qui  les  dépassent  un  peu  (cf.  tab.  XXVIII). 
Gela  malgré  Taccroissement  naturel  évidemment  considérable 
que  la  population  a  pris  au  xix^  siècle.  La  densité  tombe  immé- 
diatement dans  les  gouvernements  en  question,  si  l'on  n'y  compte 
Moscou  et  Saint-Pétersbourg  (avec  753.000  et  861.000  habitants 
vers  1885),  comme  le  montrent  les  chiffres  des  tableaux.  Le 
gouvernement  de  Pétersbourg  sans  la  capitale,  le  vieux  Inger- 
manland  dans  le  fond  du   golfe  de   Finlande,  atteignant  le 
60''  degré  de  latitude,  qui  presque  un  désert  de  nos  jours  encore, 
et  le  gouvernement  de  Moscou  sans  la  capitale  ont  une  densité 
qui  n'est  pas  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  tout  le  sud  de  la 
Russie  centrale.  Celle  des  autres  gouvernements  est  à  peine 
égale  à  celle  des  pays  alpins,  elle  est  en  général  beaucoup  plus 
basse  (cf.  aussi  tab.  XXVllI).  Les  migrations  intérieures  dans 
les  villes  principales  de  la  Russie  centrale  et  méridionale,  en 
Asie  y  contribuent  beaucoup.  Mais  elles  font  aussi  voir  que 
les  conditions  géographiques,  climatériques  et  de   la  nature 
du  sol,  telles  qu'elles  existent  en  Russie  et  en  très  grande  ma- 
jorité dans  la  Russie  d'Europe  aussi,  sont  peut-être  des  obstacles 
forts  et  durables  qui  s'opposent  à  l'accroissement  de  la  densité  de 
la  population.  Gela  sera  vrai  tout  au  moins  pour  tout  le  temps  où 
la  population  en  sera  réduite  principalenoient  à  l'agriculture  et  à 
une  industrie  domestique  trop  primitive  et  où  l'agriculture  ne 
progressera  pas.  Et  c'est  peut-être  Tinfluence  de  la  constitution 
agraire  de  la  Grande-Russie  qui  l'empêche  de  s'élever  ou  de 
s'élever  suffisamment.  Je  n'ose  pas  me  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  la  nouvelle  extension  de 
la  vente  du  blé  à  l'étranger  a  entraîné  et  entraînera  à  l'avenir 
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rextension  et  l'amélioration  de  ragricclture  et  facilitera  aiosi 
indirectement  Taccroissement  de  la  population  rarale  et  par 
Télévation  de  la  vente  de  cette  dernière  l'augmentation  de  la 
population  des  villes. 

La  Pologne  Russe  po88ède  une  densité  de  population  plas 
forte  que  les  parties  les  plus  favorisées  de  la  Russie  proprement 
dite.  Elle  est  en  moyenne  égale  à  celle  de  la  province  de  Poa- 
nanie,  même  un  peu  plus  élevée.  Des  gouvernements  partica- 
liers  tombent  au  chiffre  de  la  régence  de  Bromberg.  Elle  n'est 
pas  sensiblement  inférieure  à  celle  de  la  Galicie. 

§  234.  Densité  db  la  population  dans  l'A^iérique  du 
Nord.  —  En  face  de  tous  ces  faits  qui  ont  trait  à  la  den- 
sité de  la  population  de  l'Europe,  il  est  cependant  inté- 
ressant de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  Etats-Unis  de 
TAmérique  du  Nord  où  ont  lieu  en  général  les  immi- 
grations. Elle  est  certes  bien  en  arrière  aussi  sur  la 
moyenne  de  TEurope,  même  de  la  Russie,  par  suite 
de  la  grandeur  immense  de  son  territoire  et  de 
la  colonisation  absente  encore  ou  ne  faisant  que 
commencer  ;  mais  les  anciens  Etats  du  Nord  et  les 
Etats  moyens  de  la  côte  orientale  ont  déjà  en  partie 
atteint  ou  même  dépassé  la  densité  de  TEurope  cen- 
trale, tandis  que  d'autres  parmi  ceux-ci  n'atteignent 
que  la  densité  des  pays  alpins  de  l'Europe  et  des  pays 
plats  les  plus  faiblement  peuplés.  La  «marche  vers 
l'Ouest  »  dans  l'immigration  européenne  et  en  partie 
pour  la  population  des  Etats  de  la  côte  orientale 
même  s'explique  en  partie  par  cet  état  de  choses.  Les 
grands  territoires  plus  centraux  s'ouvrent  par  cette 
marche  et  des  millions  de  personnes  y  ont  déjà  trouvé 
une  demeure  fixe.  Les  moyennes  de  la  densité  de  la  po- 
pulation dans  les  Etats  intérieurs  en  moyenne  fort 
grands  —  leur  étendue  eat  de  1/3  et  plus  supérieure  à 
celle  de  TAllemagne  ou  de  la  France  — sont  restées  jus- 
qu'ici fort  peu  élevées,  même  si  on  les  mesure  d'après 
réchelle  de  l'Europe  centrale  et  occidentale.  Elles  sont 
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encore  au-dessous  des  chiffres  des  parties  faiblement 
peuplées  de  la  Russie.  Il  n'y  a  que  dans  quelques  con- 
trées de  ces  Etats  intérieurs  et  surtout  là  où  de  grandes 
villes  se  sont  fondées  que  les  nombres  montent  plus 
haut.  Dans  les  Etats  ou  territoires  occupant  une  position 
plus  occidentale,  plus  méridionale,  plus  septentrionale, 
il  n'y  a  que  des  chiffres  de  densité  tout  à  fait  bas.  Sur 
rOcéan  pacifique,  la  Californie  n'a,  avec  son  territoire 
énorme  (410.000  kmq.),  qu'une  densité  de  3  (1.210.000 
hab.).  Il  y  a  assurément  encore  de  la  place  pour  des 
millions  et  des  millions  dans  Touest  des  Etats-Unis. 
Cependant  le  climat  et  la  nature  du  sol  peuvent  em- 
pêcher souvent  d'une  façon  définitive  une  grande  élé- 
vation de  densité. 

Les  évaluations  intéressantes,  faites  d'après  les  matériaux  du 
CensQs,  riniluence  de  rélévation  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  de  la  température  annuelle  moyenne,  et  d'autres  facteurs 
analogues  (cf.  Supan,  Bevôlk.  d.  Erde,  Nr.  VIII,  p.  210)  mon- 
trent qu*il  y  a  ici  certains  avantages  et  certaines  entraves,  qui 
tendent  à  exercer  une  influence  durable  et  décisive  sur  la  den- 
sité de  la  population.  Autant  de  circonstances  qui  sont  dignes 
de  remarque  pour  la  question  de  Témigration  européenne  et 
pour  le  c6té  économico-politique  de  la  question  de  la  po- 
pulation. 

§  235.  Densité  de  la  population  des  pays  asiatiques.  — 
Dans  le  tableau  XXVII  nous  trouvons  enfin  quelques 
données  sur  les  grands  empires  de  Y  Asie.  Ce  sont  sur- 
tout les  chiffres  de  l'empire  anglais  des  Indes  qui  main- 
tenant peuvent  être  étudiés  de  plus  près,  grâce  aux  re- 
censements, qui  offrent  un  grand  intérêt  pour  la  com- 
paraison avec  les  chiffres  de  l'Europe.  Ce  qu'il  y  a  de 
particulièrement  remarquable,  c'est  que  la  moyenne 
atteint,  non  seulement  comme  en  Europe  en  des  terri- 
toires peu  étendus^  districts  ou  provinces,  mais  aussi  en 
des  territoires  étendus  et  énormes,  même  d'après 
l'échelle  européenne,  un  taux  extraordinaire. 
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Par  exemple  déjà  en  1881,  en  Bengalie  139,  snr  an  territoire 
de  508.000  kiiom.  carrés,  c'est-à-dire  à  peo  près  aussi  grand  que 
Tempire  d'Allemagne  ou  que  la  France,  avec  64.600.000  habi- 
tants, dans  la  Basse  Bengalie  seulement  171,  avec  un  territoire 
presque  aussi  grand  que  Tlrlande.  La  Chine  présente  un  chiffre 
analogue  et  même  encore  plus  élevé  :  dans  les  provinces  cen- 
trales et  méridionales,  une  densité  de  146  dans  un  territoire  plus 
grand  que  celui  de  la  France  et  de  TAllemagne  ensemble 
(1.140.000  kilom.  carrés  avec  164.700.000  habitants),  dconi/t/tbn 
bien  entendu  d'avoir  afifaire  à  des  évaluations  justes.  Mais  elles 
reçoivent  indirectement  quelque  confirmation  par  les  recense- 
ments de  rinde. 

Il  y  a  dans  les  grands  territoires  évidemment  de 
fortes  différences  de  densité  —  et  c'est  le  cas  pour  ces 
pays  asiatiques  —  selon  Taltitude,  le  climat,  la  nature 
du  sol  et  les  conditions  générales,  juridiques,  politiques 
de  culture.  Ces  chiffres  montrent  quelles  masses  im- 
menses peuvent  ainsi  vivre  dans  ces  pays,  sous  un  cli- 
mat favorable,  en  menant  évidemment  un  genre  de 
vie  primitif  une  vie  de  «  misérables  prolétaires  »  par 
comparaison  avec  l'Europe. 

Le  Japon  enfin  se  rapproche  maintenant  de  Tétai  de  sur- 
population, par  suite  de  Tactivité  agricole  prédominante  et  de 
sa  propre  industrie,  des  conditions  des  pays  européens  les  plus 
développés  que  ceux-ci  n'ont  acquise  qu'à  l'époque  du  déve- 
loppement de  la  mécanique  industrielle  et  du  trafic  :  fait  très 
remarquable^  le  Japon  présente  une  population  qui,  d'après 
l'échelle  du  besoin  de  l'Europe,  mène  un  genre  de  vie  plus  que 
misérable. 

Les  conditions  présentées  par  l'Asie  sont  aussi  très 
importantes  pour  tout  le  problème  de  la  population  : 
elîes  montrent  en  effet  que  même  étant  donnés  un  re- 
venu national  peu  élevé  et  de  grandes  richesses  indivi- 
duelles,  il  peut  y  avoir  place  pour  une  forte  population 
e  t  pour  un  fort  accroissement  de  cette  population,  quand 
la  masse  végète  misérablement.  . 
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La  population  de  Tlode  anglaise  est  montée  entre  1881-1891 
de  258.200.00C  à  285.700.000,  c'est-à-dire  près  de  10,7  0/0, 
presque  autant  que  celle  de  rAUemagne.  La  famine  agit 
comme  «  obstacle  répressif  »,  ainsi  que  le  montrent  avec  net- 
teté encore  mainlenant  les  populations  de  l'Asie.  A  Mysore, 
dans  rinde,  par  suite  de  la  famine  de  1877,  la  population  est 
tombée  de  5.055.000  à  4.186.000  (cf.  Hermann  Wagner,  Bev. 
d.  Erde,  VIII,  p.  86). 

§  236.  Vue  comparative  des  rapports  db  densitr  de  la 
POPULATION  DE  DIVERS  PAYS.  —  Dans  le  tablesu  XXVIII  on 
a  rassemblé  encore  une  fois  en  une  vue  générale  les 
données  de  la  densité  de  la  population  par  territoires  de 
la  grandeur  des  districts  et  des  provinces  pour  quelques 
pays  importants,  en  partant  des  résultats  fournis  par  les 
tableaux  précédents.  Pour  les  comparaisons  et  conclu- 
sions à  en  tirer,  il  est  de  nouveau  nécessaire  de  réitérer 
les  réserves  sur  lesquelles  on  a  déjà  maintes  fois  insisté: 
les  portions  territoriales  de  géographie  administrative, 
servant  de  base  à  la  classification,  diffèrent  dans  les  di- 
vers pays  en  grandeur  et  en  nature. 

Les   nombres  donnés  au  bas  des  colonnes   dans  le  tableau 

XXVIII  pour  Tensemble  des  provinces  et  districts  dont  il  est 

question  pour  la  grandeur  moyenne  absolue  àxx  territoire  et  de  la 

population  et  pour  les  maxima  et  minima  absolus  de  Tun  et  de 

l'autre   pour  les  portions  territoriales  en  question  de  chaque 

pays,  doivent  par  conséquent  être  pris  en  considération  quand 

on   conclut.  Quand,  par  exemple  comme  en  Grande-Bretagne 

avec  sa  division  en  districts,  le  nombre  des  districts  est  plus 

grand,  le  tableau  montre  des  gradations  plus  précises  que  dans 

les  pays  où  le  nombre  de  districts  est  moindre.  Cependant  la 

très  grande  différence  entre  le  maximum  et  le  minimum  gène  ici  » 

comme  c'est  justement  encore  le  cas  pour  la  Grande-Bretagne. 

Cependant  si  on  observe  cum  grano  salis  le  tableau  XXYIII, 
il  donnera  encore  des  renseignements  excellents  sur  les  grada- 
tions de  la  densité  de  population  dans  les  pays  particuliers  t 
sur  les  dififérences  caractéristiques  de  ces  derniers  quant  à  cette 
valear  (Cf.  tableau  XXVIll). 
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La  justesse  des  remarques  faites  précédemment 
quant  à  la  densité  de  la  population  des  divers  pays  est 
corroborée  par  les  données  de  ce  tableau. 

La  première  division  du  tableau  où  sont  distinguées 
les  portions  territoriales  plus  petites  et  par  conséquent 
plus  nombreuses,  est  particulièrement  instructive. 
L'Allemagne  a  dépassé  la  France  en  densité  ;  en  Alle- 
magne, la  plupart  des  districts  ont  entre  60-125  habi- 
tant par  kilomètre  carré,  2  tiers  (49)  ;  10  ont  déjà  dé- 
passé ces  limites;  il  n'y  en  a  que  13  qui  soient  en  deçà; 
en  France,  au  contraire,  la  moitié  (40)  en  est  à  cette  li- 
mite ;  trois  sont  au  delà  ;  44  en  deçà.  C'est  extrême- 
ment remarquable  et  donne  fortement  à  réfléchir.  Bien 
des  observations  sur  les  difficultés  économiques  de 
TAllemagne  trouvent  là  une  partie  de  leur  explication. 
En  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  les  fortes  différences, 
les  extrêmes  de  la  densité  de  la  population  ou  à  peu 
près,  ressortent  d'une  façon  frappante,  soit  qu'on  les 
considère  en  elles-mêmes,  soit  qu'on  les  compare  à 
d'autres  :  pour  10  0/0  des  districts,  population  énorme, 
plus  de  300  habitants  par  kilomètre  carré  ;  mais  autant 
n'en  ayant  que  50-60  ;  presque  le  double,  environ  200/0, 
n'en  ayant  que  30-40,  et  un  grand  nombre  en  ayant  en- 
core moins.  Le  développement  hypertrophique  de  la 
population  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  ressort  éga- 
lenaent  d'une  façon  nette. 

Dans  la  deuxième  division  du  tableau,  qui  donne  une 
vue  générale  des  densités  des  territoires  provinciaux, 
on  voit  ressortir  vivement  d'une  part  les  contrastes  de 
l'Europe  centrale  et  occidentale  et  d'autre  part  ceux  de 
la  Russie  et  de  l'Union  de  l'Amérique  du  Nord,  et  en 
outre  l'avance  que  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne, 
ritalie  même  ont  acquise  sur  la  France  et  conservée 
encore  sur  TAutriche. 

A  côté  du  développement  de  l'industrie,  de  l'industrie 
minière,  du  commerce  et  de  son  influence  sur  les  mi- 
Waqneb  n.  27 
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grations  intérieures,  raccroissement  naturel  plus  ra- 
pide et  plus  haut  en  ce  siècle  dans  TEurope  occidentale 
a  essentiellement  contribue  à  donner  aux  divers  pays 
la  position  difTérente  de  la  densité  de  population  de 
leurs  portions  territoriales.  Les  migrations  intérieures 
se  sont  aussi  fait  sentir  en  France  dans  la  même  direc- 
tion que  le  déplacement  des  densités  de  population,  mais 
elles  n'ont  pas  été  jusqu'à  un  certain  point  compensées 
dans  les  territoires  de  départ,  comme  cela  a  eu  lieu  en 
d'autres  pays,  par  un  fort  excédent  des  naissances.  Paris 
et  les  districts  industriels  et  commerciaux  de  la  France 
croissent  par  conséquent  aux  dépens  des  autres  parties 
du  pays  d'une  façon  relativement  plus  forte  que  dans 
les  villes  (Berlin)  et  dans  les  territoires  correspondants 
de  l'Allemagne  et  d'autres  pays. 

C.  —  §  237.  Villes,  surtout  grandes  villes  particuliè- 
rement BN  Allemagne. 

Le  grand  rôle  joué  par  les  agglomérations  locales  de  la  popu- 
lation des  villes  dans  la  hauteur  de  la  densité  de  la  population 
a  déjà  élé  souvent  mis  en  relief  dans  ce  qui  précède.  Ce  côté 
de  la  question  doit  être  étudié  de  plus  prés  par  la  statistique  ;  il 
présente  un  intérêt  particulier*et  n'est  pas  difficile  à  traiter,  grâce 
aux  matériaux  statistiques  dont  nous  disposons  et  à  la  mise  en 
œuvre  dont  ils  ont  déjà  été  Tobjet  dans  la  plupart  des  bureaux 
de  statistique.  Il  n'y  a  de  difficultés  —  impossibles  à  résoudre 
d*une  manière  pleinement  satisfaisante  —  que  pour  fixer  la  con- 
ception réelle  de  «  ville  »  et  délimiter  avec  jastesse  chaque 
ville  particulière»  surtout  la  grande  ville  moderne.  Cf.  à  ce  sujet 
les  remarques  faites  ci-dessus.  Mais  on  serait  entraîné  trop  loin 
dans  le  détail  et  on  aurait  besoin  de  trop  déplace  ici.  si  l'on 
voulait  traiter  ce  sujet  d'une  façon  statistique  plus  précise  et 
suffisante  en  soi.  Nous  nous  contentons  donc  de  quelques  in- 
dications, de  quelques  nombres  plus  spéciaux  seulemeiil  pour 
l'empire  d'Allemagne  et  de  quelques  données  pour  les  grandes 
villes  des  autres  pays  pour  permettre  la  comparaison.  Les  ma- 
tériaux pour  le  dernier  recensement  de  l'Allemagne,  en  1890»  ne 
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«ont  pas  encore  absolument  mis  en  œuvre.  Cf.  surtout  fasc.  trim, 
de  1892,  fasc.  II,  communes  et  lieux  de  2.000  habitants  et  plus. 
Pour  le  recensement  de  1885,  vol  XXXII,  nouv.  série  (p.  gclxvi 
<]e  Y  introduction)  de  la  Reichsstatistik,  d'où  sont  tirées  les  don- 
nées. 

Pour   les  contrées,    les   territoires  de   faible    et  de 
grande  étendue  ayant  une  densité  de  population  très 
forte^  surtout  dépassant  sensiblement  la  moyenne  du 
territoire  du  pays  ou  de  l'Etat,  la  concentration  locale 
des  villes,  surtout  des  capitales^  exerce,  en  règle,  une 
influence  particulièrement  importante.  La  population 
-de  ces  villes  exerce,  en  dehors  de  la  laiterie,  du  jardinage 
-et  de  l'horticulture  à  la  périphérie,  en  grande  majorité 
Je  commerce  et  l'industrie,  les  professions  libérales  et 
personnelles  autres,   soit  comme  entrepreneurs,  soit 
comme  ouvriers.  Pour  subvenir  à  son  alimentation  et 
mettre  en  œuvre  les  matières  brutes  et  auxiliaires, elle  en 
est  presque  entièrement  réduite  à  V échange  des  produits 
de  la  ville  avec  les  contrées  rapprochées  et  surtout  gé- 
néralement de  nos  jours,  avec  les  contrées  plus  éloignées 
tant  nationales  qu'étrangères.Il  en  résulte  que  justement 
pour  le  côté  économique  de  la  question  de  la  population 
et  en  particulier  de  la  question  de  la  densité  locale  delà 
population,  le  développement  des  grandes  villes  est  par- 
ticulièrement important.  Plus  elles  progressent,  plus  on 
s'éloigne  des  conditions  plus  simples  de  la   produc- 
tion naturelle  des  moyens  de  subsistance  et  des  ma- 
tières de  fabrication  et  plus  on  en  arrive  au  système  de 
réchange,  de  l'économie  monétaire  fiduciaire  et  mon- 
diale. La  statistique  de  la  grandeur  absolue  et  relative  et 
de  l'accroissement  de  la  population  des   grandes  villes 
fournit  un  important  critérium  pour  ces  développements 
-analogues  et  même  presque  supérieurs  à  celui  fourni  par 
la  statistique  de  la  profession  de  la  population  (§  243  s.). 
4^e    qui  indique,  au  point  de  vue  économico-politique 
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proprement  dit,  qu'une  très  grande  densité  locale  de 
population  ressort  ainsi  d'une  façon  particulièrement 
vive. 

La  classification  des  grandeurs  des  lieux  de  résidence 
(villes,  communes),  le  chiffre  absolu  de  la  population 
dans  chaque  classe,  le  taux  pour  l'ensemble  de  la  popu- 
lation, le  changement  temporaire  de  ces  nombres  abso- 
lus et  relatifs  sont  donc  choses  de  première  importance. 
Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  notable,  c'est  le  dévelop- 
pement des  grandes  villes  et  villes  internationales  pro- 
prement dites,  des  capitales  des  Etats  et  des  provinces, 
eu  égard  encore  aux  chiffres  absolus  et  relatifs.  Car  ces 
villes  forment  les  points  centraux  et  les  foyers  de  la  cul- 
ture économique  et  intellectuelle  ;  elles  exercent  la  force 
d'attraction  la  plus  grande  sur  le  reste  de  la  population 
du  territoire  économique  de  TEtat,  de  la  province  et  de 
réconomie  et  même  au  delà,  elles  se  composent  en  gé- 
néral des  éléments  d'origine  locale  (de  naissance)  les 
plus  divers  et  exercent  par  leurs  conditions  d'existence 
générales,  par  les  courants  d'idées,  les  mœurs,  les  con- 
ceptions morales,  les  modes  qui  en  irradient,  par  leur 
presse,  une  influence  importante  sur  la  population  de 
tout  le  pays.  Avec  leur  population  elles  créent  en  grande 
partie  l'atmosphère  intellectuelle  et  morale  si  impor- 
tante, en  tant  que  milieu^  pour  la  «  psychologie  écono- 
mique 3),  pour  la  motivation  économique,  et  partant 
pour  la  formation  et  le  développement  de  l'action  éco- 
nomique et  de  toute  la  vie  économique  (§  33  s.). 

Pour  V Allemagne  dans  son  étendue  territoriale  actuelle,  les 
tableaux  XXIX  et  XXX  montrent  les  développements  récents  de 
cet  état  des  villes  de  1867-90.  Mais  en  1867  on  n'avait  pas  tous 
les  chiffres  y  relatifs  et  en  1890  on  ne  les  a  pas  encore  tous.  Cf» 
aussi  tableau  XXII. 
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Tableau  XXIX.  —  Répartition  de  la  population  par  lieux 
d'habitation  {ville  et  campagne)  en  Allemagne. 


Popoleiion  dam  lee  lieax  de 

PopalatioQ                 | 

Annéee 

plue  de 

«OOOhebit. 

(Ville) 

moios  de 
2000  habit. 
(Campasne) 

Total 

(Ville) 

(Campagne) 

million> 

millions 

millions 

Vo 

Vo 

1867 

1464 

25.46 

40.09 

35.5 

64.5 

1871 

14.79 

26.22 

41.01 

36.1 

63.9 

1875 

16.61 

26.07 

42.73 

39.0 

61.0 

1880 

18.72 

26.51 

45.23 

41.4 

58.6 

1885 

20.48 

26.38 

46.86 

43.7 

56.3 

1890  (1) 

(?  c.  23.12) 

{?  c.  26.3) 

49.42 

(?  c.  46.7) 

0  c.  53.3) 

(1)  Les  ehiir 

res  entre  parenthèses  sont  des 

ATalualioDs. 

Tableau  XXX.  —   Classification  par  grandeur  des  lieux 
d'habitation  (villes)  d'Allemagne. 


Années    .     .     .     . 

1871 

1875 

1880 

1885 

1890 

Nombre  des  grandes  villes.    .     . 
»          villes  moyennes  .    . 
»          petites  villes .     .    . 

8 

75 
529 

12 

88 
591 

14 
102 
642 

21 

116 
683 

26 

124 

? 

»          villes  rurales.    .    . 

1716 

1837 

1950 

1951 

t 

Population  1000  têtes  : 

* 

Grandes  villes 

1969 

2666 

3273 

4446 

5983(0 

Villes  moyennes 

Petites  villes 

3147 
4588 

3488 
5124 

4  027 
5671 

4172 
6055 

Villes  rurales 

5087 

5379 

5749 

5806 

? 

Autres  lieux 

26219 

26070 

26514 

26379 

? 

Au-dessous  de  1000  habitations 

il  y  avait  : 

Dans  les  grandes  villes.    .    .    . 
»        villes  moyennes  .    .    . 
»        petites  villes   .     .    .     . 

48 

77 

112 

62 

82 

120 

72 

80 
126 

95 

89 

129 

121(1) 

9 

»        villes  ^rurales  .    .     .     . 

124 

126 

127 

124 

' 

»        autres  lieux     .    .    .    . 

639 

610 

586 

563 

('C.533) 

(1)  Grand-Berlin,  Grand-Hambourg;,  G 
Tier  1891)  évalaés  1/s  million  on  10  0/g 

rand-Leip 
0  en  pins 

tig  (éTalu 
(131).  V 

6s  d'après 
oir  texte. 

l'état  du 

Isr  jin. 
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Comme   grandes  villes  on  compte  celles   qui  ont  plus   de 
100.000  habitants  ;  comme  villes  moyennes,  les  lieux  de  plus  de 
20.000-100.000  ;  comme   petites  villes,  ceux   qui  ont   plus  de 
5.000-20.000  ;  comme  villes  rurales,  ceux  qui  ont  de  2-5.000  ha- 
bitants. La  conception  de  «  ville  »  et  celle  de  a  lien  »  dans  ce 
sens  statistique  ne  coïncident  par  toujours  (cf.  plus  haut).  Les 
chiffres  de    la   population   et  par  suite  même  ceux   de  cette 
ciassiticalion    des  lieux  par  grandeur  sont  parfois    fortement 
influencés  par  la  façon  dont  tombent  les  frontières  :  c'est  ce  que 
montrent  quelques  conditions  des  grandes  villes  allemandes  des 
temps  les  pins  rapprochés.  Dans  le  tableau,  les  lieux  (villes) 
sont,  comme    dans  la    statistique   officielle,   comptés  d*après 
les  districts  communaux  et  les  frontières ^  par  exemple  Hambourg- 
Altona^    Ëlberfeld-Barmen,    Berlîn-Charlottenbourg    comptent 
chacun  pour  deux  lieux.  Si  on  les  réunissait,  pour  l'observa- 
tion économique  qui  est  péremptoire  pour  nous,  il  y  aurait  un 
changement  correspondant  dans  les  chiffres  des  lieux  et  dans 
les  chiffres  de  la  population  qui  leur  revient  dans  les  diverses 
classes    de   grandeur.    Berlin   a  par   exemple  dans   son    en- 
ceinte (i"déc.  1890)  !.  578.794  habitants;  les  faubourgs  im- 
médiatement contigus,  qui  maintenant  forment  la  plupart  du 
temps  la   prolongation  directe  des  rues  de  Berlin,  ont  aug- 
menté ce  chiffre  de  plus  de  100.000  :  si  Ton  ajoutait  donc  les  trois 
plus  grands  (Ghalottenbourg,  Schôneberg,  Rixdorf),  il  y  aurait 
141.282  en  plus;  on  atteindrait  donc  1.710.076  et  en  y  com- 
prenant les  sept  autres  faubourgs  les  plus  grands,   on  aurait 
77.000  à  ajouter,  ce  qui  ferait  1.787.000.  Les  autres  plus  petits  et 
éloignés  davantage  au  point  de  vue  local,  mais  qui  lui  appar- 
tiennent en  fait  par  leur  vie  économique  et  leur  atmosphère  ce  in- 
tellectuo-économique  »,  devraient  y  être  encore  joints,  ponr 
donner  le  véritable  chiffre  delà  population  de  Berlin  qui  importe 
pour  nous  en  la  question  que  nous  traitons  ici.  Hambourg  et  Leip- 
zig —  les  deux  villes  les  plus  grandes  d'Allemagne  après  Berlin 
—  montrent  la  façon  dont  la  délimitation  de  Tenceinte  cache  le 
véritable  état  des  choses  et  dont  les  changements  de  cette  dé- 
limition  ont  déplacé  la  grandeur  de  la  population.  Hambourg 
occupait  le  deuxième  rang  en  1885  môme  sans  ses  faubourgs 
(305.690  hab.).  En  1890,  sa  délimitation,  malgré  Taccroissement 
delà  population  qui  monte  alors  à  323.923  habitants,  Ta  fait  tom- 
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ber  au  cinquième  rang  après  Leipzig,  Munich,  Breslau.  Mais  avec 
ses  dix  faubourgs,  communes  indépendantes  (i45.337  hab.),elle 
a  569.260  habitants  et  occupe  ainsi  de  beaucoup  le  deuxième 
rang.  Et  enfin  si  l'on  compte,  conformément  a  la  nature  des 
choses,  Altona,  son  faubourg  du  Holstein  qui  a  143.249  habitants 
(abstraction  faite  des  petites  localités  avoisinantes),  sa  population 
monte  à  712.509  :  et  c'est  là  à  vrai-dire  le  chififre  de  sa  popula- 
tion et  sa  valeur  économique  statistiquement  juste  et  qui  doit 
être  utilisée  dans  les  comparaisons  que  nous  avons  à  faire  entre 
cette  ville  et  les  autres.  Leipzig  a  été,  entre  1885-90,  placé  au 
deuxième  rang  (ou  si  l'on   compte   «  Grand-Hambourg  }»  au 
troisième,  parce  qu'on  y  a  alors  incorporé  beaucoup  de  fau- 
bourgs. Sans  eux  elle  avait  en  1885 170.340  habitants,  d'après  le 
recensement  du  4"  déc.  «890;  elle  avait  déjà  251.224  au  1"  déc. 
1890,   réellement  293-525   et  les  nouvelles  incorporations  du 
i*'janvierl891  luienont  donné  353.272).  A  Munich,  à  Magdebnrg 
(sa  population  s'éleva  nominalement,  de  1885-90^  de  114.291  à 
202.235  habitants,  mais  il  y  avait  déjà  159.250  habitants  sur  le 
territoire  incorporé  à  celte  époque  et  sur  Tancien  territoire  de  la 
ville)  et  en  d'autres  localités,  les  accroissements  récents  de  la 
population  et  partant  les  autres  rangs  acquis  dans  la  série  par 
ordre  de  grandeur  s'expliquent  en  partie  par  des  incorporations 
de  ce  genre  (C'est  ainsi  que  Munich  a  été  placé  avant  Breslau  de 
1885-90).  A  strictement  parler,  on  devrait  aussi  en  fait  s'occuper 
de  chaque  localité  en  se  basant  sur  une  connaissance  précise  des 
lieux  et  en  en  fixant  la  population  «  véritable  ».  C'est  impossible 
à  faire  jusqu'au  bout,  surtout  pour  des  particuliers.  Mais  il  ressort 
clairement  de  cela  que  même  ces  classifications  de  la  statistique 
par  ordre  de  grandeur  ont  leurs  défauts  inhérents  et  qu'il  y  a 
toujours  à  faire  certaines  réserves. 

Bien  entendu  ces  conditions  se  retrouvent  aussi  en  d'autres 
pays.  Pour  Londres  et  en  général  pour  les  villes  de  Grande- 
Bretagne,  par  suite  de  la  particularité  delà  constitution  commu- 
nale, pour  les  villes  d'Italie,  pour  Paris,  Vienne  entre  autres,  il 
est  également  nécessaire  de  se  livrer  à  une  rectification  analogue. 
Vienne,  par  exemple,  a^  par  suite  de  sa  transformation  en 
c  Grande-Vienne  »,  vu  monter  sa  population  de  806.000  envi- 
ron en  1880  à  1.365.000  environ  en  1890. 

Si  pour  les  recherches  de  statistique,  comme  celles  qui  nou^ 
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occupent  ici,  on  prend  comme  point  de  départ  les  chiffres  les 
plui  faibles  de  la  population  des  villes,  surtout  des  grandes 
villes,  il  en  ressort  que  les  données  en  question  font  ressortir, 
d'une  façon  qui  correspond  trop  faiblement  à  la  réalité»  le  déve- 
loppement dans  la  direction  de  la  formation  des  grandes  villes. 
Il  faut  encore  remarquer  cela  pour  les  conclusions  à  tirer. 

Les  données  des  tableaux  XXIX  et  XXX  n'ont  à  part  cela 
besoin  d'aucun  autre  commentaire  :  elles  parlent  assez  par 
elles-mêmes.  11  est  cependant  remarquable  que  la  population 
des  localités  comptant  moins  de  2.000  habitants,  la  population 
rurale,  n*a  pas  encore  subi  une  diminution  absolue,  malgré  les 
migrations  intérieures  et  Témigration.  Ce  devrait  être  grâce  au 
fort  excédent  de  population  et  ce  serait  une  anomalie  favorable 
par  rapport  à  la  France.  Mais  si  Ton  déduisait  tous  les  petits 
faubourgs  des  villes,  surtout  des  grandes  villes,  d'uu  caractère 
de  plus  en  plus  urbain,  dont  la  population  compte  au-dessous  de 
2.000  habitants,  on  se  demande  6*11  n'en  ressortirait  pas  cepen- 
dant déjà  une  diminution  réelle  et  assez  considérable.  Aussi  bien 
pour  rage,  pour  les  conditions  de  Tétat  civil,  peut-être  aussi  pour 
la  répartition  des  sexes,la  population  rurale  est  dans  un  état  beau- 
coup plus  défavorable  que  jadis,  par  suite  des  émigrations. 

En  Grande-Bretagne,  le  développement  a  lieu  de  même,  seule- 
ment d'une  façon  plus  rapide  et  plus  forte,  en  faveur  de  la 
population  urbaine.  Elle  atteignait  en  i850  50  0/0;  en  1871 
61,8  0/0.  La  France  est  ici  encore  restée  en  arrière,  bien 
qu'elle  montre  la  même  tendance  de  développement  (1871, 
31,06  0/0  de  population  urbaine  dans  les  localités  ayant  plus 
de  2.000  habitants). 

Le  tableau  XXXI  contient  encore  quelques  données  sur  des 
grandes  villes  de  quelques  pays  d*après  les  classes  de  grandeur 
pour  les  dernières  périodes  décennales  (1890).  La  comparaison 
précise  et  détaillée  n'est  possible  que  avec  les  réserves  formu- 
lées pour  les  villes  de  l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  fau* 
bourgs  des  grandes  villes,  le  recensement  indépendant  des 
grandes  communes  avoisinanles  (par  exemple  Brooklyn  et 
New-York).  Toutefois  il  en  résulte  des  renseignements  sérieux 
pour  les  conditions,  l'état  des  villes  et  pour  Timportance  qu'elles 
ont  sur  le  côté  économique  de  la  question  de  la  population  et 
de  la  densité  de  la  population. 
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La  prépondérance  des  «grandes villes»  de  plas  de  100.000 ha- 
bitants en  Grande-Bretagne,  mais  aussi  déjà  en  Allemagne  et 
dans  FAmériqae  du  Nord,  est  remarquable,  vis-à-vis  du  spec- 
tacle présenté  par  la  France.  Les  centres  politiques  et  écono- 
miques dominent  toutes  les  autres  villes,  même  les  plus  grandes, 
de  leur  pays,  comme  cela  ressort  clairement.  Dans  l'Amérique 
du  Nord,  New-York  (1.515.000  habitants),  jointe  à  Brooklyn 
(806.000  habitants),  arriverait  déjà  à  la  première  classe  avec  plus 
de  2.00l).000  d'habitants.  Berlin  avec  ses  faubourgs  s'en  approche 
et  dépassera  par  le  nombre  de  ses  habitants,  si  son  développe- 
ment actuel  continue,  en  peu  de  temps  Paris  (1891 , 2.448.000  ha- 
bitantSy  département  de  la  Seine  tout  entier  3.142.000,  dont  une 
grande  partie  appartient  à  vrai  dire  au  a  Grand  Paris  ».  Evi- 
demment toutes  deux  sont  encore  bien  loin  derrière  Londres, 
qui  a  maintenant  dans  les  limites  du  district  statistique 
4.211.000  habitants  et  qui,  avec  tous  les  faubourgs,  n'en 
compte  pas  moins  de  5  millions. 

On  peut  rattacher  bien  d'autres  combinaisons  de  calcul  à  cette 
classification  des  villes  par  grandeur,  par  exemple  la  grandeur 
absolue  et  le  taux,  Tensemble  de  la  population,  du  nombre  des 
habitants  de  chaque  classe  de  grandeur,  comme  on  l'a  fait  dans 
les  deux  dernières  séries  du  tableau  XXXI  pour  les  grandes 
villes  ayant  plus  de  100.000  habitants.  Le  développement 
rapide  de  la  Grande-Bretagne  est  illustré  par  le  fait  qu'il  y  a  plas 
de  28  0/0  de  la  population  (Irlande  comprise)  qui  habite  dans 
ces  villes. 

L'importance  des  capitales  et  l'accroissement  de  leur  impor- 
tance ressort  aussi  de  ce  tableau  d'une  façon  très  claire,  car  elle 
montre  la  proportion  du  nombre  des  habitants  des  capitales 
par  rapport  au  nombre  de  tous  les  habitants  du  pays.  C'est  ainsi 
que  les  habitants  de  Londres  formaient  en  1801  le  17*,  en  1841  le 
14%  en  1871  le  n%  en  1891  près  du  7,6<*  du  nombre  des  sujets  bri- 
tanniques. Les  Parisiens  formaient  en  1801  le  49%  en  1821  le  42*, 
en  1841  le  37%  en  1871  le  18,6%  en  1891  le  15,6  (ou  environ  le 
13*  avec  les  faubourgs)  du  nombre  des  Français  ;  les  Berlinois 
en  1816  formaient  le  125^  des  allemands  (étant  donné  le  terri- 
toire actuel  (de  l'empire),  le  52*  du  nombre  des  Prussiens;  ca 
1840  le  100*  du  nombre  des  Allemands  (le  45*  de  la  Prusse); 
en  1864  le  60*  du  nombre  des  Allemands  (le  30*  de  la  Prusse); 
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eu  1891  le  31*  da  nombre  des  Allemands  (le  16*  du  nombre  des 
Prussiens  compris  dans  l'étendue  de  ce  territoire  telle  qu'elle 
était  avant  66).  Et  en  comprenant  les  faubourgs,  environ  le  27* 
du  nombre  des  Allemands. 

On  voit  que,  malgré  la  formation  en  Etats  confédérés  de  l'em- 
pire d'Allemagne  actuel»  la  force  centripète  de  la  jeune  capitale 
de  l'empire,  du  premier  point  central,  que  le  peuple  allemand  ait 
atteint  en  toute  son  histoire,  se  fait  toujours  sentir  de  la  mémo 
façon  de  plus  en  plus  fortement,  comme  en  tous  les  Etats  uni- 
taires, et  cela  malgré  l'obstacle  toujours  assez  considérable  qui 
provient  du  développement  des  capitales  des  Etats  moyens.  La 
jeune  capitale  de  l'Italie  est  bien  en  arrière  à  ce  point  de  vue. 
Les  Romains  ne  forment  que  le  71*  du  nombre  des  Italiens,  mais 
le  développement  tout  récent  de  l'ancienne  capitale  du  monde 
suit  la  môme  direction  que  celle  des  autres  capitales  modernes. 

D.  —  §  238.  Résultats  concernant  la  densité  de  la  po- 
pulation. —  Des  faits  statistiques  précédemment  cités 
on  peut,  pour  les  rapports  de  cause  et  de  condition  de 
la  densité  de  la  population  et  de  ses  différences,  tirer 
quelques  propositions  générales,  en  ce  qui  concerne 
du  moins  l'Europe  et  TAmérique  du  Nord.  On  ne  sau- 
rait afQrmer  que  ces  conclusions  s'appliquent  égale- 
ment aux  pays  plus  chauds,  aux  pays  civilisés  deTAsie. 

Dans  nos  pays  de  la  zone  tempérée  on  trouve  une 
densité  de  population  très  élevée  et  une  augmentation 
subséquente  de  celle-ci  par  suite  de  l'excédent  des  nais- 
sances et  des  migrations  et  des  immigrations  régu- 
lièrement en  quelques  territoires,  généralement  en  peu 
de  territoires  qui  ne  sont  pas  très  étendus.  Ce  sont  ceux 
où  le  grand  développement  de  l'industrie,  des  mines, 
des  villes  repose  sur  l'échange  des  produits  des  fabriques 
et  des  services  politiques  et  de  culture  contre  les  pro- 
duits bruts,  surtout  agricoles,  des  contrées  beaucoup 
plus  faiblement  peuplées  de  l'intérieur  et  de  l'étranger. 
Donc  la  vente  sur  une  grande  échelle  des  produits  et  des 
services  et  la  vente  au  loin  sur  une  grande  échelle  des 
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matières  premières  et  des  moyens  de  subsistance  sont  plus 
ou  înoins  la  précondition  de  la  grande  densité  de  la  popu- 
lation. 

La  dépendance  de  cette  dernière  vis-à-vis  de  la  fécondité  du 
soi  et  du  revenu  agricole  du  sol  des  contrées  qui  présentent  cette 
forte  densité;  8*efface  ici.  Mais  il  subsiste  un  rapport  d'action  ré- 
ciproque entre  la  densité  élevée  de  la  population,  le  grand  be- 
soin de  produits  agricoles  de  cette  population,  les  prix  de  vente 
lucratifs  tout  au  moins  de  maints  produits  agricoles  aussi  pour 
les  portions  territoriales  agricoles  de  ces  contrées,  la  population 
dense  :  ce  sont  aussi  les  conditions  pour  une  économie  agraire 
plus  intensive  et  aussi  pour  la  plus  intensive  avec  des  cultures 
spéciales,  qui  a  son  débit  lucratif  dans  les  villes  et  les  localités  in- 
dustrielles, et  qui  de  son  côté  peut  utiliser  les  engrais  de  la  ville 
et  les  engrais  artificiels  et  qui  occupe  à  son  tour  et  nourrît  plus 
d*hommes.  C'est  ainsi  que  la  condition  pour  une  densité  générale 
de  population  plus  élevée  se  trouve  remplie  dans  ces  contrées. 

Mais  toutes  les  conditions  économiques  et  vitales  de- 
viennent plus  artificielles  pour  une  densité  de  j)opu- 
lation  élevée  reposant  sur  la  pré-condition  définie. 
^'entretien  même  de  cette  densité  se  rattache  déjà 
à  bien  des  pré-conditions  économiques,  techniques, 
juridiques,  politiques,  qu'il  n'est  pas  toujours  facile 
de  conserver.  D'où  le  danger  de  voir  cette  densité 
élevée  de  la  population  devenir,  du  moins  temporai- 
rement, par  le  ralentissement  du  commerce  et  du 
débit,  une  surpopulatio?i.  En  outre,  l'élévation  toujours 
de  plus  en  plus  grande  de  cette  densité  de  population  en 
certaines  contrées  augmente  le  côté  artificiel  de  ces 
conditions  et  en  rend  les  conditions  de  plus  en  plus 
difficiles  à  remplir.  Plus  les  contrées  de  faible  popula- 
tion de  l'intérieur  et  de  l'étranger  (ainsi  les  pays  d'im- 
migration des  masses)  deviennent  elles-mêmes  peu- 
plées, plus  l'industrie,  la  culture,  les  villes  s'y  dévelop- 
pent^ et  moins  elles  peuvent  servir  de  débouchés  aux 
produits  et  aux  services  des  contrées  et  pays  de  po- 


CB.  I.   —  THÉORIE   ÉCONOMIQUE  DE  LA  POPULATION  §  238         429 

pulation  dense  et  de  source  de  matières  premières  et 
de  denrées  et  de  débouché  pour  l'immigration .  'La 
très  grande  densité  de  population  de  certaines  portions 
territoriales  d'un  pays  ou  de  pays  tout  entiers  en  présup- 
pose une  dautant  plus  faible  ou  même  une  très  faible 
pour  les  autres,  à  l'intérieur  et  dans  le  pays  étranger, 
avec  lesquelles  a  lieu  t échange  de  produits  et  de  ser- 
vices. I 

C'est  dans  cet  état  de  dépendance   réciproque   des 
contrées  et  pays  de  faible  et  des  contrées  et  pays  de 
forte  densité  de  population  que  se  trouve  la  difficulté  au 
point  de  vue  économique  pour  les  domaines  de  densité 
élevée  ou  à  plus  forte  raison  pour  ceux  où  la  densité 
déjà  élevée  le  devient  de  plus  en  plus  par  l'excédent  des 
naissances  et  l'excès  d'immigration.  Ces  considérations 
prouvent  qu'il  y  a  une  limite  —  impossible  à  fixer  par  un 
chiffre^  —  non  absolue  mais  élastique  en  une  certaine 
mesure  et  qui  reste  toujours  élastique,  mais  enfin  il  y  a 
toujours  une  limite  pour  la  densité  et  l'accroissement 
de  population,  et  que  sa  pression  doit  toujours  être  res- 
sentie et  avoir  la  valeur  d'un  avertissement.  On  peut  re- 
tenir ce  fait  malgré  les  optimistes  du  libre-échange,  du 
protectionnisme,   du  socialisme  (§  192  s.).  La  densité 
élevée  actuelle  et  encore  croissante  de  certaines  con- 
trées et  de  pays  tout  entiers  de  l'Europe  occidentale  et 
méridionale  ne  prouve  vraiment  rien  contre  Malthus. 
Si  l'industrie,  le  commerce,  les  villes  n'existent  pas, 
si  les  préconditions  ne  peuvent  pas  se  constituer,  si  la 
population    locale  est    par    conséquent  réduite    à  la 
culture    agricole    pour    subvenir   à  ses   propres  be- 
soins, les  limites  de  la   densité  et  de  Taccroissement 
de   la    population  se    resserrent   de    beaucoup.    Elles 
peuvent    alors    avoir   une    valeur   presque    absolue. 
£t  alors  elles  se  feront  sentir  à  un  degré  inégal,  plus 
ou  moins  tôt,  suivant  la  fécondité  du  sol,  le  climat,  la 
technique  agricole  et  Tintelligence  des  ruraux,  d'après 
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la  constitution  agraire,  le  genre  dévie  et  les  prétentions 
delà  population,  mais  d'une  façon  relativement  rapide 
et  profonde.  Dans  le  cas  d'un  excédent  durable  des 
naissances,  il  y  aura  des  émigrations  ou  Tapparition  de 
tendances  préventives  et,  si  celles-ci  ne  suffisent  pas, 
de  tendances  répressives  pour  rétablir  la  compensation. 
C'est  ce  que  nous  montrent  en  Europe  l'Irlande,  de  nos 
jours  encore,  et  en  Asie,  Tlnde  et  la  Chine. 

Le  développemeot  des  cultures  spéciales,  pour  lesquelles  un 
plus  grand  nombre  d^hommes  peut  trouver  de  quoi  s'occuper  et 
de  quoi  gagner,  n*offre  pas  de  remède  suffîsant  dans  les  contrées 
purement  agricoles  :  sans  industrie  indigène,  sans  grandes  villes 
et  sans  relations  étendues,  il  n'y  aurait  pas  de  débit  pour  les 
produits  de  ces  cultures  spéciales  sans  les  pré-conditions  in- 
diquées ci-dessus. 

C'est  surtout  dans  la  deuxième  section  principaledece 
chapitre  qu'on  précisera  ces  résultats  importants  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  la  densité  de  la  population. 

VI.  —  §  239.  Répartition  des  skxei  dans  la  population. 

Dans  tous  les  faits,  recherches  et  commentaires  statistiques 
précédents  de  toute  cette  deuxième  section  (depuis  ie  §  207], 
nous  avons  eu  essentiellement  affaire  à  la  population  en  général^ 
bien  qu'on  ait  çà  et  là  parlé  de  la  division  de  cette  population 
selon  sa  composition  ou  sa  structure.  Nous  allons  nous  occuper, 
d'une  façon  fort  brève,  mais  plus  détaillée  cependant,  des  deox 
points  essentiels  de  la  structure  naturelle  de  la  population,  le 
sexe  et  l'âge  qui  ont  pour  les  côtés  économico-politiques  de  la 
question  de  la  population  une  importance  particulière,  au 
point  de  vue  tant  de  la  production  que  de  la  répartition.  On 
doit  y  ajouter  un  aperçu  sur  la  structure  économico-sociale  de  la 
population  diaprés  Yélat  et  le  genre  des  professions  et  du  revena, 
c6té  de  la  statistique  de  la  population  qui  ne  peut  toutefois  être 
traité  ici  que  dans  ses  catégories  et  ses  points  essentiels.  Car  ce 
n'est  qu'ainsi  que  cette  question  peut  rentrer  dans  ces  c  Fonde- 
ments ». 
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A.  —  Vue  générale.  —  La  répartition  des  sexes  dans 
la  population  repose  naturellement  d'abord  sur  la  ré* 
partition  des  deux  sexes  parmi  les  nouveau-nés  —  côté 
^nthropologiquefessentiellementphysiologiçue  ou  biolo^ 
gigue  de  la  question  ;  puis  elle  repose  sur  les  variations 
que  cette  répartition  subit,  après  la  naissance  d'abord 
par  la  différence  de  la  mortalité  des  sexes  en  eux-mêmes 
et  aux  différents  âges. 

La    différence    de   mortalité   des    sexes  représente, 
comme  on  peut  l'admettre  par  suite  de  leur  constance, 
un  ordre  naturel  aussi  assuré  que  la  répartition   des 
sexes  parmi  les  nouveau-nés.  Elle  dépend  en  outre  évi- 
demment de  facteurs  sociaux  tels  que  la  profession,  le 
genre  de  vie.  On  pourrait  aussi  (mais  seulement  en 
tant  que  ceux-ci  seraient  plus  ou  moins  déterminés  par 
Tordre  naturel  même —  controverse  qui  n'est  en  géné- 
ral «  résolue  »  que  sous  forme  d'une  pétition  de  principe 
— )  parler  du  caractère  naturel  delà  mortalité  différente 
des  sexes.  Dans  l'influence  des  migrations,ia,ntdQ  celles 
intérieures  que  des  immigrations  et  des  émigrations, 
auxquelles  les  sexes  participent  en  une  mesure  diffé- 
rente (cf.  plus  haut),  on  a  de  nouveau  affaire  à  des  fac- 
teurs sociaux.  Par  suite  de  la  différence  de  mortalité  des 
sexes  suivant  la  différence  des  âges  et  de   même  par 
suite  de  la  différence  dans  la  part  prise  aux  migrations 
par  ces  sexes  selon  les  âges^  la  population  subit  aussi, 
surtout  celle  qui  est  fortement  influencée  par  les  mi- 
grations^ une  différence  dans  le  classement  par  âge  des 
deux  sexes  (§241  s.). 

11  y  a  un  fait  d'expérience  statistique  très  général  qui 
se  montre  avec  la  plus  grande  constance  en  chaque 
population  assez  considérable  :  la  répartition  des  deux 
sexes  n'est  pas  la  même  pour  les  nouveau-nés  :  les  gar- 
çons l'emportent  régulièrement  et  cela  (pour  les  nou- 
veau-nés vivants)  presque  partout  et  presque  constam- 
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ment  de  4-6  0/0  (104-106  garçons  pour  100  filles)  :  c'est 
une  véritable  loi  statistique. 

Cette  prédominance  des  naissances  des  garçons  est  aussi  le 
phénomène  de  la  statistique  de  la  population  qui  c  offre  l'exemple 
le  plus  satisfaisant,  jusqu'à  présent  connu,  de  Tapplicabilité  de 
l'évaluation  de  vraisemblance  aux  observations  de  la  statistique 
de  la  population  »  (Lexis).  C'est  un  phénomène  à  propos  duquel 
les  exigences  de  l'évaluation  de  vraisemblance  donnent  aussi  en 
fait  le  droit  de  parler  d*une  «  loi  »  :  les  exceptions  à  cette  règle 
se  produisent  en  effet  dans  les  limites  que  l'évaluation  de  vrai- 
semblance ne  peut  ici  qu'admettre  et  sont  encore  compatibles  avec 
l'admission  d'un  rapport  déterminé  de  dépendance  et  de  cau- 
salité. Voir  pour  ce  côté  de  la  question  surtout  W.  Lexis,  Gesch- 
lechtsverhaltniss  der  Geborenen  m.  Warhschtinlichkeitsrechnung, 
Hild,  Jahrbuchj  1876,  V.  24.  Le  même,  Zur  Théorie  der  Mas- 
senerscfieinungen,  p. 64  et  s.,  et  le  même,  art.  Ge$chleckt$*)erhàU- 
niss,  dsius  H andw.  d.  Staatsto.,  111,816,  avec  la  bibliographie. 
Toute  la  question  depuis  Graunt  et  Siissmilchest  le  sujet  préféré 
de  la  recherche  des  statisticiens  de  la  population,  mais  on  ne 
peut  entrer  ici  dans  plus  de  détails. 

Qu'il  suffise  de  remarquer  que  les  différences  de  temps  et  de 
lieux  et  les  variations  de  l'excédent  des  naissances  des  garçoDs 
sont  très  peu  importantes, quoique  visibles.  Le  nombre  des  gar- 
çons mort-nés  est  plus  grand  que  celui  des  garçons  nés  viables 
par  rapport  aux  filles  (cf.  plus  haut).  Pour  expliquer  les  causes 
et  les  conditions  de  ce  phénomène  en  général  et  de  ses  différences 
selon  le  temps,  les  lieux,  les  nationalités,  etc.,  les  physiologistes 
et  les  statisticiens  n'ont  jusqu'ici  émis  que  des  hypothèses.  Celles 
surtout  des  statisticiens,  et  celles  des  physiologistes  aussi 
d'ailleurs,  n'ont  fourni  jusqu'ici  aucune  explication  et  n'ont 
pas  été  non  plus  confirmées.  Celles  qui  sont  déjà  anciennes  et 
qui  reposaient  sur  bien  des  observations  ont  été  ruinées  ou  n'ont 
pas  été  corroborées  suffisamment  par  les  recherches  postérieures 
et  plus  précises  établies  d'après  des  matériaux  plus  considérables 
et  des  méthodes  plus  sûres.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
Thypothèse  dite  de  Hofaoker-Sadler,  qui  a  joui  d'une  vogue  si 
grande,  qui  acceptait  le  fait  général  de  Texcédent  des  nais- 
sances masculines  mais  qui  n'expliquait  rien,  surtout  au  point  de 
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vue  physiologique.  D'après  cette  hypothèse,  «  la  différence  des 
âges  des  parents  serait  d*une  inQuence  capitale  sur  le  sexe  des 
enfants  :  le  père  ayant  un  âge  plus  élevé,  les  enfants  seraient 
plutôt  du  sexe  masculin  ;  en  Tautrecas,  ils  seraient  plutôt  du 
sexe  féminin.  »  (Lexis,  H,  Tî>.,  p.  817)  :  les  recherches  plus  ré- 
centes ne  confirment  point  ce  fait,  (cf.  ib.).  Les  tentatives  d*ex- 
plication  faites  le  plus  récemment  par  les  physiologistes,  en 
partie  tirées  d'analogies  avec  les  mammifères  et  les  plantes, 
n'ont  pas  jusqu*ici  dépassé  le  domaine  de  Thypothèse  et  ne  don- 
nent pas  non  plus  une  explication  proprement  dite  (Thury, 
Richarz,  Diising  entre  autres).  Voir  sur  la  recherche  statistique  de 
la  question  surtout  Wappaus,  Bevolks,  st.  II,  p.  130  s.  et  Oet- 
tingen,  Moralstatist,,  Adolph  Wagner,  Geseizmiissigkeit  et  sur 
la  littérature  spéciale  les  travaux  plus  récents  de  W.  Stieda, 
Geschlechtstoerh. d.  Gebo.yiSlo  ;  Francke,  Schumann,Kollmann, 
Lehr,  entre  autres  (cf.  pour  plus  de  précision  Lexis,  ff.  W. 
p.  820,  et  Lexis,  Résumé,  ib.,  p.  817. 

Pour  nous  il  suffit  de  pouvoir  constater  que  le  petit 
excédent  des  garçons  parmi  les  nouveau-nés  est  un  phé- 
nomène tout  à  fait  général  de  la  statistique  de  la  popu- 
lation. Il  s'applique  aussi  essentiellement,  pour  toutes 
les  observations  faites  jusqu'ici,  aux  autres  races  que  la 
race  caucasique,  aux  autres  peuples  que  les  peuples 
européens,  aux  autres  degrés  de  civilisation  que  le 
nôtre  (par  exemple  aux  peuples  polygames  ;  Texplica- 
tion  ou  la  justification  souvent  présentée  de  la  polyga- 
mie par  un  excédent  de  naissances  des  filles  ne  se  fonde 
absolument  sur  rien). 

Les  différences  faibles  mais  très  constantes  suivant 
les  nationalités,  et  dépendant  dans  cette  mesure  des  ca- 
ractères propres  à  ce»  nationalités,  puis  les  différences 
pour  les  enfants  légitimes  et  naturels  (un  certain  excé- 
dent parmi  ces  derniers  en  faveur  du  sexe  masculin), 
celles  présentées  par  une  population  de  professions  et 
de  genres  de  vie  divers  — il  semble  qu'on  peut  constater 
un  excédent  de  naissances  de  garçons  un  peu  plus  fort 
Wagner  II.  28 
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dans  la  campagne  que  dans  les  villes  —  en  ce  qui  con- 
cerne l'excédent  du  sexe  masculin  parmi  les  nouveau- 
nés,  toutes  ces  différences  sont  trop  faibles  pour  exercer 
sur  la  constitution  de  la  population  par  sexes  une  in- 
fluence d'une  certaine  valeur.  Aussi  ces  petites  diffé- 
rences n'ont-elles  pas  non  plus  une  importance  bien 
grande  pour  le  côté  économique,  politique  (militaire) 
de  la  question  de  la  répartition  des  sexes. 

D'après  le  travail  le  plus  récent  de  comparaison  dû  au  Bureau 
de  statistique  de  Tempire  (Nouv.  S.,  vol.  XLIY,  p.  176),  il  y  a 
eu  eu  Allemagne,  de  1872-80,  en  moyenne  parmi  les  nouveau- 
nés  pour  1.000  filles,  1.062  garçons. 

Maximum  annuel  1.067,  minimum  annuel  1.059,  maximum 
pour  les  territoires  les  plus  étendus  de  la  ville  en  Allemagne  de 
1872-80,  4.069  (Poméranie,  Brandebourg  sans  Berlin,  gonv.  de 
Mthnsler  et  de  Minden),  minimum  1.051  (Wurtemberg,  1.054 
Bade).  Les  petits  territoires  donnent  des  différences  plus  considé- 
rables :  1077-1017.  Pour  les  enfants  légitimes  1.063,  les  enfants 
naturels  1.031,  les  nouveau-nés  vivants  1.054,  les  mort-nés 
1.289.  Parmi  les  autres  grands  Etats  et  moyens  Etats  de  TEurope 
et  aussi  d'après  une  moyenne  de  plusieurs  années,  le  maximum 
a  été  pour  tons  les  pays  1.076  en  Galicie  et  en  Bukovine.  1.071 
en  Italie,  1.109  en  Roumanie  ;  le  minimum  1.058  en  Belgique  et 
en  Danemark  (la  France  avait  1.068,  et  1.047  seulement  pour 
les  viables,  la  Grande  Bretagne  1.042  seulement  pour  les 
viables,  la  Russie  1.050  également  pour  les  viables). 

L'excédent  du  nombre  des  naissances  masculines  a 
pour  effet  de  faire  prédominer  un  peu  le  sexe  masculin 
dans  la  population  en  ce  qui  concerne  le  jeune  âge. 
Mais  le  nivellement  s'établit  rapidement.  La  mortalité 
des  garçons  est  en  effet  plus  grande  que  celle  des  filles 
dès  la  naissance  (dès  avant  la  naissance  et  à  la  nais- 
sance même,  comme  le  prouve  le  nombre  des  mort-nés 
qui  est  bien  supérieur  à  celui  des  mort-nées)  pendant  les 
premières  années  de  la  vie  aussi,  et  en  général  jusqu'à 
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une  époque  assez  avancée  de  Tenfance,  mais  non  tout 
à  fait  jusqu'à  Tàge  de  la  puberté  en  général. 

A  cette  époque  et  dès  lors  dans  toute  la  période  de  la 
vie  sexuelle  commune,  jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine, 
il  y  a  en  général  un  nombre  à  peu  près  égal  pour  les 
deux  sexes,  tout  au  moins  dans  les  conditions  normales 
de  la  population,  c'est-à-dire  dans  celles  où  les  migra- 
tions ou  bien  dans  celles  où  les  professions  anormale- 
ment dangereuses  pour  la  vie  des  hommes  n'entraînent 
pas  une  répartition  des  sexes  trop  anormale.  Dans  ces 
années,  en  partie  déjà  de  10-15  ans,  plus  encore  de  15-20 
jusqu'à  40-45  et  encore  jusqu'à  45-50,  la  mortalité  des 
deux  sexes  n'est  pas  essentiellement  différente,  bien 
qu'en  général  elle  épargne  davantage  le  sexe  féminin  ; 
cependant  il  y  a  des  variations  dans  les  périodes  de 
moindre  étendue,  et  çà  et  là  elle  épargne  moins  les 
femmes,  surtout  dans  la  période  de  la  vie  où  les  fonc- 
tions sexuelles  de  la  femme  (de  l'époque  du  développe- 
ment de  la  puberté  et  dans  la  période  principale  de  la 
fécondité)  sont  les  plus  actives. 

Après  cette  période  et  jusqu'à  un  âge  plus  élevé  et  le 
plus  élevé,  c'est  à  son  tour  le  sexe  féminin  qui  l'emporte 
en  somme  normalement,  par  suite  delà  mortalité  des 
hommes  qui  est  beaucoup  plus  grande,  et  en  dernier 
lieu  la  mortalité  des  deux  sexes  ne  devient  plus  égale 
que  dans  la  vieillesse. 

Cependant  il  semble  que  cet  état  de  choses  soit  chez  certains 
peuples  —  même  abstraction  faite  de  l'influence  des  professions 
—  un  peu  plus  diiïérent  de  ce  qu'il  est  dans  Tenfance.  Dans 
quelques  populations  de  TËurope  aussi  (en  Italie,  en  Espagne, 
en  Grèce,  en  Galicie  et  en  Bukovine  et  même  en  quelques  ter- 
ritoires de  rAUemagne  comme  la  Westphalie),  on  voit  se  pro- 
duire exceplionneiieraentà  un  âge  plus  élevé  une  mortalité  plus 
défavorable  aux  femmes. 

En  somme,  la  différence  de  mortalité  des  sexes  aux 
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différents  âges  et  surtoutdans  les  périodes  plus  longues 
distinguées  ici,  peut  être,  de  la  façon  exposée  ci-dessus, 
considérée  comme  un  phénomène  statistique  certain. 

Une  explication  physiologique  générale  fait  défaut  :  si  l'on 
adopte  en  effet  celle  qui  consiste  à  dire  que  la  force  de  résis- 
tance passive  de  l'organisme  féminin  est  plus  grande,  on  ne  fait 
qu'exprimer  ce  fait  d*une  autre  façon.  On  pourrait  plutôt  songer 
à  une  absorption  vitale  plus  grande  de  l'organisme  humain  pen- 
dant toutes  les  phases  de  la  vie,  comme  celle  qui  correspond 
en  moyenne  au  caractère,  à  l'activité,  au  genre  de  vie,  à  la 
profession  du  sexe  masculin.  La  vie  de  Tenfant  et  de  l*homme 
est  en  somme  directement  ou  indirectement  plus  menacée  que 
celle  de  la  fille  et  de  la  femme.  11  reste  un  fait  remarquable,  c'est 
que  la  fonction  sexuelle  spécifique  de  la  femme  ne  se  montre 
pas  comme  un  facteur  faisant  élever  péremptoirement  la  mortalité 
du  sexe  féminin,  quoique,  comme  on  l'a  dit,  dans  les  années  de 
l'activité  procréatrice,  la  mortalité  féminine  se  rapproche  da- 
vantage de  celle  du  sexe  masculin,  qu*elle  la  dépasse  même 
quelque  peu. 

La  mortalité  régulière  du  sexe  masculin  monte  à  des 
degrés  partictiliersj  par  suite  des  dangers  spécifiques 
auxquels  l'exposent  certaines  professions.  C'est  ce  qui 
se  manifeste  par  suite  de  la  grande  extension  de  ces 
professions  et  des  conditions  particulièrement  dange- 
reuses pour  la  vie,  dans  l'élévation  de  la  mortalité  gé- 
nérale du  sexe  masculin. 

C'est  surtout  la  profession  guerrière  en  temps  de  guerrCy 
quelques  métiers  dangereux  (marins,  certaines  professions  mi- 
nières et  industrielles)  qui  sont  influents  ici  et  qui  déplacent, 
par  suite  de  la  grande  mortalité  dont  les  hommes  sont  victiines, 
la  répartition  naturelle  des  sexes. 

Enfin  les  migrations  intérieures  et  internationales 
rompent  l'état  de  la  répartition  dès  sexes  en  général  et 
surtout  à  certains  âges.  Elles  exercent  sur  la  répartition 
réelle  des  sexes  de  la  population  en  général  et  pour  cer- 
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taines  classes  d'âge  une  influence  très  sensible.  Mais 
elles  changent  plus  ou  moins  la  répartition  «  naturelle  » . 
des  sexes  déterminée  par  la  répartition  des  sexes  à  la 
suite  des  naissances  et  par  les  différences  de  mortalité. 

Dans  la  population  qui  est  demeurée,  d'un  côté,  et  dans 
celle  qui  a  émigré  d'autre  part,  la  répartition  des  sexes 
change  :  aussi  la  diflérence  de  mortalité  des  sexes  en  général 
et  pour  les  différents  âges  exerce-t-elle  encore  son  influence 
en  ce  cas.  En  somme,  dans  les  pays  d'émigration  des  masses 
surtout,  malgré  Texcédent  des  naissances  du  sexe  mascu- 
lin et  même  alors  que  des  circonstances  particulières,  comme 
la  guerre  et  autres  dangers  auxquels  leur  profession  expose  les 
hommes,  ne  sévissent  pas  sur  ces  hommes,  le  sexe  féminin  l'em- 
porte pour  Tensemble  de  la  population  ;  dans  les  pays  d'immi- 
gration des  masses,  c'est  la  population  masculine,  et  en  partie 
aux  âges  moyens,  qui  sont  justement  les  plus  importants  au 
point  de  vue  économique  et  populationnislique,  qui  l'emporte 
encore  de  beaucoup.  Les  migrations  intérieures  exercent  sou- 
vent, dans  les  contrées  d'arrivée  et  de  départ,  une  influence  ana- 
logue, mais  cependant  pas  toujours  ni  au  même  degré,  car  la 
fonction  spécifique  pour  un  grand  nombre  de  femmes,  Tétat  de 
domestiques,  entraîne  aussi  souvent  à  la  longue  un  grand  nombre 
de  femmes  hors  de  leur  pays  d'origine.  L'emploi  des  femmes 
dans  l'industrie  a  aussi  une  influence  analogue,  quoique  à  un 
moindre  degré,  qu'on  le  considère  en  soi,  ou  à  plus  forte  raison 
par  comparaison  avec  le  nombre  d'hommes  dans  les  mêmes 
conditions.  C'est  dans  la  différence  essentielle  de  la  répartition 
par  sexe  et  de  la  répartition  des  sexes  par  classes  d'âge  dans 
les  villes,  surtout  les  grandes  villes  et  la  campagne,  les  contrées 
industrielles  et  agricoles,  que  l'influence  des  migrations  inté- 
rieures et  en  même  temps  celle  de  la  profession  trouve  par 
suite  son  expression. 

Comme  cependant  en  somme  le  sexe  masculin  est, 
surtout  dans  les  années  les  plus  productives  de  la  vie,  le 
principal  soutien  du  travail  économique,  politique  et 
de  civilisation,  on  ne  peut  nier  la  réalité  de  la  réaction 
de  la  répartition  des  sexes  en  général  et  dans  les  diffé- 
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rentes  classes  d'âge  sur  la  production.  Celle-ci  est  fa- 
vorisée dans  les  pays  d'immigration  et  les  pays  d'émi- 
gration en  souffrent.  Si  Ton  admet,  et  non  sans  raison, 
que  le  besoin  économique  moyen  des  femmes  est 
moindre  que  celui  des  hommes,  les  choses  considé- 
rées au  point  de  vue  de  la  répartition  économique  ne 
sont  pas,  dans  la  même  mesure,  plus  ou  moins  défa- 
vorables que  quand  il  s'agit  du  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt de  la  production.  Mais  la  capacité  ou  du  moins  la 
possibilité  que  les  femmes  ont  pour  vivre  de  leur  in- 
dustrie fait  souvent  défaut  ou  est  plus  limitée  et  elles 
se  voient  obligées  de  vivre  en  partie  du  revenu  des 
hommes.  Aussi  un  nombre  plus  grand  de  femmes  dans 
la  population  agit-il  comme  une  quantité  plus  grande 
d'enfants,  c'est-à-dire  comme  coefficient  plus  élevé  de 
charge  pour  la  population  mâle  adulte  ;  l'intérêt  de  la 
répartition  est  atteint  d'une  façon  défavorable. 

B.  —  §  240.  Exemples  statistiques.  —  Voir  les  ouvrages  con- 
cernant la  statistique  de  la  population,  où  la  répartition  des 
sexes  est  principalement  Tobjet  de  recherches  plus  précises,  ainsi 
Wappâus,  V.  Oettingen»  G.  Mayr,  etc.  (1).  Le  vol.  XLIV,  Nouv. 
S.  de  la  Reichsstatistih  donne  aussi  beaucoup  de  faits  comparatifs. 
Voir  surtout  EinL^  p.  21.  s.,  24  s.,  en  combinaison  avec  la 
composition  par  âges,  Tab.,  Rapports,  surtout  p.  114  8.,  179  s. 
De  ces  matériaux  récents  très  riches,  surtout  depuis  1871  ou 
1872-80,  nous  tirons  les  données  qui  suivent  dans  le  texte  et 
dans  les  tab.  XXXU-XXXIV,  et  nous  ajoutons  des  compléments 
pour  le  Nouveau-Monde,  puisés  à  d*autres  sources.  Voir  tableau 
XXXIÎ,  p.  440. 

L'influence  des  migrations  ressort  clairement  en  Allemagne, 
en  Grande-Bretagne,  en  Suède,  en  Norvège  entre  autres,  pour  les 
pays'  d'émigration,  dans  les  Etats-Unis  et  TAustralie,  pour  les 
pays  d'immigration,  aussi  par  opposition  à  la  France.  La  forte 

(1)  Cf.  également  un  travail  très  récent  de  K.  Bûcher  sur  la  ré- 
partition des  sexes  sur  la  terre,  dans  G.  v.  Mayr,  Stat,  Arch,,  1891-92. 
2«  tome. 
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émigratioD,  que  Tltalie  présente  depuis  peu  de  temps,  ne  tai^ 
dera  pas  non  plus  sans  doute  à  aboutir  à  une  autre  réparti-» 
tion  des  sexes.  Dans  l'Amérique  du  Nord»  l'Australie  méridio- 
nale, l'excédent  du  nombre  des  hommes  était  jadis  encore  plus 
grand.  Plus  l'accroissement  de  la  population  est  grand,  par 
suite  de  l'excédent  des  naissances,  et  plus  Je  taux  que  repré- 
sente en  des  espaces  de  temps  moindres  la  nouvelle  immigra- 
tion en  masses  de  la  population  domiciliée  déjà  plus  considé^ 
rable  est  petite,  plus  la  répartition  des  sexes  dans  les  grands 
pays  d'immigration  tend  à  se  rapprocher  de  la  normale.  Dans 
les  Etats  des  côtes  de  l'Atlantique  depuis  longtemps  coloni- 
sés, le  sexe  féminin  (de  1881)  l'emporte  déjà  (par  exemple 
dans  le  Massachusetts  près  de  1.080,  New-York  près  de  1.030), 
dans  les  Etats  plus  jeunes  de  l'Ouest,  le  sexe  masculin  est  repré- 
senté plus  fortement  d'autant.  De  même  en  Australie  :  dansles  Nou- 
velles-Galles du  Sud  en  1888  il  n'y  avait  que  S\l  personnes  du 
sexe  féminin  pour  1000  du  sexe  masculin.  Dans  les  Indes  il  y 
a  peut-être  Tinfluence  de  Técartement  dont  les  enfants  du  sexe 
féminin  ont  été  l'objet  antérieurement.  Le  nombre  des  femmes 
y  a  été  inscrit  aussi  sans  doute  d'une  façon  moins  complète  que 
celui  des  hommes. 

Les  migrations  intérieures  se  reflètent  de  la  façon  la  plus  claire 
dans  les  chiffres  de  la  répartition  des  sexes  en  la  population,  dans 
les  maxima  et  les  minima  à  Tinlérieur  de  l'empire  (groupes  des 
régences  prussiennes).  Si  des  localités  comme  Berlin  (de  même 
Hambourg)  ont  un  excédent  de  personnes  du  sexe  féminin,  c'est 
que  le  nombre  des  domestiques  de  ce  sexe  vient  en  ligne  de 
compte  ;  en  Saxe  il  faut  y  ajouter  la  population  industrielle  de 
ce  sexe. 

Les  colonnes  1  et  3,  montrent  l'excédent  des  naissances  mas* 
câlines  et  la  mortalité  moindre  des  femmes.  La  différence  entre 
les  colonnes  2  et  1  donne,  en  raison  de  la  proportion  de  la 
mortalité  de  la  colonne  3,  la  mesure  de  l'influence  que  les  mi- 
grations exercent  sur  la  variation  de  la  proportion  originaire 
des  sexes  à  la  suite  des  naissances  par  rapport  à  celle  de 
Tensemble  de  la  population  :  le  résultat  est  naturellement  diffé- 
rent suivant  qu'il  s'agit  d'arrivées  ou  de  départs. 
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Tableau  XXXII.  —  Répartition  des   sexes  pour  les  nais- 
.  sances  et  pour  toute  la  population  avec  le  rapport  de 
la  mortalité  des  deux  sexes  entre  eux. 
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Le  tableau  XXIII  donne  un  aperçu  de  la  différence  de  la  mor- 
talité des  sexes  aux  différents  âges.  Y.  ce  tableau,  p.  441. 

Le  coup  d'œii  général  qoe  nous  avons  jeté  sor  la  mortalité 
§  219,  lab.  et  VI)  trouve  ici  son  complément.  Données 
d*après  le  vol.  XLIY  de  la  Reichsstat.^  p.  179  s.  Celles  poar 
l'empire  allemand  ne  comprennent  pas  en  partie  les  données 
pour  le  Wurtemberg  et  Hambourg.  On  trouvera  là  aassi  poar 
les  différents  Etats  des  observations  du  même  genre.  Il  y  a  peu 
de  différences  considérables  dans  la  mortalité  relative  des  sexes. 
Pour  les  âges  les  plus  élevés,  les  chiffres  absolus  sont  si  faibles 
que  les  valeurs  des  chiffres  relatifs  deviennent  incertaines.  C'est 
ainsi  par  exemple  qu'une  double  évaluation  faite  pour  l'empire 
allemand,  d'abord  pour  4872-80  (excl.  Wurtemberg,  Hambourg 
et  quelques  petits  Etats)  et  ensuite  pour  1872-80  (incl.  Wurtem- 
berg ne  présente  que  de  faibles  différences  jusqu'à  l'âge  de  80 
ou  même  de  90  ans  ;  les  différences  deviennent  alors  plus 
grandes  (loc.  cit.,  p.  179).  C'est  seulement  dans  l'âge  plus  élevé 
de  l'enfance  (5-10  ans)  et  plus  jeune  encore  dans  la  période  da 
développement  de  la  puberté  (10-15,  aussi  15-20),  avec  de  petites 
différences  compréhensibles  entre  les  pays  méridionaux  et  sep- 
tentrionaux, et  dans  la  période  d'activité  procréatrice  princi- 
pale des  femmes  (la  vingtaine,  et  aussi -parfois  la  trentaine)» 
que  la  mortalité  du  sexe  féminin  ae  rapproche  de  celle  du 
sexe  masculin,  l'égale  et  la  dépasse  parfois  assez  souvent.  La 
comparaison  plus  précise  des  pays  particuliers,  de  climat  et 
de  nationalité  divers,  par  exemple  de  l'Italie,  de  la  Scandina- 
vie, offre  un  intérêt  particulier.  On  ne  peut  dire  en  quelle 
mesure  les  données  concernant  l'Italie,  qui  présentent  quelque 
chose  d'exceptionnel  et  de  surprenant,  sont  pleinement  cor- 
rectes. 

Nous  reviendrons  au  §  241  sur  les  différences  dans  la  clas- 
sification de  l'âge  des  deux  sexes.  La  façon  dont  le  rapport  de 
la  population  masculine  vis-à-vis  de  la  population  féminine 
s'établit  en  définitive  après  la  répartition  des  sexes,  à  la  suite  des 
naissances  et  dans  les  diverses  classes  d'âges  de  la  mortalité  et 
des  migrations,  offre  aussi  uu  grand  intérêt  pour  le  côté  écono- 
mique de  la  question  de  la  population.  Dans  la  statistique  offi- 
cielle et  privée  on  Ta  recherchée  ou  évaluée  assez  souvent 
d'une  façon  assez  précise.  L'excellent  travail  cité  de  Schumann, 
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dans  le  vol.  XLIY  de  la  Reichsstatistik,  donne  aussi  à  ce  sajet 
des  évaluations  et  des  recherches  instructives  pour  quatre 
grandes  classes  d'âge  de  la  population  0-15,  15-40,  40-60  et  au* 
dessus  de  60  ans  (/n/r.,  p.  xxxi),  avec  des  considérations  sur  la 
mortalité  relative  des  sexes  dans  ces  classes.  Il  serait  désirable 
pour  le  but  que  nous  nous  proposons  de  faire  aller  la  3**  classe  jus- 
qu'à 70  ou  du  moins  jusqu'à  65  ans.  Pour  l'empire  d'Allemagne 
nous  avons  les  évaluatiçns  des  groupes  territoriaux.  Quelques- 
unes  de  ces  données  ont  été  réunies  dans  le  tableau  XXXIY. 
Pour  les  chiffres  différentiels  des  territoires  allemands,  les  petits 
Etats,  que  donne  en  particulier  le  travail  cité  de  la  fieickssta- 
tistik,  ont  été  négligés,  parce  qu'ils  proviennent  de  matériaux 
remontant  à  une  délimitation  territoriale  trop  petite  et  trop 
fortuite. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  dans  l'enfance,  sous  Tinfluence  de 
l'excédent  des  naissances  du  sexe  masculin  et  du  peu  d'impor- 
tance des  migrations,  les  garçons  remportent  assez  régulière- 
ment dans  la  population  mais  cependant  avec  des  exceptions 
assez  fréquentes.  Celles-ci  doivent  être  ramenées  à  la  mortalité 
extrêmement  défavorable  des  petits  enfants  du  sexe  masculin, 
comme  dans  la  Bavière  méridionale,  le  Wurtemberg,  aussi 
dans  le  HohenzoUern,  à  Bade  et  dans  d'autres  pays  allemands 
où  le  nombre  des  filles  l'emporte  dans  l'enfance,  en  Autriche, 
en  Suisse,  où  la  statistique  fait  ressortir  une  mortalité  des  gar- 
çons relativement  élevée  par  comparaison  à  celle  des  filles 
(Cf.  Reichs^tat,,  loc.  cit.,  p.  32). 

Dans  la  1^  classe  d'âge,  celle  où  les  forces  vitales  sont  les  plus 
actives,  l'influence  des  migrations  et  des  professions  économi-^ 
ques  principales  de  la  population  se  fait  fortement  sentir,  tant  à 
Tinlérieur  qu'à  l'extérieur  de  l'Allemagne,  et  celle  de  la  morta- 
lité, qui  ne  sévit  pas  si  défavorablement  sur  le  sexe  masculin 
(100  :  96  en  Allemagne  contre  100  :  88  dans  l'enfance),  s'y  fait  à 
peine  sentir. 


444  LIVRE   IV.    —   POPULATION   BT  ÉCONOMIB   IfATlONALB 

Tableau  XXXIV.  —  État  des  sexes  dans  les  classes 
d'âge  plus  élevées. 


Sar  1  000  pcrsoone»  da  fexo  maiculin  il  y  a  (io  Mxe  féminin 

Au-dessous  de* 
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Part 
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"*        ''        *■ 

Au-tles«u»  da 
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1j  ans 

15-10  ans 
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1 

2 

3 

4 

1 

Allemagne      .     .     . 

997 

1044 

1069 

1126 

Différences  : 

1.  Maximum  .    .    . 

1038 

1144 

1167 

1602 

Territoire  .     .     . 

Bavière 
méridionale 

B.  Oppeln 

Breslau, 
Liegnitz 

Berlin 

2.  Maximum  .     .    . 

1036 

1135 

1126 

1292 

Territoire  .    .     . 

Wurtem- 

Prusse 

Alsace- 

Prusse      , 

berg 

Posnanie 

Lorraine 

orientale    1 

1.  Minimum  .     .    . 

970 

875 

918 

941 

Territoire  .     .     . 

Munster, 
Minden 

B.  Arnsberg 

B.  Arnsberg 

Munster, 
Minden    . 

2.  Minimum  .     .     . 

971 

960 

953 

1000 

Territoire  .     .     . 

B.  Arnsberg 

Berlin 

B.  Dusseld. 

Prov.  Rbên. 
saas  Dusseld-i 

Autriche   occident. 

1006 

1055 

1111 

1079       j 

Galicie,  Bukovine  . 

1012 

1063 

1009 

S94 

Hongrie      .     .     .     . 

.1006 

1034 

996 

1000 

Grèce 

901 

957 

861 

940 

Italie 

965 

1020 

992 

9t^ 

Espagne     .     .     .     . 

976 

1065 

1030 

1029 

France  

976 

1011 

1010 

lOÔS 

Grande-Bretagne    . 

996 

1074 

1101 

12O0 

Irlande 

972 

1104 

1196 

1057 

Suisse 

1002 

1057 

1072 

1077       1 

Belgique    .... 

984 

984 

992 

1037       ' 

Pays-Bas    .... 

989 

1021 

1035 

1175 

Danemark.    .    .    . 

980 

1042 

1039 

1189 

Suède    

982 

1055 

1123 

1315       1 

Norvège     .... 

971 

1073 

1070 

1204 

Finlande    .... 

994 

1029 

1108 

1330       1 
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Les  provinces  prussiennes  de  l'Est  (excepté  le  Brandeboarg) 
le  Mecklembourg,.la  Hesse-Nassau,  la  Franconcie,  le  Thuringe, 
le  Wurtemberg,  le  Palatinat  ont  aussi  tous  un  excédent  de 
femmes  considérable  (6-140/0).  La  Westphalie  sans  Arnsberg,  la 
Province  de  Saxe,  le  Hanovre,  la  Prusse  rhénane  sans  Dussel- 
dorf,  le  royaume  de  Saxe,  la  Bavière  méridionale,  Bade,  TAlsace- 
Lorraine,  la  Hesse,  TOldenburg  et  divers  petits  Etats  en  ont  un 
plus  faible  (0  !  à  5  0/0  et  plus).  Berlin  et  Brandebourg,Arnsberg 
et  le  gouvernement  de  Diisseldorf,  Brunswick  et  (pour  une  faible 
partie)  le  Schleswig-Holstein  ont  un  excédent  masculin  dans  la 
population  ;  à  Hambourg,  les  deux  sexes  sont  presque  à  éga- 
lité (1004).  Les  pays  d'émigration  en  masses,  l'Allemagne,  les 
autres  pays  germaniques,  TEspagne,  Tltalie,  les  pays  austro- 
hongrois  (où  il  y  a  aussi  une  autre  influence)  ont  un  nombre 
d'hommes  moins  considérable,  surtout  par  rapport  à  la  France 
et  à  la  Belgique. 

Dans  la  S"  classe  de  40-60  ans  il  y  a,  à  Tintérieur  de  l'Alle- 
magne comme  dans  d'autres  pays,  apparemment  par  suite  des 
migrations  à  un  âge  moins  élevé^  souvent  des  conditions  sem- 
blables à  celles  qui  se  présentent  dans  la  classe  antérieure  :  ce- 
pendant l'excédent  du  sexe  féminin  y  est  en  général  devenu 
plus  élevé)  ou  bien  il  se  produit  alors  là  où  il  n'existait  pas  en- 
core. Toutefois  il  y  a  souvent  des  exceptions  qui  peuvent, 
comme  en  Galicie,  en  Italie,  dépendre  d'un  état  de  mortalité 
plus  défavorable  aux  femmes. 

Dans  la  classe  d'âge  la  plus  élevée,  depuis  plus  de  60  ans,  le 
sexe  féminin,  à  très  peu  d'exceptions  près,  l'emporte  partout  et 
parfois  beaucoup  plus  considérablement  que  dans  les  années 
antérieures.  En  Allemagne  il  n'y  a  que  le  gouvernement  de  Min- 
den  et  Munster  (des  territoires  plus  petits  du  Hohenzollern,  de 
Birkenfeld),  à  l'étranger  il  n'y  a  que  la  Galicie,  etc.,  l'Italie  et  la 
Grèce  qui  fassent  exception  :  dans  ces  pays  et  territoires  c'est  le 
sexe  masculin  qui  l'emporte  en  cette  classe  et  il  y  a  aussi  là  une 
mortalité  féminine  plus  grande,  sauf  dans  le  Hohenzollern.  En 
somme,  Tinfluencede  la  mortalité  sur  la  répartition  des  sexes 
dans  la  population  se  fait  ressentir  plus  fortement  en  ces  âges 
plus  élevés.  Le  nombre  étonnant  des  vieilles  femmes  par  rap- 
port à  celui  des  vieillards  que  Ton  trouve  à  Berlin  se  répète 
à  peu  près  dans  les  trois  villes  hanséatiques.  On  peut  pour  les 
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pays  d'émigration,  surtout  pour  ceux  qui  le  sont  déjà  depuis 
longtemps,  et  pour  les  pays  où  les  professions  des  hommes  sont 
dangereuses,  démontrer  souvent  (non  toujours,  comme  le  mon- 
tre l'Irlande)  un  excédent  particulièrement  élevé  des  femmes  à 
un  Âge  plus  élevé  de  la  vie  et  une  continuation  de  cet  accroisse- 
ment à  Tâge  le  plus  élevé  (au  del&  de  80et  90 ans),  cf.  Wappâos 
II,  180,  212,qui  donne  les  évaluations  suivantes  comme  moyenne 
d'une  série  de  11  pays  européens  : 

Tablbao  XXXV 


Pour 

Ponr 

Années 

1000  bommei 

Années 

1000  laomme« 

Femmes 

Femmes 

0-5 

980 

40-50 

1017 

5-10 

977 

50-60 

1068 

10-15 

970 

60-70 

1173 

15-20 

984 

70-80 

1171 

2025 

1068 

80-90 

1345 

25-30 

1042 

Au  delà  de  90  .     .     . 

1552 

30-40 

1025 

Cette  différence  de  répartition  des  sexes  dans  les  classes 
d'âges,  est  d'une  importance  particulière  pour  maintes  questions 
spéciales  ayant  Irait  à  la  statistique  de  la  population  et  pour 
certains  points  du  côté  économico-politique  de  la  question  de 
de  la  population  ainsi  que  pour  d*autres  questions  économiques 
spéciales,  pour  des  questions  d'économie  politique  pratique, 
telles  que  les  assurances  sur  la  vie,  les  caisses  de  retraite  des 
veuves,  etc.  Elle  mérite  donc  un  examen  rigoureux.  Le  travail 
souvent  cité  de  la  statistique  de  l'empire  fournit  encore  bien  des 
matériaux  mis  en  œuvre,  qui  ).ermettent  de  poursuivre  jusque 
dans  le  détail  ce  sujet  intéressant. 

VU.  —  g  241.  Répartition  de  l'âge  dans  la  population. 
(classification  par  âges).  —  A.  Vue  générale.  —  Encore 
plus  importante  que  la  répartition  des  sexes  est»  pour 
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le  côté  économico-politique  de  la  question  de  la  po- 
pulation, la  répartition  par  âges  et  la  classification 
de  la  population  par  âges  qui  en  résulte.  La  répartition 
des  années  en  dépend  qui^  pour  des  raisons  naturelles 
ou  sociales»  %onl productives  ou  improductives  ou  ne  sont 
que  partiellement  productives,  dans  la  mesure  où  cela 
ne  dépend  que  de  conditions  naturelles  :  c'est  là  le 
point  important  pour  le  problème  économique  de  la  pro- 
duction ;  mais  il  est  en  même  temps  presque  encore  plus 
important  pour  le  problème  de  la  répartition  ;  c'est  lui 
qui  décide  en  effet  de  la  partie  de  la  population  qui,  par 
la  force  des  choses  ou  par  les  conditions  de  gain  éco- 
nomico-sociales existant  pour  les  divers  âges,  doit  être 
entretenue  par  l'autre  :  c'est  donc  lui  qui  représente 
pour  cette  seconde  partie  le  «  coefficient  économique 
de  charge». 

La  grandeur  absolue  et  relative  de  la  population  dans 
l'âge  de  V  enfance,  c'est-à-dire  jusqu'à  15  ans  accomplis, 
est  donc  ici  avant  tout  de  première  importance. 

On  ne  peut  déterminer  sans  plus  les  limites  qu'il  faut  assigner 
à  cet  âge.  En  général  il  est  évalué  aussi  dans  la  statistique  par 
âges  de  la  population  d'après  un  point  de  vue  économico-poli- 
tique :  on  l'y  fait  aller  jusqu'à  Tannée  où  commence  le  travail 
lucratif  régulièrement  dans  la  masse  de  la  population  et  où  le 
jeune  homme  (des  deux  sexes)  décharge  ses  parents  ou  ses 
proches,  ou  les  autres  personnes  obligées  par  la  loi,  ou  ceux 
qui  l'ont  réellement  aidé  jusque-là,  du  fardeau  ou  d'une  partie 
de  son  entretien.  Cette  année  est  liée  au  développement  naturel 
de  Torganisme  humain  ;  il  forme  donc  jusqu'à  un  certain  point  la 
limite  naturelle  de  fenfance.  C'est  à  peu  près  l'époque  du  com- 
mencement de  la  puberté,  époque  qui  est  évidemment  un  peu 
différente  selon  le  climat,  la  race,  la  nationalité^  môme  parmi 
les  peuples  civilisés  de  l'Europe.  C'est  en  même  temps  Tépoque 
habituelle  de  la  fin  de  Tinslruction  obligatoire,  celle  où  la 
grande  masse  du  peuple  cesse  de  fréquenter  l'école,  celle  où  a 
lieu  la  confirmation  religieuse.  Pour  la  grande  moyenne  de 
TEurope  on  peut  donc^  regarder  comme  la  plus  satisfaisante,  à 
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notre  point  de  vue  la  lo""  année  accomplie,  comme  le  fait  en  gé- 
néral aussi  maintenant  la  statistique,  en  partie  par  sqite  de  la 
préférence  marquée  depuis  peu  pour  la  période  quinquennale 
(Auparavant  la  statistique  avait  adopté  la  14''  année  accomplie  . 
Au  point  de  vue  physiologique ,  cette  limite  est  un  peu  trop  élevée 
pour  les  peuples  méridionaux  et  un  peu  trop  basse  pour  ceax 
du  Nord.  Et  au  point  de  vue  économico-politique^  les  conditions 
7é€lle9y(\\x\  dépendent  en  particulier  des  circonstances  générales, 
sociales  et  économiques  et  de  leur  apparition  en  une  classe  so- 
ciale déterminée,  ne  sont  pas  prises  en  considération  dans  celte 
évaluation.  Dans  les  classes  inférieures  en  effet,  du  moins  dans 
rioduslrie  domestique  et  le  monde  des  fabriques,  pour  peu  qu'il 
n*y  ait  pas  de  défense  générale  de  travail  pour  l'enfance,  dans  les 
manufactures  (à  partir  de  la  14^  année  accomplie)  et  aussi  dans 
les  populations  rurales  et  pour  les  domestiques,  le  travail  lucra- 
tif et  avec  lui  Témancipaiion  économique  tout  au  moins  par- 
tielle de  la  famille  commencent  de  meilleure  heure.  Dans  les 
hautes  classes  au  contraire,  il  commence  notoirement  plus  tard, 
quand  il  a  lieu.  On  ne  peut  donc  considérer  comme  improduc- 
tive par  suite  de  la  condition  d'âge,  que  d'une  façon  toute  géné- 
rale et  sous  les  réserves  indiquées,  la  population  dans  l'âge  de 
Tenfance  jusqu'à  la  15"  année  inclusivement. 

Si  Ton  fait  commencer  l'âge  adulte,  productif,  à 
46  ans,  on  ne  peut  le  faire  que  moyennant  réserves  dans 
les  considérations  économiques  de  la  classification  par 
âges  et  dans  les  conclusions  qu'on  en  tire. 

En  effet,  l'activité  lucrative  régulière  et  aussi,  selon  les  profes- 
sions qui  dominent  chez  elles,  la  capacité  de  gain  des  classes  plus 
élevées  ne  commencent  que  plus  tard.  Mais  dans  la  masse  du 
peuple,  les  frais  d'entretien  restent  encore  en  général  quelques 
années  à  la  charge  des  parents^  etc.  tout  au  moins  en  partie,  et  là 
aussi  l'activité  et  la  capacité  lucratives  ne  commencent  que  plus 
tard.  Pour  les  considérations  économiques  on  ne  peut  par  con- 
séquent donner  la  classe  d'âge  de  16-20  ans  comme  générale- 
ment, ni  à  peine  pour  les  classes  plus  élevées  de  26-30  ans 
comme  déjà  productives.  Dans  les  chiffres  et  les  conclusions 
tatistiques  à  tirer,  il  ne  faudra  pas  l'oublier. 
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On  n'éprouve  pas  moins  de  difficulté  à  résoudre  la 
question  de  savoir  Tannée  à  laquelle  on  doit  fixer  la  fin 
de  la  classe  d'âge  t  productive  ».  On  a  accoutumé  d'ac- 
cepter la  60®,  la  65*  ou  même  la  70"  année  et  Ton  peut 
faire  valoir  maintes  raisons  pour  chacune  de  ces  années 
et  les  années  intermédiaires.  Mais  il  n'y  a  pas  en  gé- 
néral d'année  parliculière  déterminée  qui  puisse  con- 
venir toujours  comme  règle  et  comme  chiffre-limite 
statistique  par  suite  des  différences  naturelles,  sociales, 
individuelles. 

Physiologiqaement  on  se  décidera  plutôt  pour  la  70*  année 
que  pour  un  âge  moins  élevé.  Du  point  de  vue  économique 
pour  les  classes  inférieures  et  en  partie  aussi  pour  les  cJasses 
moyennes  (occupations  industrielles  des  villes  et  occupations 
agricoles),  la  65*  année  est  bien  plus  juste,  parce  que  la  capacité 
et  l'activité  lucratives  cessent  plus  tôt  et  plus  fortement.  On 
pourrait,  en  raison  de  cette  considération,  remonter  encore  plus 
haut.  Mais  pour  les  conditions  moyennes,  la  60"^  année  est  une 
limite  un  peu  trop  basse.  Dans  les  classes  plus  hautes  on  pour- 
rait admettre  plutôt  la  70^  année.  Il  faut  ajouter  que  la  population 
plus  Agée  ne  peut  être  mise  sur  le  même  pied  que  celle  de  Ten- 
fance  au  double  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  réparti- 
tion :  elle  n'est  pas,  somme  toute,  aussi  improductive  au  point 
de  vue  économique,  ni  si  exclusivement  et  surtout  ni  si  directe- 
ment que  celle-ci,  un  coefGcient  de  charge  pour  la  troisième, 
pour  la  classe  principale  de  la  population  à  i^àge  de  la  forte 
production. 

Dans  les  trois  classes  principales  d*âge,  Tenfance,  l'âge  moyen 
et  la  vieillesse,  on  peut  distinguer  encore  des  classes  d'âge  plus 
petites  ne  comprenant  que  quelques  années  (par  exemple  5,  10) 
ou  même  ne  comprenant  qu'une  année,  même  au  point  de 
vue  économique,  par  rapport  aux  changements  de  la  pro- 
ductivité et  du  coefûcient  de  charge  pour  les  autres  :  par 
exemple  la  plus  jeune  (jusqu'à  5,  jusqu'à  10),  la  plus  élevée 
(10-15  ans)  de  l'enfance  ;  la  vieillessB  moindre  et  la  vieillesse 
plus  grande  (65-70, 10-75, au-dessus  de  75, au-dessus  de  80  ans). 
Dans  la  classe  de  Tâge  moyen  on  peut  aussi  former  des  classes 
intermédiaires,  par  exemple  15-20-40,    le  temps  des  années 
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ascendantes  et  en  général  les  plus  prodaclives  et  les  plus  favo- 
rables au  gain  pour  la  masse  des  ouTriers;  40-60-65.  le  temps 
de  la  redécroifisance  de  prodactivité  et  de  gain  de  ces  classes, 
et  en  général,  la  période  des  classes  plus  élevées.  Les  quatre 
groupes  d'années  de  la  fieichsstatistik  (vol.  XLIV)  jusqu'à  15, 
de  15-40,  de  40-60,  au-dessus  de  60  (plutôt  jusqu'à  65) 
peuvent  donc  nous  être  utiles  toujours  avec  les  réserves  expri- 
mées. 

La  répartition  des  âges  dans  la  population  est  norma- 
lement (c'est-à-dire  quand  des  circonstances  particu- 
lières n'agissent  pas)  déterminée  d'une  façon  essen- 
tielle par  la  fréquence  des  naissances  et  de  la  morta- 
lité aux  difTérentes  années  de  la  vie.  Dans  les  pays  où 
la  fréquence  des  naissances  est  élevée  (certains  pays 
germaniques,  slaves),  il  y  a  un  taux  de  mortalité  plus 
élevé  pour  les  petits  enfants  que  dans  les  pays  de  fré- 
quence de  naissance  moins  forte  (France  entre  autres, 
cf.    §  211)  :    cela  n'empêche    pas    d'avoir  régulière- 
ment un  excédent  plus  grand  d'enfants,   qui  élève  le 
taux  de  la  population  enfantine  selon  la  hauteur  corres- 
pondante de  la  fréquence  des  naissances,   et  c'est  un 
accroissement  du  coefficient  de  charge  dont  les  enfants 
sont  cause  pour  la  population  adulte  productive  (Alle- 
magne, Grande-Bretagne  en  face  de  la  France).  Au- 
dessus  de  l'âge  des  petits  enfants,  la  mortalité  relative 
des  difTérentes  années  et  des  diverses  classes  d'an- 
nées se  fait  sentir  :    il  faut  renvoyer  pour  ce  sujet  à 
l'exposition  antérieure  de  l'état  de  mortalité   (§§  211, 
212). 

Gomme  la  mortalité  des  deux  sexes  est  différente  à  i*àge  de 
l'enfance,  plus  tard  (§  240),  la  répartition  des  sexes,  en  tant 
que  résultat  des  circonstances  y  influant,  a  aussi  une  certaine 
co-influence  sur  la  répartition  moyenne  de  TAge  dans  rensemble 
de  la  population.  Des  pays  ayant  un  excédent  de  personnes  da 
sexe  féminin  doivent  donc  aussi,  dans  la  répartition  de  l'Age,  pré- 
senter une  image  un  peu  différente  de  celle  que  présentent  les 
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pays  où  les  deux  sexes  sont  égaux  ou  bien  les  pays  où  le  soxe 
masculin  l'emporte  :  il  y  aura  un  peu  plus  de  personnes  occu- 
pant les  années  les  plus  élevées  dans  le  premier  cas. 

Cette  répartition  normale  des  classes  d'âge  dans  la  po- 
pulation est,  tout  comme  celle  des  sexes»  plus  ou  moins 
déplacée  par  des  circonstances  particulières,  qui  tou- 
chent diverses  classes  d'âge  d'une  façon  inégale.  Y  ren- 
trent les  calamités^  comme  la  guerre,  les  épidémies 
{par  exemple  qui  sévissent  sur  les  enfants),  les  crises 
économiques  (entraînant  une  mortalité  plus  grande  des 
éléments  plus  faibles^  enfants,  vieillards)  et  surtout  aussi 
à  nouveau  Tim  et  l'émigration  auxquelles,  comme  on 
Ta  vu  §  255,  les  différentes  classes  d'âge  participent  iné- 
galement. 

Les  pays  d'immigration  des  masses  sont  par  conséquent  ici 
de  nouveau  quelque  peu  favorisés  au  contraire  de  ceux  d*émi* 
gration,  parce  que  les  classes  où  la  productivité  commence  et 
où  elle  atteint  son  apogée  éniigrent  plus  que  les  autres.  Dans  la 
statistique  des  classes  d'âge  des  pays  d'immigration,  la  grande 
fréquence  des  naissances  de  la  population  indigène,  qui  augmente 
^considérablement  le  taux  des  enfants,  voile  seule  l'évidence  de  ce 
fait.  La  population  à  l'âge  plus  élevé,  dans  la  vieillesse,  doit  aussi, 
dans  \e^  jeunes  pays  d'immigration,  où  l'immigration  est  grande 
par  conséquent,  fortement  ioûuencer  la  condition  de  la 
population  indigène,  redevenir  une  portion  moindre,  même 
étant  donné  un  état  de  mortalité  favorable,  car  les  immigrants 
appartiennent  surtout  à  Tàge  moins  élevé  et  à  Tàge  moyen.  — 
Des  guerres  longues  et  considérables  avec  de  fortes  pertes  prove- 
nant des  combats,  des  maladies  et  du  dénûment  dont  souffre 
l'armée  (campagne  de  Russie,  18iS)  réduisent  naturellement  les 
«chiffres  des  classes  d'âge  du  sexe  masculin,  et  les  résultats  s'en 
peuvent  faire  sentir  pendant  i-3  générations  dans  la  constitution 
de  la  population  par  âges  :  ainsi  en  France  après  les  grandes 
guerres  de  Napoléon,  les  années  de  la  population  mâle  qui  avaient 
pris  surtout  part  à  la  guerre,  sont  restées  longtemps  plus  faible- 
ment représentées.  En  Irlande^  la  génération  infantile  a  été  con« 
fiidérablement  diminuée  par  la  crise  de  la  5*  décade  du  xix*  siècle. 
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Maintes  influences,  par  exemple  celle  des  épidénoies,  sartout 
parmi  lesenfants.ne  ressortiront  essentiellement  que  d'une  classi- 
fication par  âge  de  la  population  locale,  stable  dans  une  certaine 
mesure  (surtout  n'étant  pas  fortement  influencée  par  les  migra- 
tions] ;  elles  ne  ressortiront  pas  facilement  pour  la  population  de 
pays  tout  entiers  ou  de  portions  territoriales  de  première  grandeur. 
KUes  sont  rarement  assez  fortes  pour  cela  ou  elles  no  se  bornent 
pas  tout  au  moins  rigoureusement  à  des  classes  d'âge  déterminées 
où  elles  sont  annulées  dans  leur  effet  par  d'autres  causes. 

De  toutes  les  influences  sur  la  structure  de  la  popu- 
lation diaprés  l'âge,  la  fréquence  des  naissances  est  la 
plus  claire  et  aussi  la  plus  importante  pour  le  côté  éco- 
nomico-politique de  la  question.  Le  taux  plus  élevé  de 
la  population  infantile^  qui  résulte  de  la  fréquence  plus 
grande  des  naissances,  se  fait  surtout  sentir  dans  l'éco- 
nomie nationale  comme  coefficient  de  charge  plus 
élevé  et  comme  coefficient  de  productivité  plus  faible 
pour  l'ensemble  de  la  population.  C'est  là  le  désavantage 
indéniable  des  pays  où  la  fréquence  des  naissances  et  le 
taux  des  enfants  sont  élevés  par  rapport  à  un  pays  où 
se  produisent  les  phénomènes  contraires,  comme  en 
France.  Seule  la  conséquence  ultime  de  la  fréquence 
plus  élevée  des  naissances,  la  croissance  plus  rapide  et 
plus  forte  de  Tensemble  de  la  population,  peut  de  nou- 
veau faire  compensation  en  ce  cas  :  à  savoir  si  et  tant 
que  cette  population  plus  considérable  dispose  d'années 
absolument  plus  fortes  dans  Tâge  productif  et  que  la 
productivité  économique  de  ces  portions  de  la  popula- 
tion augmente  plus  que  son  besoin  de  biens  écono- 
miques.  Mais  il  y  aura  toujours  toutes  sortes  de  difficultés 
et  de  doutes. 

Nous  revenons  là- dessus  dans  la  section  principede  suivante 
à  propos  des  déductions  économico-politiques.  Toute  cette  ques- 
tion esl  en  étroit  rapport  avec  les  a  questions  malthusiennes  » 
et  c'est  l'une  des  plus  importantes  justement  pour  la  considéra- 
tion économico-politique  du  problème  de  la  population. 
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B.  §  —  242.  Exemples  statistiques. 

Voir  pour  les  matériaux  provenant  d'une  époque  un  peu  plus 
ancienne  surtout  Wappaus  (II,  40  s.,  126  s.}.  Ses  déductions 
sont  aussi  tout  à  fait  dignes  de  remarque  pour  toute  la  question 
ici  traitée.  C'est  suivant  les  nombres  évalués  par  lui  d'après  les 
données  jadis  encore  plus  incomplètes  de  la  statistique  des  âges 
d'une  série  de  pays  qu'on  a  dressé  le  tableau  XXXVI.  Les  pays 
de  TEurope  comprennent  ici  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
rirlande,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Suède,  la  Norvège^  le 
Danemark  avec  ses  anciennes  provinces  allemandes  (Schleswig- 
Holstein,  Lauenbourg),  la  Sardaigne  et  les  Etats  pontificaux. 
L'Allemagne  fait  presque  entièrement  défaut.  Les  pays  de  l'Amé- 
rique sont  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Les  chififres  remontent  au 
milieu  de  la  quatrième  décade  et  au  début  de  la  cinquième.  L'Ir- 
lande encore,  d'après  le  recensement  de  1841,  c'est-à-dire  avant 
la  grande  diminution  de  la  population. 

Tableau  XXXVl.  —  Glassilication  par  âges  de  la  population 
en  différents  territoires  au  milieu  du  XIX^'  sièole,  sur 
10.000  personnes  vivantes. 
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929 
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988 
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2530 
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753 

851 

30-40 

1373 

1122 

1475 

1308 

1352 

1356 

40  50 

1107 

807 

1247 

982 

1180 

876 

50-60 

846 

488 

1017 

690 

780 

781 

60-70 

548 

265 

646 

451 

549 

569 

70-80 

250 

113 

301 

222 

269 

246 

80-90 

58 

33 

63 

56 

71 

73 

Au-dessus  de  90  .     .    . 
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5 

5 

5 

6 

9 

Où  : 

0-15 

3179 

4130 

2731 

3546 

3233 

3493 

15-40 ,    . 

4  007 

4159 

3990 

4048 

3912 

3953 

40-60 

1753 

1295 

2264 

1672 

1960 

1657 

Au-dessus  de  60   .    .    . 

861 

416 

1015 

734 

895 

897 
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Les  différences  entre  les  pays  d'Earope  et  d'Amérique,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  corroborent  les  remarques  du 
§  précédent.  L'inQuence  de  l'émigration  en  masse?  a  dès  lors 
aussi  une  certaine  valeur  dans  les  données  des  pays  européens 
ci-dessus,  mais  elle  n'est  pas  encore  très  forte  (sauf  peut-être 
pour  la  Grande-Bretagne).  L'influence  de  Timmigralion  en 
Amérique  est  plus  forte,  sans  l'être  cependant  autant  que 
plus  tard.  Les  données  pour  TUnion  de  TAmérique  du  Nord  ne 
s'écartent  que  peu  des  données  moyennes  que  le  tableau  XXXVi 
contient  pour  l'Amérique  (y  compris  le  Canada).  Voir  p.  456-437, 
les  tableaux  XXXVII  et  XXXVIII. 

Les  tableaux  XXXVII  et  XXXVIII  ont  été  dressés  d'après  les 
données  du  vol.  XLIV  àe  la  Reichsslaiisiik.  Voir  là  surtout  l'intro- 
duction p.  24  et  tab.  p.  114  et  s.,  où  l'on  trouve  aussi  les  évalua- 
tions pour  les  autres  pays  de  l'Europe.  Dans  le  tableau,  lessex^ 
ont  été  séparés,  afin  de  montrer  les  différences  de  structure 
d'âge  pour  chacun  d'eux.  Les  données  pour  l'Union  de  TAmé- 
riquedu  Nord  ont  été  évaluées  par  l'auteur  (Adolphe  Wagner) 
d*après  le  Compendium  of  the  tenûi  census  (1880),  part.  I, 
Washington,  1883,  p.  607. 

La  comparaison  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne 
d'un  côté,  la  France  de  l'autre,  montre  principalement  la  forte 
influence  de  la  grande  fréquence  des  naissances  dans  les  deux 
premiers  pays,  qui  est  à  un  taux  élevé  d'environ  3  0/0  de  la  po- 
pulation, c'est-à-dire  1  0/0  de  plus  en  France  pour  la  première 
année.  Dans  les  années  suivantes,  les  différences,  par  suite 
de  la  mortalité  plus  grande  qui  sévit  sur  les  petits  enfants,  ne 
sont  déjà  plus  si  fortes.  Mais  dans  toute  la  première  période 
quinquennale,  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  ont  encore 
4  0/0  d'enfants  de  plus  que  n'en  a  la  France.  Gela  se  produit  jus- 
qu'à la  fin  de  la  vingtième  année.  Dans  la  période  principale  de 
l'âge  du  service  militaire  (20,30,  ou  35  ans),  l'Allemagne  a  encore 
pour  sa  population  mâle  un  taux  quelque  peu  plus  élevé,  que  ce 
n'est  le  cas  en  France,  soit  1586  et  2281  sur  10.000  personnes 
contre  1560  et  2271  (la  France  n'est  toutefois  inférieure  que  dans 
la  période  de  20-25  ans).  A  partir  de  la  trentaine,  .les  taux  de  la 
population  des  classes  d'âge  en  question  dépassent  —  et  de 
plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  de  l'élévation  de  Tàge  —  en 
France  les  taux  correspondants  de  TAllemagne  et  de  la  Grande- 


CH.  1.   —  THÉOaiB   ÉCONOMIQUE  DB   LA  POPULATION   §   212        45tt 

Bretagne.  En  vain  chercherait- on  à  établir  en  France  une 
influence  «  retardataire  »  ou  a  conservatrice  »,  qu^exercerait  la 
représentation  plus  grande  de  l'âge  moyen  et  plus  élevée  sur 
tt  TÂme  du  peuple  français  i>,  c'est  le  contraire  :  plus  que  tout 
autre  peuple  de  TEurope,  les  Français  sont  encore  aujourd'hui 
comme  leurs  ancêtres  Gaulois,  rerum  novarum  semper  studiosi* 
L^Amérique  du  Nord  (Etats-Unis)  montre  dans  la  première 
période  de  l'enfance  (jusqu'à  5  ans)  un  grand  accord  avec  la 
Grande-Bretagne^  dans  Tâge  plus  tardif  de  l'enfance,  des  taux 
plus  élevés:  ensuite,  mais  seulement  dans  la  période  de  20-25 ans, 
les  années  sont  représentées  par  un  chiffre  plus  élevé  et  dès  lors 
il  y  a  de  nouveau  un  grand  accord  avec  la  Grande-Bretagne  ; 
à  40-45  ans  les  taux  deviennent,  et  cela  d'une  façon  générale- 
ment croissante,  de  plus  en  plus  petits. 

Dans  le  tab.  XXVill  (d'après  la  lieichsstaltstik,  vol.  XLIV,  Intr. 
p.  xxv),  les  pays  sont  rangés  d'après  l'or Jre  numérique  du  taux 
des  enfants  dans  la  population.  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes 
différences  pour  ces  taux  dans  l'Europe  centrale  et  occidentale 
(sans  la  Galicie,  etc.)  ;  la  France  seule  reste  fort  en  arrière. 
L'Espagne,  la  Belgique,  l'Italie  la  dépassent  de  beaucoup.  11  en 
est  de  même  —  pour  la  faiblesse  des  différences  —  de  la  classe 
des  plus  que  sexagénaires  (sans  l'Espagne  qui  n'a  peut-être  pas 
des  chiffres  justes  et  sans  la  Hongrie  et  la  Finlande),  tandis  que 
la  France  est  en  l'espèce  représentée  par  un  chiffre  plus  élevé. 
Dans  les  années  moyennes,  la  France  montre  un  accord  plus 
grand  avec  le  reste  de  TEurope,  surtout  dans  la  première  moitié 
(15-40  ans)  de  celte  période.  L'Irlande  diffère  en  l'espèce  plus 
de  la  France  pour  la  fréquence  des  naissances  et  concorde 
davantage  avec  la  Grande-Bretagne  (c'est-à-dire  l'Ecosse  et 
l'Angleterre).  L'Amérique  du  Nord  (Union)  est  plus  élevée  dans 
le  rang  des  taux  d'enfants,  mais  elle  n'est  pas  en  tète,  elle  est  le 
plus  favorisée  dans  la  classe  des  15-40  ans  (abstraction  faite  de 
l'Espagne  qui  a  un  taux  plus  élevé,  mais  sans  doute  incorrect)  : 
c'est  une  co-conséquence  de  l'immigration  :  ce  taux  descend  sensi- 
blement dans  les  dernières  classes  au  delà  de  l'Europe  centrale. 
Si  Ton  divise  la  période  de  l'enfance  en  portions  de  temps  encore 
plus  petites  et  si  l'on  divise  les  cinq  premières  années  (d'après 
les  évaluations  du  vol.  XLIV,  p.  U8,  122,  tableaux)  on  voit 
apparaître  d'autres  différences. 
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Tableau  XXXVIII.  —  Classification  d'ftge,  d'après  des  pé- 
riodes d'ftge  plus  grandes,  en  différents  pays,  de  1870- 
1880.  Sur  1 000  personnes  vivantes  des  deux  sexes. 


Pays 

Jusqu'à 
15  ans 

15-10  ans 

40-60  ans 

Aa-deisag  de 
60  aas 

y 

Grèce 

387 

402 

154 

57  , 

Galicie,  Bukowine  .     .    , 

381 

401 

•     176 

41 

Union  de  TAmér.  du  N. 

379 

410 

153 

58 

Grande-Bretagne     .     .    . 

363 

391 

171 

75 

Hongrie 

355 

402 

1S3 

60 

Irlande 

352 

375 

177 

96 

Allemagne 

350 

386 

187 

77 

Finlande 

346 

398 

188 

68 

Pays-Bas 

345 

375 

195 

85 

1  Norvège 

344 

375 

191 

90 

Danemark 

337 

376 

194 

93 

( 

Suède     

333 

376 
412 

203 
193 

88 
65 

1 

1 

Espagne  ;«) 

330 

Belgique 

329 

376 

197 

98 

Italie 

323 

392  • 

202 

83 

Autriche  occidentale  .    . 

322 

391 

203 

84 

Suisse 

319 

384 

208 

89 

France    

270 

383 

228 

119 

(1)  Pour  18(51-70. 

L'Irlande  a  peu  de  représentants  poar  les  premières  aimées, 
mais  elle  en  a  encore  plus  que  la  France.  A  propos  delà  compa- 
raison des  pays  dans  le  tableau  XXXVIII  il  faut  d'ailleurs  se 
souvenir  que  les  pays  grands  et  moyens  ne  peuvent  être  con- 
frontés entr*eux  qu'avec  réserve  et  que  les  conclusions  ne  doivent 
être  qu'avec  réserve  tirées  de  ces  comparaisons. 

Entre  les  données  de  Wappâus  au  tableau  XXXVI  et  celles  de 
la  statistique  de  l'Empire  au  tableau  XXXVIIl,  il  y  a  environ 
rintervalle  d*uue  génération.  Il  n'y  a  pas  eu  de  grands  change- 
mentSy  par  exemple,  en  Grande-Bretagne  et  en  France;  mais 
ils  sont  notables  par  suite  de  leur  direction.  Le  taux  des  enfants 
s'est  élevé  encore  un  peu  en  Angleterre,  s'est  modéré  encore 
davantage  en  France  ;  le  tatix  des  personnes  les  plus  &gées  s'est 
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élevé  assez  sensiblement  *  en  France  et  peu  en  Angleterre.  Le 
taux  des  personnes  de  15-40  ans  a  un  peu  diminué,  presque 
d'autant  dans  les  deux  pays,  malgré  la  différence  de  la  fréquence 
des  naissances  et  de%rémigration.  Le  taux  des  personnes  de 
40-60  ans  est  resté  en  ces  deux  pays  à  peu  près  le  même.  En 
Belgique,  il  y  a  de  petits  déplacements  en  faveur  de  la  classe  la 
plus  àgée^  au  désavantage  de  la  catégorie  de  Tenfance  et  de  la 
plus  jeune  catégorie  de  Tâge  moyen.  En  Norvège,  la  catégorie 
plus  âgée  de  la  classe  moyenne  et  le  taux  des  enfants  ont  un 
peu  augmenté  ;  la  classe  moyenne  plus  jeune  a  diminué,  ce  qui 
est  sans  doute  un  effet  de  l'émigration.  Dans  TAmérique  du 
Nord,  lo  taux  des  enfants  surtout,  et  celui  des  personnes  de 
15-40  ans  aussi,  mais  moins,  ont  diminué.  Les  deux  autres  ont 
augmenté^  c'est-à-dire  que  la  classification  de  l'Âge  s'est  rap- 
prochée davantage  déjà  de  celle  des  pays  civilisés  de  la  vieille 
Europe. 

La  comparaison  desévaluations  plusanciennesdeWappâus  avec 
celles  plus  récentes  de  la  statistique  de  l'Europe  sont  instructives. 
Mais  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  à  ces  travaux  eux-mêmes. 
Qu'il  suffise  de  mentionner  ici  que  le  taux  des  enfants  était  en 
Irlande  de  3.825  en  1841  et  qu'il  n'était  récemment  que  de  3.525 
sur  10.000  personnes  (de  0-5  ans  respectivement  1.260  et  1.162). 
11  est  intéressant  de  poursuivre  l'étude  de  la  répartition  des 
classes  d'âge  dans  les  territoires  plus  petits  des  pays  de  première 
grandeur  parce  qu'on  y  voit  davantage  l'influence  des  fréquences 
de  naissance  locales,  de  la  mortalité  et  des  migrations  intérieures 
à  côté  des  migrations  internationales.  Le  travail  général  de  la 
statistique  de  l'Empire  permet  encore  de  le  faire  d'une  façon 
plus  précise  pour  l'Allemagne  et  cela  d'une  façon  particulière 
pour  chaque  sexe  dans  les  Etats,  provinces  et  autres  portions 
territoriales  (^'îVj^.,  p.  25,  Tab,^  p.  11.455).  Gela  nous  conduirait 
trop  loin  d'étudier  de  près  ces  matériaux  et  de  les  analyser  plus 
en  détail.  Mentionnons  simplement  que  la  présomption  d*un 
accroissement  dans  les  contrées  tout  à  fait  principales  d'im- 
migration et  d'une  diminution  dans  les  contrées  de  départ 
affectant  principalement  le  taux  de  la  catégorie  la  plus  jeune 
de  la  classe  moyenne  (15-40  ans)  se  trouve  justifiée.  A  Berlin, 
par  exemple,  ce  taux  (pour  les  deux  sexes  ensemble)  monte 
àplm  de  la  moitié  de  la  population  (518  0/0;  hommes  seuls  532), 
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à  Hambourg  à  46!,  à  Brème  à  449^  dana  le  gouvernement 
d'Arnsberg  à  401^  dans  le  gouvernement  de  Dûsseidorf  à  403, 
dans  le  royaume  de  Saxe  à  400;  dans  les  territoires  de  TËst  et 
du  Nord  et  en  tous  les  domaines  éminemment  agricoles  (avec 
des  exceptions  particulières),  il  tombe  au-dessous  de  la  moyenne 
de  TËmpire,  386,  et  n'atteint  que  360-380.  La  différence  de  la 
fréquence  des  naissances  qui  se  fait  sentir  dans  le  taux  des  en- 
fants (jusqu'à  15  ans)  fait  ressortir  d'ailleurs  ce  fait  un  peu  trop 
fortement  en  quelques  contrées  de  TEst.  Mais  les  migrations 
continuelles  intérieures  et  autres  ont  facilement  comme  résultat 
de  constituer  en  ces  contrées  la  population  d'une  façon  défavo- 
rable par  rapport  à  la  classe  d'âge  la  plup  productive  et  d'aug- 
menter le  coefficient  de  charge  que  représente  la  génération  de 
l'enfance  et  de  la  vieillesse.  £n  Posnanie,  par  exemple,  le  taux 
des  enfants  et  celui  des  vieillards  au-dessus  de  70  ans  est  de  414, 
en  Poméranie  de  396,  à  Berlin  de  389  seulement,  dans  la  Saxe 
royale  de  374,  dans  le  gouvernement  de  Dusseldorf  de  390. 
11  faut  considérer  tout  cela  dans  les  questions  de  la  popula- 
tion, de  la  liberté  d'établissement  et  autres  questions  d'éco- 
nomie sociale. 

VIII.  — §  243.  Répartition  des  professions  dans  la  popu- 
lation. 

A.  —  La  question  en  général 

La  répartition  des  professions  est  d'une  grande  importance 
pour  une  foule  de  questions  économiques  et  surtout  pour  celles 
qui  rentrent  dans  l'économie  politique  appliquée.  Les  recense- 
ments récents  ou  certaines  indications  de  la  statistique  agricole, 
industrielle  et  surtout  de  la  statistique  des  professions  propre- 
ment dites  ont  fourni  des  matériaux  importants  et  précieux  sur 
la  répartition  des  professions.  Mais  Tutilisation  de  ces  matériaux 
nécessite  une  connaissance  approfondie  des  détails  et  une  discus- 
sion des  mélbodes  de  la  statistique  des  professions  plus  précise 
qu'on  ne  peut  le  faire  ici  faute  d'espace.  Il  ne  rentre  dans  ces 
Fondements  ei  surtout  dans  ce  chapitre  de  la  population  qu'une 
faible  partie  de  ces  questions.  Nous  ne  ferons  qu'y  jeter  un 
rapide  coup  d'oeil  —  ce  qui  suffira  à  noire  but.  11  ne  s'agit  ici 
encore  que  de  quelques  exemples. 
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La  statisliqae  des  professions  a  affaire  à  d'énormes  dLfBcaltés 
par  suite  de  la  division  du  travail  qui  est  poussée  de  nos  jours 
de  plus  en  plus  loin,  par  suite  de  la  réunion  des  professions 
accessoires  avec  la  profession  principale,  de  la  mobilité  des 
conditions  de»  professions,  des  migrations»  etc.  Il  est  déjà  très 
difûcile  de  savoir  ce  que  l'on  doit  rechercher,  La  façon  de  faire 
ces  recherches  (procédés  d'information),  les  points  de  vue  d'après 
lesquels  on  doit  recueillir  et  mettre  en  œuvre  les  matériaux 
recueillis  par  la  statistique  soulèvent  de  nouveaux  problèmes. 
La  détermination  et  la  distinction  des  professions  en  principales 
et  accessoires,  de  ractivité  lucrulive  et  autres,  des  personnes  in- 
dépendantes (entrepreneurs,  etc.)  et  de  celles  qui  sont  dans  un 
état  de  dépendance  dans  le  mouvement  de  la  production,  des 
domestiques,  des  proches  d'après  les  liens  de  parenté,  la  véri- 
table désignation  de  la  profession  et  l'intercalation  de  la  pro- 
fession dans  sa  classe  et  bien  d'autres  considérations  soulèvent 
à  chaque  instant  des  doutes  et  des  incertitudes,  qu'on  ne  peut 
pas  toujours  suffisamment  supprimer,  mémo  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde. On  ne  peut  pàsvépondte delAparfaite tdenliié 
des  procédés,  même  quand  il  s'agit  du  recensement  des  profes- 
sions d'un  seul  pays  (Allemagne,  1882,  5  juin)  et  quand  il  s'agit 
des  données  des  statistiques  agricoles  et  industrielles.  Mise  en 
ordre,  instructions,  revisions  après  coup,  rien  ne  peut  nous 
donner  cette  parfaite  identité.  Les  conditions,  les  conceptions, 
les  dénominations  locales  sont  elles-mêmes  trop  diflférentes,  trop 
complezes.Que  Ton  songe  qu*eu  Âllemagne,en  1882,on  (v.  Scheel) 
a  dressé  un  tableau  de  6.179  dénominalious  de  professions,  et  en 
Angleterre,  en  1881,  un  tableau   allant  jusqu'à  11-12.000.  Le 
meilleur  recensement  connu,  celui  de  rAUemagne,  qui  a  été 
fait  en   dehors  des  recensements   périodiques,    laisse   encore 
beaucoup  à  désirer.  L'excellente  mise  en  œuvre  des  matériaux 
ainsi  recueillis  et  qui  se  trouve  dans  le  recueil  du  Bnrean  de 
statistique  de  T  Empire  nous  donne  le  meilleur  aperçu  des  diffi- 
cultés et  des  doutes  innombrables  Eoulevés  par  cette  opération. 
(Voir  surtout  Y  introduction  aux  publications  en  question  si  riches 
et  si  étendues  sur  la  Statistique  des  professions  dans  le   vol.  II 
de  la  N.  S.  de  la  fieichsstatistik,  1884.  En  outre  vol.  III  et  lY  ; 
données  principales  dans  les  vol.  Vl-XIi  du  Statist.  JahrbuehJ) 

Dans  les  différents  pays^    malgré  la  concordance  générale 
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dans  les  Etats  civilisés  contemporains  des  principes  techniques^ 
économiques,  juridiques  des  conditions,  des  professions,  leurs 
différences  sont  en  général  encore  plus  grandes  que  celles  qui  se 
présentent  à  l'intérieur  d'un  seul  territoire  économique  et 
politique.  Les  méthodes  et  les  procédés  d'information  ainsi  que 
la  composition  et  la  mise  en  œuvre  des  matériaux  statistiques 
initiaux  présentent  encore  plus  de  différences.  Aussi  ces  données 
ne  sont-elles  presque  pas  comparables  entre  elles,comme  le  sont  lés 
autres  données  de  la  statistique  de  la  population.  Chaque  com- 
paraison suppose  d'abord  une  comparaison  et  une  critique  précise 
des  diverses  méthodes  de  relevé  et  de  mise  en  œuvre,  si  l'on 
vent  se  garder  des  comparaisons  inexactes  et  des  conclusions 
fausses.  Je  renvoie,  ici  encore,  à  l'ouvrage  du  Bureau  de  statis* 
tique  de  l'Empire  sur  la  statistique  des  professions  en  Allemagne. 
Les  données  concernant  quelques  autres  Etats  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  du  Nord  (Union)  y  sont  jointes  pour  permettre  les 
comparaisons  (cf.  surtout  vol.  IL,  Fini,  p.  28  et  s.).  Il  faut  de 
la  prudence  et  de  la  circonspection  pour  user  de  ces  matériaux 
qui  sont  peut-être  cependant  aussi  bien  disposés  que  le  permet 
leur  différence.  11  y  a  encore  bien  des  doutes  pour  savoir  si^  et 
ce  qui,  et  jusqu'où  l'on  peut  comparer  les  résultats  de  ces  diffé- 
rents pays,  comme  d'ailleurs  on  n'a  jamais  cessé  de  le  faire 
ressortir. Faute  d'autres  données  meilleures  pour  la  comparaison, 
nous  pouvons  nous  en  tenir  aux  matériaux  recueillis  par  le  bu- 
reau de  la  statistique  de  l'Empire,  avec  les  réserves  indiquées. 
Il  est  bon  qu'Hun  grand  territoire  économique,  comme  celui 
de  l'Allemagne,  contienne  des  provinces,  des  Etats,  des  portions 
territoriales  de  conditions  professionnelles  très  différentes.  Cette 
circonstance  est,  d'ailleurs,  de  toute  évidence,  une  source  de 
difficultés  pour  la  statistique.  Le  travail  de  la  Reichsstaiistik 
montre  comment  il  faut  résoudre  ces  difficultés.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  la  critique  de  ces  solutions  :  ce  serait  la  tâche  d'une 
monographie  qui  traiterait  tout  le  problème  statistique  du 
recensement  des  professions.  Remarquons  seulement  que  bien 
des  questions  soulevées  ici,  et  qui  paraissent  appartenir  purement 
à  la  technique  statistique,  sont  en  étroit  rapport  avec  des  ques 
tions  de  principes  économiques  et  sociales.  Ce  sont  celles  qui  nous, 
occupent  dans  ces  Fondements  :  par  exemple,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  activité  lucrative^  par  «  domestiques  ».  Ce  sont  là  des 
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questions  en  rapport  étroit  avec  la  théorie  de  la  c  prodoclivité  >, 
avec  la  notion  du  «rentier»»  du  «pensionnaire»,  qui  se  lient 
à  la  conception  de  principe  de  la  propriété  privée,  de  la  pension. 
La  décision  du  statisticien  dépendra  de  sa  manière  de  voir  dans 
ces  questions  économiques  et  devra  être  acceptée  ou  rejetée  avec 
celle-ci  (cf.  les  remarques  dans  le  vol.  Il  de  la  Reichsstaiistik, 
Introd.,  p.  xiii,  sur  la  domesticité,  où  ce  point  est  touché).  Il  y  a 
un  attrait  pour  l'économiste  é,  éprouver,  d'après  son  point  de 
vue,  les  conceptions,  les  critériums  distinctifs  entre  les  profes- 
sions, telles  qu'elles  se  présentent  dans  la  statistique  officielle 
des  professions. 

Gela  est  impossible  ici.  Nous  devons  emprunter  les  données 
et  aussi  leur  mise  en  œuvre  et  leur  disposition  en  groupes,  etc., 
telles  que  la  statistique  officielle  nous  les  donne,  sans  en  ad- 
mettre pourtant  partout  la  justesse. 

Cf.  sur  la  méthodologie  du  recensement  des  professions  et  snr 
la  mise  en  œuvre  outre  l'ouvrage  cité  de  la  Rei^hsstatistik  (v  In- 
troduction >,  surtout  «  remarques  préliminaires  n  aux  différentes 
sections),  l'article  très  concis  mais  synoptique  du  directeur  actuel 
du  Bureau  de  statistique  de  l'Empire,  H.  v.  ScheeU  Berufund 
Berufstatisiik,  dans  Handwërierbuch  d.  Staatswissennch.,  vol.  II, 
p.  395-403,  avec  des  indications  sur  les  recensements  des  autres 
pays  et  quelques  données  de  statistique  comparée,  puis  Rtkmeiin 
sur  la  statistique  des  professions  dans  le  complément  à  son 
article  Bevôlkerungslehre^  dans  Handbuch  de  Schônberg,  3*  sec- 
tion, II,  774-783  (avec  données  empruntées  à  la  Reichutafùtik). 

B. —  §  244.  Importance  delà  répartition  des  professions 

POUR  LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE  DE   LA  POPULATION.  La  T^- 

partition  (structure)  des  professions  dans  la  population 
est  liée  toutd*abord  à  la  structure  naturelle  du  5^jre  et  de 
Vdge,  sans  marcher  parallèlement  avec  celle-ci  et  sans 
lui  correspondre  partout  et  toujours  d'une  façon  iden* 
tique.  Des  facteurs  climatériques,  nationaux»  qui  in- 
fluent sur  le  développement  des.  enfants,  des  condi- 
tions techniques,  économico-sociales,  juridiques  et 
morales  qui  influent  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  interviennent  aussi  et  ont  une  influence  diffé- 
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rente  suivant  les  peuples,  les  temps^  les  genres  de  pro- 
fession. 

D'ailleurs  la  répartition  des  professions  est  principale- 
ment une  conséquence  du  principe  technique  et  écono- 
mique de  la  division  du  travail.  Elle  est  en  même  temps 
soumise  à  V organisation  îuridiquQ  ancienne  et  qui  agit 
encore  et  à  Vo)'ganisation  juridique  actuelle  de  l'éco- 
nomie nationale.  C'est  surtout  le  principe  juridique 
de  la  liberté  personnelle  et  de  la  propriété  privée  des 
moyens  matériel  de  production,  des  capitaux,  la  répar- 
tition de  la  propriété  foncière  et  la  constitution  agraire, 
la  constitution  industrielle  qui  ont  le  plus  d'importance. 
La  législation  qui  régit  les  liens  de  famille  et  les  droits 
6t  devoirs  qui  en  découlent  entre  le  chef  de  la  famille 
et  ses  membres,   exerce  aussi  son  influence. 

Dans  la  «  théorie  économique  de  la  population  », 
les  conditions  de  la  structure  des  professions  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  se  rapportent  au  problème 
économique  de  la  production  et  de  la  répartition  avec 
lequel  elles  se  trouvent  en  réaction  mutuelle.  De  ces 
conditions  les  trois  suivantes  doivent  particulièrement 
attirer  notre  attention. 

1.  Le  rapport  de  la  population  qui  a  une  activité  lucra- 
tive à  tout  le  reste  de  la  population. 

Cette  dernière  partie  est  entretenue  directement  ou  indirecte- 
ment par  Tactivité  de  la  première,  c*est-à-dire  qu'elle  est  pourvue 
de  biens  économiques,  par  exemple,  les  parents,  les  habitants 
de  certains  établissements  (pauvres,  prisonniers),  ou  bien,  en 
vertu  du  droit  existant,  elle  jouit  d'un  revenu  propre,  par  exemple» 
les  rentiers,  les  pensionnés.  La  répartition  du  sexe  et  de  Tàge  dans 
les  populations  intervient  ici,  mais  sans  que  les  différences  des 
taux  des  sexes  et  des  Âges  ressortent  d'une  façon  précise  dans  la 
proportion  des  personnes  ayant  une  activité  lucrative  et  des 
proches  entretenus. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  taux  plus  élevé 
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d'individus  lucrativement  actifs  dans  la  population  si- 
gnifie une  plus  grande  capacité  de  production  et  un 
rendement  plus  grand,  un  revenu  national  plus  élevé, 
de  moindres  charges,  pour  cette  partie  de  la  population 
«  productive  »  en  ce  sens,  de  l'entretien  du  reste  de  la 
population  :  élévation  du  coefficient  de  productivité,  di- 
minution du  coefficient  de  charge  dans  l'ensemble  de 
la  population. 
2.  La  condition  «  sociale  ». 

L'individa  agit-il  d'une  façon  indépendanU^comme  entrepreneur, 
directeur, foumi$$eur  du  travail,  comme  propriétaire  des  moyens 
matériels  de  prodaction,  comme  une  peraonne,  à  la  disposition 
de  qui  d'autres  ont  mis  ces  moyens  pour  qu'elle  s'en  serve  libre- 
ment en  tant  qu'objet  juridique  et  économique,  par  conséquent 
po8sède-t-il  le  droit  d'avoir  d'abord  la  propriété  privée  des  pro- 
duits nouvellement  acquis  et  indemnise-t-il  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à  la  production  par  un  accord  (coutume,  loi)  pour  la  par- 
ticipation ?  Ou  bien  s'agit-il  de  personnes  dépendantes^  dans  des 
positions  de  domesticité  à  divers  degrés  (ouvriers  de  premier ^  de 
second  rang,  exerçant  un  métier,  occupés  à  la  production,  servi* 
teurtl  Ce  sont  des  questions  qui  se  posent  ici. 

De  cette  condition  sociale  des  professions  dépend  le 
genrejet  la  quantité  de  production  de  l'individu  dans 
le  processus  de  production  et  sa  place  dans  le  processus 
de  répartition  des  produits  et  plus  ou  moins  le  genre  et 
le  montant  de  sa  participation  (revenu)  au  revenu  géné- 
ral. Les  individus  qui  occupent  ces  diverses  positions 
apparaissent  comme  des  membres  des  classes  sociales 
de  la^grande  société  de  gain,  qui  constitue  l'économie 
nationale,  avec  ses  intérêls  opposés^  qu'il  s'agisse  de  sa 
participation  à  la  production,  ou  à  la  répartition.  On 
voit  ici.apparaitre  surtout  les  conséquences  du  principe 
juridique  de  la  propriété  privée,  et  de  l'organisation 
(d'économie  privée)  de  Téconomie  nationale  (voir  1.  V 
ci-dessous  et  2*  section  des  Fondements). 
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3.  Enfin  le  genre  de  profession  de  Tindividu  est  im- 
portant. Le  genre  et  l'importance  du  concours  qu'il 
apporte  à  la  production  nationale  en  dédenp  ainsi  que» 
d'autre  part,  notamment  sa  position  dans  le  système 
d'échange  national  et  mondial  et  dans  les  rapports  de 
dépendance  qui  en  dérivent. 

Pins  an  genre  de  profession  produit  exclusivement  des  biens 
économiques  pour  le  besoin  des  tiers^  habitants  du  voisinage  on 
de  lieux  éloignés»  nationaux  et  étrangers,  et  par  conséquent  en 
est  réduit  k  la  vente  et  à  la  vente  lucrative  de  ces  biens,  pour 
être  assuré  lui-môme  d'avoir  la  disposition  certaine  et  suffisante 
pour  son  propre  besoin  des  biens  produits  par  d'autres^  plus  un 
tel  genre  de  profession  apparaît,  au  point  de  vue  de  l'économie 
individuelle  et  nationale,  comme  lié,  en  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité et  Textension  de  sa  vie  économique  et  de  celle  de  ses 
proches,  à  toutes  les  pré-conditions  complexes  dont  dépendent 
la  sécurité,  la  régularité  et  le  pi^ofit  suffisant  (le  juste  prix)  de 
la  vente  et  de  l'échange  des  biens  propres,  et  de  l'acquisition  et 
du  contre-échange  des  biens  étrangers. 

Au  point  de  vue  de  la  population,  il  en  résulte  qu'un 
taux  élevé  et  croissant  de  population^  de  personnes 
ayant  une  activité  lucrative,  comme  de  ceux  qui  en  dé- 
pendent, en  des  professions  de  ce  genre,  par  conséquent 
surtout  dans  rindustrie,et  surtoutencore  dans  la  grande 
industrie  et  dans  l'industrie  à  domicile, réduites  à  ven- 
dre en  gros  et  au  loin,  dans  l'industrie  minière,  dans  le 
commerce,  dans  les  professions  libérales  publiques  et 
privées,  dans  la  domesticité,  mais  évidemment  aussi 
dans  l'économie  rurale,  réduites  à  fournir  à  des  tiers 
(villes,  contrées  industrielles,  étranger),  selon  le  genre 
et  la  quantité  de  leurs  productions,  est  par  cela-même 
stijei  à  caution.  Dès  que  tout  ne  marche  plus  réguliè- 
rement dans  le  système  compliqué  et  délicat  de  la  vente 
et  de  l'achat,  où  s'échangent  les  produits  propres  et 
étrangers,  des  troubles  inévitablement  se  produisent. 
Waonbr  II.  30 
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Les  tendances  répressives  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation apparaissent  aussitôt  ;  en  tout  cas  il  est  de  toute 
nécessité  de  Taire  agir  sufflsamment  les  tendances  pré- 
ventives. Sinon^  les  tendances  répressives  doivent  agir 
avec  d'autant  plus  d^énergie  ou  tout  au  moins  Céiai  so^ 
cial  de  la  populatio?i,  surtout  des  classes  inférieures,  doit 
tomber  à  un  niveau  plus  bas.  Une  économie  nationale, 
dont  le  taux  de  la  population  agricole  travaillant  pour 
ses  besoins  propres  (économie  naturelle)  subit  une  dé- 
croissance considérable, a  toujours  une  épée  de  Damoclès 
suspendue  de  plus  ou  moins  près  sur  elle  :  cela  donne 
assez  à  réfléchir  pour  la  question  de  la  population  dans 
les  nations  de  grande  industrie.  Cf.  §  251  ci-dessous. 
G.  —  §  24S.  Statistiqub  des  professions. 

Nous  nous  bornoDg  ici  à  ces  trois  distinctions  dans  la  structure 
des  professsions»  nous  les  adoptons  telles  qu'elles  se  troovent 
établies  dans  la  statistique  des  professions  en  Allemagne  ;  nous 
ne  considérons  notamment  que  la  profession  principale  de 
chaque  personne  et  ne  regardons  que  les  groupes  de  première 
grandeur  des  genres  de  profession.  H  y  a  d'autres  distinctions 
possibles  et  intéressantes,  comme  Tétude  des  conditions  des 
professions  accessoires  et  de  leurs  combinaisons  avec  la  profes* 
sion  principale,  les  combinaisons  des  trois  distinctions  avec  le 
sexe,  Tàge,  Tétat  de  la  famille,  la  recherche  des  rapports  des 
professions  individuelles  en  chaque  groupe  et  genre  de  pnv- 
fessions,. d'après  les  deux  premiers  points  de  distinction,  les 
rapports  de  retendue  de  Texploitation  (grandei  moyenne, 
petite  exploitation)  dans  les  branches  principales  et  dans  les 
branches  particulières  les  plus  importantes  du  travail  national, 
en  rapport  avec  la  grandeur  des  propriétés,  etc.  On  ne  peut 
dans  ce  qui  suit  que  donner  un  bien  faible  aperça  de  ce  vaste 
domaine.  La  statistique  des  professions  en  Allemagne,  déjà  dans 
Texcellente  mise  en  œuvre  des  matériaux  dans  l'InlroducUon, 
vol.  II,  de  la  Reichsstatistikf  Noun,  Série^  surtout  dans  les  dé- 
ductions, dans  les  volumes  suivants,  contient  une  grande  abon- 
dance de  matériaux  pour  beaucoup  de  questions  économiques 
spéciales,  qui  sont  en  étroit  rapport  avoo  Tétat  des  proGsssions. 
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1 .  Statistique  de  la  population  d'activité  lucrative 
et  du  reste  de  la  population. 

D'aprô8  le  recensement  des  professions  en  Allemagne  de  1882 
(Reichsstatûtik^  Nouv.  S.,  vol.  II,  Introd.,  p.  xvi)  rensemble  de 
la  population  dont  il  est  question  ici  se  répartit  ainsi  qu*il  suit 
en  chiffres  absolus. 

Tableau  XXXIX.  —  En  milliers  (Allemagne). 


Ea  tout 

Âu*des8ous  de  15  ans    .    .    . 
Saxe  masoulia 

»)        ta-deseous  de  15  «ne 
Sexe  féminin 

n       au-dessouB  de  15  ans. 


Pour  1000  Utos  (AUemtgM) 


11 


17,632 
460 

13,373 
318 

142 


n 
II 


1,325 
63,7 
42,5 
2,4 

1,282 
61.â 


il 

0.0, 

3 


24.911 

15,380 

8,083 

7,625 


7,755 


.1: 


1,354 
42,4 
852 
26»4 

702 

16 


I 


45,222 
15,946 
22,151 

7,971 
23,071 

7,975 


Il  ne  s*agit  que  de  ceux  qui  gagnent  leur  vie  dans  la  profes- 
sion principale.  Il  y  avait  comme  individus  la  gagnant  par  des 
professions  accessoires  :  dans  la  col.  2,  236.500  (8.4û0hommes, 
228.000  femmes),  col.  3,  636.000  (h.  54.500,  f.  ^81.000), 
coK  4,  180.000  (h.  110.100,  f.  79.500),  en  tout  t.052.000 
(h.  163.000,  f.  889.000), 

Les  domestiques  (col.  2)  ne  comprennent  que  ceux  qui  sont 
au  service  du  maître  de  la  maison  et  vivent  près  de  lui  ;  les 
domestiques  agricoles  et  industriels  sont  compris  dans  la  col.  li 
avec  ceux  qui  ont  une  activité  lucrative.  La  col.  4  contient  les 
indépendants  sans  profession  (et  aussi  les  rentiers,  les  pensionnés^ 
ceux  qui  vivent  d'assistance),  les  habitants  d'établissements  de 
toat  genre,  ceux  qui  se  préparent  à  leur  profession  future  et  qui 
vivent  en  dehors  de  leur  famille  (étudiants,  écoliers  au-dessus 
de  14  ans«  etc.).  Parmi  les  t  Proches  >  (col,  3),  on  fait  rentrer, 
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outre  les  enfants  qui  vivent  dans  lenr  famille,  les  femmes,  qai 
n*exercent  pas  par  elle-même  de  profession  principale. 

On  voit  déjà  d'après  ces  chiffres  absolus  comment  le 
départ  entre  les  hommes  capables  d'activité  lucrative 
et  le  reste  de  la  population  est  éminemment  déterminé 
par  les  conditions  de  sexe  et  d'âge  (adultes,  enfants). 

Le  tableau  XL  qai  suit  donne,  d'après  la  Seichsstadstik, 
vol.  II,  Introd.  p.  xvi,  les  chijjres  relatift  de  la  slructare  princi- 
pale de  la  population  pour  l'empire  d'Allemagne  d'après  la 
statistique  des  professions  de  1882  ;  pour  les  autres  pay8,8urtoat 
d'après  des  recensements  faits  vers  1880  (Italie  1871,  Suisse, 
Suède  1870,  Norvège  1876).  Comme  on  l'a  déjà  remarqué,  les 
données  ne  sont,  bien  entendu,  non  plus  que  les  chiffres  relatifs 
évalués  d'après  elles  pour  ces  différents  paye,  ni  d'égale  valeur 
ni  du  même  genre.  Par  conséquent,  les  différences*  dans  les 
groupes  particuliers  ne  correspondent  pas  d'une  façon  précise  à 
la  réalité.  Il  n'y  a  de  possible  qu'une  comparaison  par  à  peu 
près.  Voir  les  sources  des  données  pour  les  autres  pays, dans  la 
JReîchsstatistik^  loc*  cit.  Dans  cet  ouvrage  on.a  rendu  ces  données 
aussi  comparables  que  possible  avec  celles  de  l'Allemagne.  On 
ne  peut  provisoirement  aller  plus  loin  par  suite  de  la  différence 
des  relevés  et  de  la  mise  en  œuvre. 

On  voit  nettement  que  le  sexe  et  l'âge  (enfance) 
exercent  une  influence  dominante  sur  la  répartition 
entre  les  personnes  ayant  une  activité  lucrative  et 
les  autres  :  mais  ce  n'est  pas  dans  le  sens^  comme  on 
pourrait  le  présumer  a  priori,  que  le  taux  des  personnes 
ayant  une  activité  lucrative  est  d'autant  plus  faible, 
qu'il  y  a  plus  de  femmes  et  d'enfants  dans  la  popula- 
tion et  vice  versa. 

Cela  ressortirait  déjà  clairement  des  chiffres  de  la  France  en 
face  de  ceux  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  (cf.  aussi 
Reichsstat.y  vol.  Il,  p.  15).  Le  taux  inégal  des  personnes  d'un 
âge  plus  élevé  peut  cependant  ici  exercer  de  l'influence.  Il  est 
constant  qu'il  y  a  plus  de  femmes  et  d'enfants  capables  d'ac- 
tivité lucrative.  L'Italie  donne  les  taux  les  plus  élevés  d'activité 
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en  tout  et  poor  chaque  sexe  ;  cela  provient  surtout,  mais  non 
exclusivement,  du  nombre  extraordinaire  d*enfant8  (jusqu'à 
15  ans)  qui  sont  rangés  parmi  les  personnes  ayant  une  activité 
lucrative  (sur  i.OOO  de  moins  de  15  ans,  127,  116  pour  les 
hommes,  150  pour  les  femmes),  3-4  fois  autant  que  pour  les 
autres  pays,  qui  sont  comparables  en  ce  point  à  Tltalie.  En 
Italie,il  y  a  aussi  parmi  les  domestiques  beaucoup  plus  d'enfants 
qu'ailleurs.  Pour  les  adultes^  l'Italie  a  aussi  le  taux  le  plus  fort 
des  gens  ayant  une  activité  lucrative  et  des  domestiques  en 
même  temps  (pour  les  deux  sexes  ensemble  et  pour  le  sexe 
féminin,  non  pour  le  sexe  masculin)  ;  mais  les  différences  sont 
pluff  faibles  (Italie  708  ;  Allemagne  630  ;  Angleterre  644,  en 
comptant  les  deux  catégories  ensemble,  ou  respectivement 
667, 587,  563  pour  les  seules  personnes  ayant  une  activité  lucra- 
tive). En  tant  que  ces  différences  correspondent  à  la  réalité,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  la  conséquence  des  différences  des  procédés 
de  relevé  et  de  mise  en  œuvre  des  matériaux  statistiques,  on 
peiU  voir  dans  ces  données  sur  V Italie  que  l'influence  des  condi- 
tions de  climat,  de  nationalité  à  côté  de  celles  de  l'industrie» 
sont  défavorables  aux  femmes  et  aux  enfants  en  Italie  (cf.  les 
données  p.  xviii  de  l'Introd.«  vol.  II.,  delà  Reichsttatistik), 

Peut-on  en  outre  tirer  des  données  du  tableau  XL  quelque 
r.hose  de  certain  en  ce  qui  concerne  l'entrée  de  la  femme  et  de 
l'enfant  dans  le  travail  lucratif,  en  faveur  ou  au  détriment  des 
conditions  générales  de  gain  et  de  bien-être  (rentiers»  etc.,  en 
plus  grand  nombre  parmi  les  personnes  sans  profession,  en 
France,  en  Suisse,  conditions  favorables  dans  l'Amérique  du 
Nord),  pour  l'influence  du  développement  éminemment  agricole 
et  industriel  sur  les  taux  de  la  population  d'activité  lucrative  et 
du  reste  de  cette  population,  pour  la  capacité  ou  l'incapacité 
(France,  Angleterre  vis-à-vis  de  l'Allemagne),  la  tendance  ou  la 
répulsion  (Europe  vis-à-vis  de  l'Amérique  du  Nord)  à  conserver 
des  domestiques  à  domicile,  etc.,  etc.?  C'est  ce  qu'on  ne  peut 
assurer  ick  Je  ne  voudrais  pas  le  nier^  mais  j'en  soutiendrais 
encore  moins  l'affirmative.  Il  y  a  quelques  nombres  qui  repré- 
sentent un  écart  trop  grand  pour  qu'on  puisse  les  considérer 
comme  correspondant  à  la  réalité  (par  exemple  le  nombre  con- 
sidérable des  domestiques,  surtout  du  sexe  masculin  en  France, 
comparé  même  à  celui  de  la  Grande-Bretagne). 
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Dans  les  difTérents  pays  il  y  a,  selon  les  provinces,  les  portions 
territoriales,  les  localités,  bien  des  difTérences  de  taux  pour  les 
parties  de  la  population  ici  distingaées.Le  taux  des  domestiques, 
des  rentiers,  des  pensionnés  (etc.)  s'élève  avec  la  grandeur  des 
villes  en  Allemagne  (et  ailleurs).  C'est  à  peine  si  Ton  remarque, 
en  Allemagne  du  moins,  une  InHuence  manifeste  du  caractère 
économique  d'une  portion  territoriale  (agricole,  industrielle)  sur 
le  rapport  des  taux,  notamment  sur  le  nombre  des  personnes 
ayant  une  activité  lucrative  (compté  avec  et  sans  les  domestiques 
à  domicile)  par  rapport  au  reste  de  la  population.  Les  pays 
éminemment  agricoles  ont  le  plus  grand  et  le  plus  petit  nombre 
de  personnes  ayant  une  activité  lucrative  (max.  :  Bavière  méri- 
dionale 488,  Franconie  441,  Palatinat439;  min.  :  Mecklembourg, 
Schleswig-Holstein,  Prusse  orientale,  Hesse-Nassau,  Westphalie, 
Posnanisi  Poméranie,  Prusse  occidentale,  370-344).  Les  contrées 
fortement  ou  éminemment  industrielles  s'approchent  du  maxi- 
mum (Alsace*Lorraine,  44?,  Saxe  Royale  412,  Berlin  411)  et 
aussi  de  la  moyenne  ou  du  minimum  (Prusse  rhénane  373,  ainsi 
que  les  3  villes  hanséatiques)  (cf.  pour  plus  de  détails  op,  cit., 
p.  19  ss.).  Peut-on  admettre  ici  avec  la  Reiehsitattstik  (p.  31],  et 
à  propos  de  la  position  de  TAllemagne  par  comparaison  aux 
autres  pays  de  TEarope,  une  Influenoe  de  facteurs  climatérico- 
nationaux  on  liés  k  des  eonditims  de  race  —  «  on  voit  avec  une 
grande  certitude  la  tendance  d*nne  augmentation  des  personnes 
d'activité  lucrative  en  allant  du  Nord  au  Sud  ï>(op,  cU,,  p.  20)? 
C'est  &  mon  avis  tout  au  moins  douteux.  -^  On  trouvera  dans 
ce  §  S45  un  complément  à  l'étude  de  ces  faits  et  à  leur  explica« 
tion,  dans  le  §  246  également. 

Comme  conclusion  on  pourrait  établir  ce  quisuit,en  se 
fondant  sur  la  statistique  la  plus  récente  des  professions, 
d'après  le  tableau  XL  et  autres  matériaux  statistiques  : 
le  tableau  XL  nous  montre,  comme  le  fait  a  robservation 
journalière  »  (§  78)  que  le  travail  lucratif  de  la  nation 
est  fourni  principalement  par  les  adultes  et,  quoique 
à  un  degré  moindre,  par  la  population  mdle.  11  permet, 
à  Taide  d'autres  matériaux  à  notre  disposition,  d'évaluer 
en  une  certaine  mesure  ce  fait  en  chiffres  et  d'exprimer 
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en  même  temps  approximativement  par  un  chiCfre 
moyen  le  rapport  entre  la  population  à  activité  lucra- 
tive et  le  reste  de  la  population.  En  général  il  y  a  plu$ 
des  2/5  de  la  population  qui  ont  une  activité  lucrative 
(en  y  comprenant  les  personnes  du  service  domestique) 
mais  avec  des  variatiotis  entre  1/3  (Amérique  du  Nord  et 
aussi  (?)  Scandinavie)  et  plus  de  la  moitié  (Italie).  Dans 
la  population  adulte  (au-dessus  de  15  ans),  il  y  a  près 
des  3/5  ayant  une  activité  lucrative,  2/3  avec  les  domes- 
tiques à  domicile  ;  dans  la  population  mâle  environ  3/5, 
un  peu  moins  avec  les  domestiques  ;  dans  la  population 
féminine  en  Europe  de  1/5  à  1/3  seulement,  avec  les 
domestiques  de  1/5  à  2/5.  Dans  la  population  mâle 
adulte  9/10  (Allemagne  921,  Angleterre  914  0/00)  appar- 
tiennent à  la  catégorie  de  l'activité  lucrative,  y  compris 
les  domestiques  à  domicile  et  encore  un  peu  plus  (Alle- 
magne 3  seulement,  Angleterre  25  0/00),  selon  Tex- 
tension  de  la  domesticité  mâle  ;  la  population  adulte 
féminine,  si  Ton  ne  fait  pas  entreries  maltresses  de  mai- 
son etc.,  dans  cette  catégorie,  ne  compte  qu'un  quart 
et  moins  (Allemagne  273,  Angleterre  240,  Italie  cepen- 
dant 440)  de  femmes  à  activité  lucrative,  et  même  en 
comptant  les  femmes  dans  le  service  domestique  de 
1/3  à  2/5  seulement  (Allemagne,  domestiques  adultes 
femmes  81,  Angleterre  132,  Italie  69  seulement)  (1). 

G*est  là  naturellement  le  résultat  des  conditions  jo- 
ciales,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  dans  le  monde 
civilisé.  Une  émancipation  sociale  et  économique  ab- 

(1)  Mentionnons  encore  que^  parmi  toutes  les  personnes  à  activité 
lucrative,  il  y  a  en  Allemagne  27,6  enfants,  83,5  vieillards  (plus  que 
sexagénaires),  888,9  0/00  autres  ;  en  Italie  plus  d'enfants,  70,8  ;  ea 
Angleterre  47,6,  dans  l'Amérique  du  Nord  64,3  ;  vieillards  en  Angle- 
terre (au-dessus  de  65  ans)  45,6  et  dans  TAmérique  du  Nord  57,8, 
un  peu  moins.  La  catégorie  moyenne  n'est  pas  fort  différente  de 
celle  d'Allemagne  (Angleterre  906,8  ;  Amérique  du  Nord  877,9  0/00) 
et  V,  Scheel,  Staatswiss,  Handw,,  II,  402). 
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êolue  du  sexe  féminin  et  une  égalité  absolue  de  celui-ci 
et  du  sexe  masculin  dans  les  moyens  de  gagner  sa  vie 
entraîneraient  undéplacementdestauxet  déplaceraient 
le  coefficient  de  charge,  représenté  éminemment  par  les 
enfants  et  les  femmes  dans  la  population,  plutôt  au  dé- 
savantage de  la  femme.  Au  contraire  Texclusion  du  sexe 
féminin  et  des  enfants  du  travail  lucratif  régulier  dimi- 
nuerait le  taux  des  personnes  à  activité  lucrative  et 
des  domestiques,  et  augmenterait  celui  des  proches  à 
entretenir  et  partant  le  coefficient  de  charge  pour 
les  adultes  mâles.  Le  développement  plus  étendu  et 
l'exécution  plus  sévère  du  droit  de  protection  ouvrière 
dans  toutes  les  branches  du  travsdl,  non  seulement  dans 
les  fabriques,  mais  aussi  dans  la  petite  industrie,  l'in- 
dustrie domestique,  le  commerce,  l'économie  agricole, 
la  domesticité  aurait  aussi  cette  conséquence  (1). 

On  reviendra  dans  le  chapitre  suivant  sur  l'impor- 
tance qu*a  la  plus  grande  charge  des  adultes  et  des 
hommes  au  point  de  vue  populationnistique,  surtout 
dans  le  cas  d'une  grande  densité  de  population,  d'une 
forte  fréquence  et  d'un  grand  excédent  de  naissances  et 
sur  les  conséquences  économico-politiques*  qui  en  ré« 
sultent. 

§  246.  —  2.  Statistique  de  la  condition  des  professions, 

La  condition  des  professions  est  considérée  d'après  la  statis 
tique  des  professions  de  l'Empire  (Introd.  an  vol.  II,  p.  63)  et 
dans  ses  combinaisons  avec  les  grands  groupes  des  professions 

(i)  Des  pays  de  grande  industrie  (fabriques^  manufactures^  do- 
mestiques) n*ont  pas, à  ce  point  de  vue, élevé  fortement  (Angleterre, 
Ecosse  par  rapport  à  TAUemagne),  souvent  m^me  n*ont  élevé  qu'in- 
sensiblement (pays  allemands  comparés  entre  eux)  le  taux  des 
personnes  à  activité  industrielle  parmi  les  enfants  :  cela  prouve 
que,  même  par  rapport  à  Tllalie,  l'inlluence  de  cette  industrie 
n*est  pas,  ou  n'est  plus,  grâce  à  la  protection  ouvrière,  si  défavo- 
rable, qu'on  l'admet  souvent,  sur  le  surmenage  exercé  sur  les  en- 
fants par  le  travail  lucratif. 
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matérielles.  Poar  les  critëriums  distinctifs  il  faut  renvoyer  au 
eiplicalions  qo*oa  trouve  danp  cet  ouvrage.  Les  k  indépendants  » 
oompreonent,  outre  le  conlingent  essentiel  des  propriétaires, 
entrepreneurs,  etc.,  les  fonctionnaires  qui  dirigeni  et  autres 
directeurs  gérants  (Directeurs,  etc«).  Ils  se  divisent  surtout  pour 
rindustrie  en  indépendants,  qui  travaillent  soit  pour  leurpropre 
compte,  soit  pour  le  compte  d'auirui  («  chez  eux,  à  domicile, 
pour  les  affaires  d*autrui  »).  Au  personnel  ouvrier  plus  élevé, 
appartiennent  le  personnel  administratif,  d'inspection,  comp- 
tables, des  bureaux,  les  voyageurs  de  commerce,  le  personnel  en 
un  mot  ayant  une  instruction  scientifique,  technique,  commer» 
ciale.  Les  c  ouvriers  »  comprennent  tout  le  personnel  plus 
humble  des  employés,  ouvriers,  journaliers,  etc. 

Le  tableau  XLI  fournit,  d'après  le  recensement  des  professions 
de  1883,  les  données  les  plus  importantes  pour  ces  diverses 
classes,  complète  les  données  antérieures  sur  les  personnes  à 
activité  lucrative  et  autres  et  contient  le  groupement  principal 
des  professions  économiques,  sur  lequel  on  s'étendra  au  §  247. 

Cf.  loc.  ct^,  p.  Lxix  de  rintroduction,  avec  les  tableaux.  On  y 
trouvera  plus  de  détails  surtout  en  ce  qui  concerne  les  membres 
de  la  famille  coopérant  à  l'économie  agricole,  et  les  distinctions 
à  faire  entre  les  ouvriers  ruraux  de  divers  genres,  tels  que 
valets,  servantes,  journaliers,  avec  et  sans  exploitation  agricole 
indépendante.  Les  proportions  se  déplacent  aussi  selon  les 
différences  de  composition  des  catégories  particulières.  Dans  Is 
tableau,les  données  sont  établies  d'après  l'évaluation  fondamen- 
tale de  la  statistique  officielle  Dans  les  chiffres  entre  croehels 
on  a  mis,  à  propos  de  Téconomie  agricole,  etc.,  leschangemeots 
que  subissent  ces  chiffres  quand  on  fait  rentrer  les  membres 
coopérateurs  de  la  famille,  non  pas  dans  le  personnel  ouvrier 
plus  humble  et  ainsi  dans  la  catégorie  des  personnes  à  activité 
lucrative,  mais  parmi  les  proches  des  personnes  à  activité  lucra- 
tive de  l'économie  agricole,  etc.,  indépendantes.  La  rubrique 
économie  agricole  comprend  aussi  l'élève  des  bestiaux,  etc., 
ainsi  que  les  nombres  (bien  moindres)  des  forêts,  des  pêcheries  ; 
la  rubrique  industrie  contient  aussi  les  industries  minières  et  les 
travaux  de  construction,  la  rubrique  commerce  et  circulation, 
les  auberges  et  débits  de  boisson.  Pour  Tévalution  des  taox, 
col.  5  et  6,  les  «domestiques»   (u  service  domestique,  vivant 
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dans  la  maison  du  maître  »)  ont  éié  comptés,  ool.  %  comme 
personnes  à  activité  lacr&tive  dans  la  division  Û. 

Si  Ton  fait  abstraction  des  professions  matérielles  A  à  G,  on 
obtient^pour  cette  partie  de  la  population  à  activité  lucrative  en 
général  et  d*aprè8  les  trois  groupes  principaux  de  professions, 
les  données  du  tableau  XLIL  Cf.  plus  loin  p.  477. 

Le  résultat  pour  TAllemagne  tout  entière  est  le  sui- 
vant :  pour  les  personnes  à  activité  lucrative  exerçant 
des  professions  matérielles,  il  y  a  presque  1/3  d'indé- 
pendants pour  2/3  de  dépendants.  C'est  dans  le  com- 
naerce  (auberges,  débits  de  boissons,  etc.)  que  le  taux  des 
indépendants  atteint  son  maximum  ;  il  atteint  son  mi« 
nimum  dans  l'économie  rurale  ;  c'est  le  contraire  pour 
le  personnel  ouvrier,  surtout  de  la  classe  la  plus  hum- 
ble.  Ce  n'est  que  dans  le  commerce,  etc.  que  le  résultat 
plus  élevé  —  si  Ton  s'en  rapporte  au  nombre  —  rentre 
davantage  en  ligne  de  compte. 

Ces  rapports  se  déplacent  plus  ou  moins  dans  V espace 
et  à  l'intérieur  des  grands  groupes  de  professions,  sur- 
tout d'après  la  répartition  et  le  genre  d'administration 
de  la  propriété  foncière  rurale  et  de  la  constitution 
agraire,  ainsi  que  d'après  l'étendue  de  l'extension  des 
affaires,  surtout  dans  l'industrie,  et  aussi,  d'une  façon 
en  partie  indépendante,  en  partie  dépendante,  d'après 
la  campagne  et  la  ville  petite,  moyenne,  grande  ville, 
surtout  aussi  dans  le  commerce,  etc.  Dans  le  cas  d'une 
prédominance  du  mouvement  agricole  moyen  et  petit, 
de  propriétaires,  de  fermiers,  le  taux  des  indépendants 
monte,  celui  du  personnel  ouvrier  descend  dans  l'éco- 
nomie rurale  ;  c'est  le  contraire  dans  le  cas  d'une  pré- 
dominance de  la  grande  propriété  foncière  et  de  la 
circulation.  11  en  est  de  même  pour  Tindustrie  et  le 
commerce,  etc.,  pour  la  petite  industrie,  les  manu- 
factures, l'industrie  domestique  d'une  part,  la  grande 
industrie,  la  fabrication  d'autre  part,  pour  les  petites  et 
grandes  auberges  et  débits  de  boissons,  dans  les  petites 
et  grandes  villes  pour  le  commerce  et  le  détail. 
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Tableau  XLI.  —  État  des  professions  de  la  population  en 
Allemagne,  d'après  le  recensement  des  professions  de 
1882. 


D4û(riiatk>a 


I.  Indépendants  : 

A.  Economie  rurale,  forêts  .... 
y  compris  les  membres  de  la  famille 
travaillant  comme  proches    .    .    . 

B.  ladastrie  à  son  propre  compte    . 

au  compte  d*autrui 

ensemble 

C.  Commerce  et  circulation.    .    •    . 

Somme  I    .    .    .    . 
En  comptant  les  membres  de  la  fa- 
mille comme  proches  dans  A. 

II.  Personnel  ouvrier  plus  élevé  : 

A.  Economie  rurale,  forêts  .... 

B.  Industrie,  eto 

C.  Commerce  et  circulation .... 

Somme  II    ...    . 


Chiffre!  «bMlos  pwr    1  000  tétea 


pf  «ériti  d«  h  «  '' 


llll 
•  3 


III.  Personnel  ouvrier  plus  humble 

A.  Economie  rurale,  forêts  .... 
en  ajoutant  les  membres  de  la  famille 
traTaillant  comme  proches  dans  I,  A. 

B.  Industrie,  eto 

C.  Commerce  et  circulation.    .    .    . 

Somme  III 

En  ajoutant  les  membres  de  la  famille 
travaillant  comme  proches  dans  1,  A. 

D.  Journaliers  de  genre  variable  et  ser- 
vice domestique 

E.  1.  Service  militaire,  etc 

2.  Service  civil,  proressions  libérales. 

Sommes  I-llI  et  D  et  E. 

F.  Sans  profession 

1.  Personnes  aisées 

2.  Personnes  assistées, 

3.  Sans  indication  de  profession  .    . 

Somme  de  tout  ce  qui  précède. 

Se  préparant  à  leurs  professions,  etc., 

habitants  de  bâtiments  publics    . 

Somme  générale  .    . 


2,288 

2,288 
1,862 

340 
2,202 

702 
5,191 

5,191 

67 

99 

142 

307 

5,882 


3,947 

4,096 

727 

10,705 

8,771 


452 

579 

17.632 

810 

178 

34 

18,654 

332 

18,986 


s 
& 


395 

395 
263 
3 
266 
267 


928 

13 
14 
21 
48 

17 

17 
22 

8 
47 

47 

2 

15 

149 

1,190 

134 

05 

0.2 

1,325 

0.3 
1,325 


S 

0. 


6,310 

8.276 
4,141 
432 
4,573 
1,618 
12,502 

14,468 

128 

158 
188 
475 

4,126 

4,095 

4,627 

859 

9,612 

9,580 

539 

75 

952 

24,154 

648 
81 
22 

24,905 

5 
24.910 


5 
fi 


8,993 

10.459] 

6,266 

775 

7,041 

2.586 

18,620 

20,586 


208 
272 
351 
830 

10,025 

8,059] 

8,746 

1,594 

20,365 

18,398 

93S 

542 

1.681 

42,976 

1.593 

259 

56 

44,884 


45,222 


10,000  il. A" 
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Tablbau  XLII.  —  Taux  de  la  population  à  activité  lucra- 
tive en  Allemagne,  d'après  l'état  des  professions  dans 
les  professions  matérielles  en  pour  1 000. 


Désigoalion 

En  tont 

Economie 
nirale,  etc. 

Indiutrie, 
etc. 

Commerce, 
etc. 

Indépendants 

Personnel  ouvrier  de  i"  rang    . 
Personnel  ouvrier  de  2»   rang    . 

320 

19 

661 

278 

8 

714 

344 

16 

640 

447 

90 

463 

Ce  n*e8t  pas  ici  le  lieu  de  donner  plus  d'exemples  et  d'étudier 
de  plus  près  cette  question  au  point  de  vue  de  la  statistique. 
Cf.  pour  rAllemagne  le  2<^  vol.  du  recensement  des  professions, 
p.  Lxxix  de  rintroduction.  Les  nombres  ou  les  taux  des  sections 
territoriales  sont  naturellement  et  régulièrement  un  résultat  de 
rinflnence  combinée  des  rapports  entre  indépendants  et  ouTriers 
dans  les  diverses  professions  ici  représentées  et  en  môme  temps 
des  diverses  grandeurs  de  la  possession  et  du  mouvement  dans 
les  trois  grands  groupes  de  profession.  Le  grand  nombre  ab- 
solu des  propriétaires  «  indépendants  »  dans  la  petite  pro-* 
priété  foncière  et  le  petit  commerce  et  le  grand  nombre  ab- 
soin  des  ouvriers  industriels  et  mineurs  dans  la  grande 
industrie  et  l'industrie  minière  exercent  sur  ces  professions 
une  grande  influence. 

§  247.  Statistique  des  genres  de  profession. 

Nous  nous  bornons  ici  aux  grands  groupes  principaux,  comme 
ils  ont  été  déjà  distingués  dans  le  tableau  XLI.  La  distinction 
plus  précise  en  professions  particulières  et  en  groupes  spéciaux  à 
l'intérieur  des  groupes  principaux  ne  peut  et  n'a  pas  besoin, pour 
le  but  que  nous  nous  proposons,  d*étre  suivie  plus  loin.  Voir  sur- 
tout t.  II  de  la  Reichsstatiêtik,  îoc.citJntrod,^.  xxviiss.,avec  les 
comparaisons  des  autres  pays,  p.  xxx,  aussi  pour  les  caractères 
distinctifs  et  l'admission  des  professions  individuelles  dans  les 
grands  groupes  ainsi  que  les  données  des  pays  étrangers,  pour 
arriver  à  des  nombres  qu'on  puisse  comparer  dans  une  certaine 
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mesure.  Les  tableaux  suivants  sont  empruntés  à  ces  matériaux. 
Cf.  tableau  XLIII. 

Le  tableau  XLIII  contient  de  nouveau  les  mêmes  groupes 
principaux  et  limités,  de  même  qu'au  tableau  XL.  Il  leur  sert  ea 
même  temps  de  complément  par  les  autres  combinaisons  de 
chiffres  et  les  autres  points  de  vue  qu^il  présente.  Dans  révalua- 
tion  des  ^auo;  (col.  5  et  6)  on  a  encore  ici  fait  rentrer  la  population 
des  domestiques  dans  le  groupe  D  (travail  journalier  variable). 

D*après  ce  tableau,  il  rentre  —  ou  du  moins  il  rentrait 
encore  en  1882  —  en  Allemagne,  toujours  un  peu  plus 
des  2/5  de  la  population  totale,  comme  individus 
à  activité  lucrative  (fournisseurs  de  travail  et  ouvriers 
de  tout  genre  comptés  ensemble  avec  des  gens  indé- 
pendants sans  profession,  v.  tab.  XL)  dans  la  popula* 
tion  active  de  Téconomie  rurale,  et  occupés  par  ou  en 
elle  d'une  façon  lucrative.  C'est  en  même  temps  toujours 
encore  la  plus  grande  fraction  des  grands  groupes 
principaux  des  professions.  L'industrie  (avec  les  mines, 
les  constructions)  n'occupe  pas  tout  à  fait  1/3  des 
gens  à  activité  lucrative  ;  elle  comprend  et  nourrit 
un  peu  plus  du  1/3  de  la  population.  Les  deux  grands 
groupes  n'occupent  pas  ensemble  tout  à  fait  les  3/4 
des  personnes  à  activité  lucrative  et  comprennent  un 
peup/t/5  des  3/4  de  la  population.  Il  n*y  a  que  le  reste 
des  personnes  à  activité  lucrative  et  de  la  population 
d'une  grandeur  égale  à  1/3  qui  se  livre  à  toutes  les 
autres  professions.  Chaque  groupe  reste  bien  loin  der- 
rière les  deux  premiers  groupes,  bien  que,  comme  dans 
l'évaluation  des  fractions,  toutes  les  personnes  servant 
dans  le  ménage  (domestiques)  soient  mises  sous  la  ru- 
brique D  et  comptées  avec  celles-ci  comme  groupes 
particuliers  et  non  rangées  dans  les  autres  groupes  de 
profession  où  elles  servent. 

Si  Ton  suit  la  dernière  méthode,  le  groupe  D  change  daus 
ses  taux  d*une  façon  correspondante  naturellement  (de  31  0/00 
dans  les  deux  séries»  et  les  taux  des  autres  groupes  aélôvent aa 
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contraire  ua  pea»  ainsi  ils  attdigndnt  442  et  446  pour  Téco- 
nomie  rarale»  etc.,  343  et  355  pour  Tindustrie,  84  et  100  pour 
le  commercei  pour  £  55  et  49,  pour  F  55  et  42. 

Si  Ton  place  tous  les  autres  groupes  en  face  de  ceux 
de  réconomie  agricole^  etc.  (A)i  ceux-ci  montent  près» 
que  aux  3/5  du  nombre  total  des  personnes  à  activité 
lucrative,  etc.,  et  de  la  population,  et  ils  forment  ainsi 
déjà  la  majorité  dans  le  rapport  d'environ  3  :  2.  Cela  est 
remarquable  pour  le  caractère  de  l'économie  nationale 
allemande  actuelle  et  donne  une  certaine  échelle  pour 
mesurer  le  degré  que  cette  économie  nationale  a  déjft 
atteint  en  passant  de  la  phase  agricole  à  la  phase  in« 
dustrio-oommeroiale.  L*industrie>le  commerce  et  la  cir* 
culatioui  etc.  occupent  déjà  à  eux  seuls  presque  autant 

TAfiLEAO  XLIII.  ^  Reprédentatton  des  divisions  des  pro- 
feSAlons  dans  la  population  de  TEmpire  d'AUemaone) 
«11882. 
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de  personnes  et  seulement  une  fraction  un  peu  plus 
faible  que  réconomîe  rurale,  etc.,  nourrissent  et  pour- 
voient déjà  (sans  compter  et  à  plus  forte  raison  en 
comptant  le  contingent  des  domestiques  à  domicile) 
un  nombre  de  personnes  sensiblement  supérieur  à 
celle  qu'entretient  l'économie  rurale,  etc.  Gela  est  en- 
core important  pour  la  position  du  centre  de  gravité 
des  intérêts  économiques. 

A  l'intérieur  d'un  grand  domaine  économique  comme 
celui  de  TAllemagne,  les  professions  principales  parti- 
culières ont  bien  entendu  une  extension  bien  différente* 
Dans  les  districts  industriels,  dans  les  villes,  dans  les 
grandes  villes,  ce  sont  les  professions  industrielles, 
commerciales,  libérales  et  les  fonctionnaires  qui  prédo- 
minent ;  dans  les  contrées  agricoles,  ce  sont  les  profes- 
sions agricoles,  à  des  degrés  bien  difTérents,  selon  leur 
développement.  On  voit  donc  se  produire  ici,  selon 
les  localités  et  les  provinces,  les  mêmes  différences  que 
celles  que  montre  dans  le  temps  le  développement  de 
Tensemble  de  l'économie  nationale. 

La  statistique  des  professions  en  Allemagne  permet  de  suivre 
ces  faits  d'une  façon  plus  précise  (cf.  surtout  Introduction^  au 
vol.  %  p.  34  ss)»  Ici  aussi  les  différences  de  la  répartition  et  des 
genres  d'administration  de  la  propriété  foncière  rurale,  de  la 
constitution  agraire,  les  différences  de  Tétat  industriel  (Fabrica- 
tion, industrie  domestique,  manufacture)  exercent  aussi  une 
certaine  influence.  Dans  les  régions  de  grande  industrie  arec 
prédominance  de  la  petite  propriété  foncière  (Prusse  Rhénane) 
la  fraction  des  personnes  s'occupant  de  Tagriculture  tonâbe  au- 
dessous  de  celles  qui  s'occupent  de  l'industrie  et  la  fraction  de 
ceux  ayant  une  activité  industrielle  ne  monte  parmi  ces  derniers 
aussi  haut  que  dans  les  domaines  où  la  répartition  de  la  pro- 
priété foncière  et  la  c.onstitution  sont  différentes  (Royaume  de 
Saxe).  Voir  pour  l'Allemagne  les  pourcentages  dans*le  vol.  2. 
p.  40  de  V Introduction*  Le  tableau  XLIV  suivant  donne  les 
maxima  et  les  minima  dans  les  grands  groupes  de  profession 
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d'après  les  groupes  territoriauic,  provinciaux  et  analogues  de  la 
ReichsstatUiik  pour  la  population  industrielle  et  pour  renseoible 
de  la  population  :  la  combinaison  des  professions  comme  dans 
les  tableaux  précédents. 

Les  différences  dans  les  rubriqnes  D  et  F  font  douter  que  Ton 
ait  partout  appliqué  les  mômes  règles  aux  relevés.  D'ailleurs 
les  chiffres  correspondent  tout  à  fait  à  ce  que  Ton  sait  sur 
le  caractère  économique  prédominant  des  diverses  portions 
territoriales.  Il  y  a  aussi»  bien  entendu,  ici  des  conpensations 
diverses  pour  les  différents-  chiffres,  ainsi  par  exemple  dans  la 
Prusse  rhénane  entre  les  districts  de  grande  industrie  et  les 
autres  ;  de  même  en  Westpbalie.  Les  districts  de  grande  indus- 
trie rhénans  se  rapprocheraient  d'ailleurs  plus  du  royaume  de 
Saxe,  sauf  que  la  différence  de  la  constitution  agraire  entraine 
aussi  une  différence  dans  les  pourcentages.  —  En  somme,  il  y  a 
entre  les  deux  divisions  I  et  II  du  tableau  XLIY  un  parallélisme 
dans  les  données,  mais  il  n'y  a  pas  de  concordance  absolue,  et 
d'ailleurs  ce  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  portions  territo- 
riales qui  entrent  dans  chacun  d'eux. 

En  général,  le  pourcentage  des  personnes  à  activité  lucrative 
agricole  baisse  régulièrement  avec  la  grandeur  de  la  popula- 
tion locale  et  les  pourcentages  des  cinq  autres  groupes  de  pro- 
fessions augmentent,  quoique  d'nne  façon  non  absolument  ré- 
gulière. Ainsi,  il  y  avait  d*aprè8  les  évaluations  de  la  lieichssia-' 
tistik,  pour  les  5  classes  de  grandeur  de  la  population  des  villes 
ou  localités  (au-dessous  de  2.000,  2-5.000, 5-20.000,  20-100.000, 
au-dessus  de  100.000  habitants)  ;  comme  population  rurale 
(de  bas  en  haut)  :  6447-2628-087-342-138  par  10.000,  pour 
les  rubriques  B  à  F  lés  taux  sont  pour  la  campagne  (c'est- 
à-dire  localités  contenant  jusqu'à  2.000  habitants)  2.444-489- 
67-220-324,  Les  lieux  de .  5-20.000  habitants  avaient  le  maxi- 
mum de  B,  5.358  (les  deux  classes  les  plus  élevées  5.283  et 
4.734)  ;les  villes lesplusgrandesavaieutle  maximum deC,  2.661. 
Il  y  a  aussi  ici  comme  pour  D  et  F  une  élévation  des  taux  qui 
marche  d'une  façon  rigoureusement  parallèle  à  l'élévation 
de  la  population  locale.  Les  villes  les  plus  grandes  avaient  égale- 
ment le  maximum  de  D,  504,  celles  de  seconde  grandeur,celui  de 
E^  1.117  (première  grandeur  1.073),  celles  de  première  grandeur 
de  nouveau  le  maximum  de  F.  890. 

Waqnbr  II.  31 
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Entre  la  répartition  des  professions  principales  dans 
la  population  et  la  densité  de  population  des  portions 
territoriales  (§§  230  s.,  237,  238)  il  y  a  un  rapport  d'in^ 
fluence  mutuelle  qui  apparaît  comme  vraisemblable  et 
même  nécessaire  a  priori^  et  de  même  entre  le  premier 
facteur  et  le  développement  ei  \^  grandeur  des  villes.  La 
statistique  des  professions,  surtout  pour  l'Allemagne,  le 
confirme  en  général  en  ce  qui  concerne  le  premier  et 
plus  précisément,  comme  cela  ressort  des  données  pré- 
cédentes, en  ce  qui  concerne  le  second  rapport.  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  de  parallélisme  absolu  entre  la  densité 
de  la  population  et  les  genres  de  profession  éminem* 
ment  agricoles  d'une  part  et  les  genres  de  profession 
industrie-commerciaux  et  autres  de  rang  plus  élevé 
d*autre  part  :  la  grandeur  absolue  et  relative  de  la  po- 
pulation rurale  dépend  en  effet,  toujours  plus  ou 
moins  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière,  de  la 
constitution  agraire, du  climat,  de  lafertilité  du  sol  et  de 
sa  nature,  des  systèmes  de  communication,  etc.  Il  y  a 
de  même  sur  le  développement  de  l'industrie  minière 
et  autre,  du  commerce,  etc.,  une  influence  de  facteurs 
naturels,  tels  que  la  présence  de  minerais^  la.  position 
géographique,  les  voies  navigables,  les  autres  moyens 
de  communication,  la  force  hydraulique,  les  conditions 
techniques  de  l'industrie,  etc.  Ces  circonstances  ca- 
chent plutôt  qu'elles  ne  nient  le  rapport  de  la  densité 
de  la  population  et  des  genres  prédominants  de  pro- 
fessions lucratives.  En  somme  on  ne  peut  méconnaître 
entre  les  deux  facteurs  des  relations  d'interdépendance. 

Dans  les  commentaires  du  livre  2  de  la  statistique  des  profes- 
sions  en  Allemagne  (//i<ro(f2ie//on,p.45),  ce  dernier  point  n'est  pas 
reconnu  d'une  façon  sufBsamment  rigoureuse.  Cependant,  en 
somme,  sa  conception  concorde  avec  celle  exposée  dans  ce  qui 
précède.  Par  exemple  pour  confirmer  l'opinion  que  les  portions 
territoriales  à  population  dense  ont  une  forte  population 
industrielle  et  une  faible  population  rurale,  tandis  que  le  con- 
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traire  se  produit  pour  les  portions  territoriales  de  faible  densité 
de  population,  on  ajoute  :  «  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  portions  territoriales  occupent  le  même  rang  d'après  la  den- 
sité de  leur  population  et  d'après  la  force  de  leur  population  in- 
dustrielle ou  en  ordre  inverse,  d'après  la  force  de  leur  popula- 
tion rurale.  »  C'est  très  juste,  mais  les  circonstances  indiquées 
en  donnent  l'explication  absolue. 

Il  en  est  de  même  pour  lé  rapport  encore  moins  précis  qu'il 
y  a  entre  la  population  commerçante  et  de  circulation  et  la  den- 
sité de  la  population.  €  On  ne  peut  dire  que  d'une  façon  absolu- 
ment générale  que  la  population  industrielle  ou  se  livrant  au 
commerce  et  à  la  circulation  et  la  population  des  villes  soient 
représentées  tout  à  la  fois  faiblement  et  fortement  :  en  entrant 
dahs  le  détail  on  trouverait  des  exceptions  importantes.  9 
L'éclaircissement  officiel  de  la  statistique  des  professions  re- 
connaît au  contraire  un  rapport  plus  déterminé  entre  le  genre 
d'activité  lucrative  et  la  grandeur  de  la  localité,  conformément 
aux  données  ci-dessus. 

On  rencontre  à  nouveau  les  différences  en  question 
de  la  représentation  des  fonctions  essentielles  dans  les 
portions  territoriales  particulières  d'un  grand  domaine 
économique,  comme  celui  de  l'Allemagne,  quand  on 
compare  les  domaines  tout  entiers  des  économies  cTElat  et 
des  écofiomies  nationales  qui  sont  les  membres  de  Véco- 
nomie  mondiale.  Les  places  occupées  par  exemple 
par  des  régions  de  grande  industrie^  comme  le 
royaume  de  Saxe  et  certaines  parties  de  la  Prusse  rhé- 
nane et  la  Westphalie,  ou  par  des  provinces  purement 
agricoles  comme  le  Mecklembourg  et  les  provinces 
prussiennes  du  Nord-Est,  sont  également  occupées  par 
l'Angleterre,  TEcosse,  la  Belgique  d'une  part,  la  Hon- 
grie, r Autriche  (en  partie),  l'Italie,  la  Scandinavie 
d'autre  part.  Les  autres  pays  de  l'Europe  se  trouvent 
entre  ces  deux  extrêmes. 

Les  difTérences  souvent  mises  en  relief  des  méthodes  d'infor- 
mation et  de  mise  en  œuvre  des  matériaux  de  la  statistique  des 
professions  rendent  difficile  une  comparaison  statistique  plas 
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précise.  Il  n'est  possible  de  dresser  de  comparaisons  que  sous  la 
réserve  et  la  remarque  expresse  que  la  comparaison  des  données 
de  différents  pays  ne  peut  étre,mème  pour  les  points  concernant 
les  professions  capitales,  que  tout  à  fait  approximative  et  que 
les  conclusions  qu'on  en  tire  n'ont  qu'une  valeur  limitée.  11  en 
est  de  même  des  explications  officielles  de  la  statistique  des 
professions  en  Allemagne.  C'est  avec  ses  données  et  évaluations 
qu'on  a  dressé  le  tableau  XLV(cf.  vol.  2,  Introd.,  et  suiv.)  Pour 
les  pays  étrangers  il  faut  tenir  compte  des  explications  qui  y 
sont  données. 

Les  groupes  de  profession  ont  été  formés,  comme  dans  les 
tableaux  précédents,  pour  les  Etats  étrangers,  aussi  exactement 
que  possible.  Ses  forts  écarts  dans  les  groupes  D  et  F  (indépen^ 
dantssans  profession. etc,  et  habitants  de  b&timents  publics  avec 
leurs  domestiques  et  proches)  indiquent  certes  plus  de  diffé* 
rences  dans  les  relevés  et  la  mise  en  œuvre  des  matériaux  que 
dans  la  réalité.  Gela  est  vrai  aussi»  mais  dans  une  moindre  me- 
sure, pour  les  autres  groupes,  surtout  pour  C.  Les  différences 
des  chiffres  des  divers  pays  pour  G  s'expliquent  toutefois  surtout 
par  la  différence  réelle  des  conditions.  Le  groupe  comprend,  ou- 
tre le  commerce,  les  transports  par  terre  et  par  eau,  les  au- 
berges et  les  débits  de  boisson.  Dans  les  données  ayant  trait  à 
ce  dernier  seulement  (la  France  a  31,8  0/00^  l'Angleterre  19,2^ 
l'Allemagne  15,9  de  personnes  à  activité  lucrative),les  différences 
de  relevés  peuvent  avoir  exercé  plus  d'influence.  Mais  aux 
chiffres  élevés  de  toute  la  série  C  correspond  le  fort  développe- 
ment :  du  commerce  seulement  (y  compris  les  assurances) 
en  Ecosse,  en  Angleterre  100  0/00  de  personnes  à  activité  lu- 
crative, en  France  avec  83,4  (?),  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  du 
transport  par  terre  et  par  eau  en  Angleterre,  Ecosse,  dans 
l'Amérique  du  Nord  ;  du  transport  par  eau  en  Norvège 
56,6  0/00  des  habitants  contre  29,4  en  Danemark,  5,2  en  Alle- 
magne. 

La  position  particulière  de  FAngleterre  et  de  TEcosse 
dans  réconomie  mondiale  moderne,  le  refoulement  ex- 
traordinaire des  professions  agricoles  au-dessous  (fun 
cinquième  et  jusqu'à  un  septième  ;  Taccroissement  extra- 
ordinaire de  la  population  industrielle  et  commerçante 
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jusqu'à  plus  de  la  moitié  des  personnes  à  aclivité  lucra- 
tive,voilàce  qui  ressort  d'une  façon  frappante  dans  le  ta- 
bleau XLV.  Les  dangers  souvent  signalés  d'un  dévelop- 
pement aussi  exagéré  n'en  ressortent  pas  moins.  Les 
conditions  présentées  par  les  Etats  continentaux  plus 
grands  et  plus  petits  dans  le  tableau  et  par  rÂmérique 
du  Nord  apparaissent  comme  les  plus  favorables.  A 
vrai  dire,  on  trouve  en  quelques  régions  un  état  de 
répartition  des  professions  identiques  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne  :  par  exemple  dans  le  royaume  de 
Saxe  (555  0/00  de  population  industrielle,  .100  com- 
merçantSy  etc.,  et  aussi  224  0/00  de  population  à  activité 
lucrative  rurale)  ;  mais  ce  ne  sont  que  des  parties  de 
l'ensemble  du  domaine  économique  intérieur  —  et  non 
pas  la  moyenne  de  l'ensemble  —  qui  montrent  un  tel 
état  de  choses,  fort  peu  sain  en  soi.  Le  va-et-vient  des 
hommes  et  l'union  avec  les  autres  portions  de  l'en- 
semble du  territoire  contribuent  cependant  à  donner  au 
fait  un  autre  caractère. 

On  rappelle  encore  ici  qae  la  conaparaison  directe  de  pays  de 
grandeur  si  inégaie  occupant  des  poBitions  si  différentes  dans 
l'économie  internationale,  comme  c'est  le  cas  pour  les  paysda 
tab.  XLV,  n'est  permise  qu'à  des  conditions  déterminées.  On 
n'y  donne  pas  assez  d'attention  dans  les  éclaircissements  de  la 
Heiehsstatistik.  La  situation  est  plus  favorable  en  Saxe  qn'en  An- 
gleterre et  qu'en  Ëcos8e,parce  que  la  Saxe  est  d'aior^  une  portion 
de  l'économie  nationale  de  rAllemagne,  et  seulement  en  second 
lieu  une  portion  de  l'économie  internationale  :  l'Angleterre  a 
immédiatement  cette  dernière  qualité.  Pour  la  situation  de  la 
Prusse  Rhénane,  même  observation.  Celle  de  la  Suisse,  dont  la 
population  industrielle  vient  immédiatement  après  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Saxe,  de  la  Prusse  Rhénane,  parmi  les 
pays  comparés,  est  au  contraire  plus  défavorable  que  la  situa- 
tion des  deux  territoires  allemands  sus-nommés  ;  elle  est  encore 
plus  défavorable  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  (non  seule- 
ment par  suite  de  la  position  géographique  des  montagnes,  de 
Fabsence  de  possessions  coloniales)  parce  que  la  Snisse  est  on 
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territoire  plus  petit  et  qu'elle  en  est  par  conséquent  réduite  im- 
médiatement à  faire  rechange  avec  IV/ran^er,  et  plus  directement 
atteinte  par  ses  mesures  politico-commerciales,  etc.  De  même 
pour  les  Pays-Bas,  la  Belgique  :  conséquence  de  la  séparation 
politique  et  économique  du  grand  Etat  et  du  grand  territoire  éco- 
nomique auquel  les  trois  pays  appartiennent  naturellement  par 
la  position,  la  nationalité  et  l'histoire. 

Tablbau    XLY.    —    CSomparaison    de   la    répartition   des 
groupes  principaux  des  professions  en  divers  pays. 

l:  Il  y  a  pour  1.000  personnes  à  activité  lucrative 
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Nous  en  avons  fini  avec  les  matériaux  de  la  statis- 
tique de  la  population  et  les  recherches  et  commentaires 
qui  s'y  rattaclxent.  Il  s'agit  maintenant  de  tirer  des  faits 
statistiques  des  conclusions  utiles  pour  la  conception 
économique  de  la  question  de  la  population.  C'est  l'objet 
de  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Conclusions  économic|[nes. 


I.  §  248.  —  Accroissement  de  la  population  et  intérêt 

DE   production. 

Se  rattachant  aux  discussions  ayant  servi  d'introduc- 
tion à  la  théorie  économique,  de  la  population  (§  198, 
s.),  les  résultats  suivants  demeurent  désormais  acquis. 

Les  faits  et  recherches  précédents  de  la  statistique  de 
la  population  légitiment  la  conclusion  que  la  popu- 
lation d'un  pays,  même  colonisé  depuis  longtemps,  et 
de  population  assez  dense  déjà,  a  une  tendance  régulière 
et  l'aptitude  à  l'accroissement.  Elle  peut  donc,  par 
son  7îombre,  s'adapter  au  besoin  quelque  peu  variable 
de  forces  actives  par  son  accroissement  naturel, 
dans  les  limites  qui  sont  tracées  conformément  à  l'ex- 
cédent des  naissances  et  par  l'influence  de  l'état  social, 
ainsi  que  dans  les  limites  qui  dépendent  des  conditions 
de  sexe  et  d'âge.  Par  conséquent,  ce  qu'il  a  surtout  à 
considérer,  c'est  l'espace  de  tenipç;  qui  doit  nécessaire- 
ment s  écouler  entre  la  naissance  et  le  moment  de 
laptitude  au  travail  pour  changer  un  accroissement  de 
population  par  excédent  de  naissances  en  un  accrois- 
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semeût  de  force  active  nationale  correspondant  à  l'in- 
térêt de  production  économico-politique. 

Si  cet  intérêt  réclame  le  dernier  accroissement  en 
question,  il  sera  important  pour  Téconomie  nationale 
d'avoir  des  moyens  accélérateurs  de  Taccroissement 
naturel  de  la  population  plus  efficace  et  des  moyens 
d'entrave,  des  tendances  préventives  et  répres- 
sives (§  219)  moins  efficaces  (§  219).  Il  faut  notamment 
qu'une  plus  forte  partie  des  nouveau-nés  atteigne 
l'âge  de  l'aptitude  au  travail  et  y  reste  plus  longtemps^ 
et  que  la  mortalité  correspondante  soit  diminuée.  Une 
formation  de  ce  genre  dépend  aussi  de  l'état  écono- 
mique et  social  de  la  masse  de  la  population.  Elle 
reposé  donc  encore  en  ce  cas  non  seulement  sur 
l'intérêt  personnel  des  classes  inférieures  et  sur  l'inté- 
rêt économique  de  répartition,  mais  aussi  sur  l'intérêt 
de  production  économique. 

Si  Taccroissement  naturel  ainsi  obtenu  de  la  popula-* 
tion,.et  surtout  de  celle  d'âge  à  fournir  un  travail  éco- 
nomique productif  et  celle  de  la  cheville  ouvrière  du 
travail  national,  les  adultes  mâles,  ne  suffit  pas  encore 
aux  besoins  de  la  production  économique,  la  question 
des  migrations  doit  être  envisagée  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  production.  L'émigration  surtout  des 
adultes  et  des  hommes  à  l'âge  le  plus  productif  va  donc 
à  rencontre  de  cet  intérêt;  l'immigration  lui  est 
favorable,  soit  provisoirement,  soit  d'une  façon  durable, 
si  l'excédent  des  naissances  est  trop  faible,  l'accrois- 
sement des  adultes  trop  peu  élevé  et  trop  lent,  ou 
si  tous  deux,  excédent  des  naissances  et  portion  dos 
adultes,  ont  atteint  la  limite  naturelle  et  déterminée 
par  les  conditions  sociales  données.  Cela  s'applique  tant 
aux  localités  qu'aux  provinces,  en  général  à  tout  le  do- 
maine économique,  selon  que  les  migrations  tant 
intérieures  qu'internationales  affectent  plus  ou  moins 
l'intérêt  de  la  production. 
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.  Les  faits  de  statistique  commentés  dans  le  chapitre 
précédent  montrent  aussi  que  souvent  en  réalité,  et 
même  régulièrement,  la  population  cherche  à  se  con- 
former et  se  conforme  dans  son  mouvement  naturel 
et  dans  son  mouvement  de  migration,  dans  un  grand 
domaine  économique  et  de  pays  à  pays  dans  les  terri- 
toires depuis  longtemps  colonisés,  ayant  déjà  une  forte 
densité  de  population,  et  aussi  dans  ceux  nouvellement 
colonisés  et  encore  faiblement  peuplés,  au  besoin  éco- 
nomique d'ouvriers,  et  partant  à  l'intérêt  de  production. 

L'accroissemement  naturel  de  la  popalation  par  l'excédent  des 
naissances  qui  ne  devient  en  général  ni  plus  lent  ni  plus  Caible 
même  dans  les  pays  ou  portions  de  pays  à  population  dense  et  à 
population  de  plus  en  plus  dense,  comme  tant  de  pays  de  l'Eu- 
rope ;  l'élévation  et  la  Gxité  du  niveau  élevé  des  taux  d'accrois- 
sement, naturelles  pour  ces  pays,lcs  départs  et  les  immigrations 
dans  les  domaines  de  forte  densité  de  population  comme  les 
districts  industriels,  miniers,  urbains,  à  l'intérieur  et  à  l'étran- 
ger, dans  ceux  de  faible  densité  de  population  comme  les  pays 
d'immigration  transatlantiques,  en  donnent  un  exemple. 

Mais  le  danger  —  qu'on  ne  peut  méconnaître  déjà 
ici  —  est  que  Taccroissement  général  et  local  de  la  po- 
pulation par  l'excédent  des  naissances  et  par  les  migra- 
tions ne  dépasse  le  besoin  que  Téconomie  a  de  ses 
forces  actives  —  dans  lesquelles  on  comprend  celles  de 
tout  genre^  depuis  les  intellectuelles  de  premier  ordre 
jusqu'aux  ouvriers  les  plus  humbles  de  la  dernière  classe. 

Et  cela  encore  d'une  façon  passagère,  temporaire  ou  durable, 
en  général  pour  toutes  ou  presque  toutes  les  branches  d'industrie, 
d'uDe  façon  spéciale  pour  quelques-unes  d'elles,  en  général  dans 
le  pays  tout  entier  ou  en  partie  en  quelques  localités,  en  quel- 
ques contrées.  Et  en  outre  sans  condition,  absolument  d'après 
l'état  de  l'organisation  économique,  de  la  technique  de  la 
production,  de  la  forme  de  production  et  de  la  vente  ;  et 
aussi  d^une  façon  déterminée^  relative^  d'après  les  conditions 
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sociales  et  juridiques  qui  sont  une  fois  donnés,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  transformer  suffisamment  et  qui  correspondent  à 
Tétat  moral,  d'après  les  conditions  techniques  de  l'organisation 
économique  de  la  possession,  du  système  de  production.  Cf. 
à  ce  sujet  §  257  et  s. 

La  densité  de  population  plus  élevée,  qui  provient  de 
l'accroissement  naturel  et  des  migrations,  détermine 
notamment,  ainsi  que  la  concentration  locale  plus 
forte  de  la  population  (villes),  des  conditions  productives 
plus  compliquées^  une  vente  plus  incertaine  des  propres 
produits  et,  partant,  une  arrivée  plus  incertaine 
des  produits  étrangers^  ce  qui  donne  encore  à  réflé- 
chir. 

Si  ce  danger  s'est  déjà  réalisé,  il  y  a,  en  se  p/fl- 
çant  au  point  de  vue  de  Fintérêt  économique  de  produc- 
tion, une  surpopulation,  absolue  ou  relative,  générale 
ou  partielle,  totale  ou  locale,  durable  ou  provisoire, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  un  nombre  d'hommes  supérieur  au 
nombre  d'ouvriers  dont  on  a  besoin  et  qu'on  peut  em- 
ployer suffisamment  ;  l'accroissement  de  la  population, 
tant  naturel  que  dû  aux  migrations,  est  trop  rapide 
et  trop  fort  ;  il  faut  avoir  recours  aux  moyens  d'entraves, 
peut-être  déjà  à  ceux  du  genre  répressif  (§§  250-260), 
.  Tant  que  ce  danger  n'est  pas  actuel,  mais  tant  qu'il  y 
a,  par  suite  du  développement  économique,  un  besoin 
croissant  d'ouvriers  qu'il  faut  employer  régulièrement 
et  moyennant  un  salaire,  et  auquel  peut  faire  face  la 
seule  augmentation  naturelle  et  par  immigration  de 
la  population,  l'intérêt  économique  de  production  exige 
cet  accroissement  et  cette  migration,  et  par  suite  l'ac- 
complissement des  préconditions  techniques,  économi- 
ques et  juridiques  nécessaires  :  présence  suffisante,  as- 
surance durable  de  la  présence  des  moyens  d'entretien, 
de  genre,  de  quantité  et  de  quali.é  requis^  et  augmenta- 
tion subséquente,  changement  et  amélioration  de  la 
qualité  de  ces  moyens  d'entl'etien  pour  une  population 
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variable,  et  dont  retendue  et  le  genre  des  besoins  peu- 
vent aussi  augmenter. 

Ces  préconditions  peuvent  être  accomplies  de  deux 
façons  :  1°  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de  la  produc- 
tion économique, par  une  organisation  économique  cor- 
respondante, qui  garantit  la  productivité  du  travail,  le 
développement  de  cette  productivité,  la  technique  de  la 
production,  la  formation  de  l'emploi  suffisant  et  équi- 
table du  capital  national  (§  129)  et  Tutilisation  conve- 
nable du  sol  national,  et  cela  dans  une  mesure  au 
moins  égale  à  Taccroissement  de  la  population  et  si 
possible  supérieure  ;  2^  dans  le  domaine  de  la  répartition 
du  revenu  public  et  de  la  richesse  nationale,  par  un 
genre  de  répartition  qui  permette  et  assure  à  la  grande 
masse  de  la  population  les  moyens  de  contenter  suffi- 
samment rétendue  et  le  genre  de  ses  besoins,  «c  Suffi- 
samment 1»  implique  ici  la  satisfaction  des  besoins,  sur 
laquelle  les  facteur^  physiques  et  psychiques  coopérant 
ici  agissent  d'une  façon  assez  puissante  pour  amener 
l'accroissement  durable  de  la  population  et  la  réalisa- 
tion d'un  taux  suffisamment  élevé  de  personnes  adultes 
capables  de  travail,  appartenant  surtout  au  sexe  mas- 
culin, et  qui  est  exigé  par  l'intérêt  de  production. 

Il  y  a  à  ce  propos  une  circonstance  qu'il  est  néces- 
saire d'examiner.  Le  genre  de  répartition  du  revenu 
national  et  du  patrimoine  national,  les  principes  d'or- 
ganisation et  de  législation  économiques,  pris  comme 
base  pour  chaque  genre  de  répartition,  exercent  ici  en- 
core une  influence  tant  sur  les  conditions  psychiques 
et  physiques  de  l'accroissement  (naturel)  de  la  popula- 
tion que  sur  les  facteurs  psychiques  de  l'action  écono- 
mique, en  ce  qui  a  trait  à  l'efficacité  du  travail,  au  zèle, 
à  la  formation  et  au  progrès  de  la  technique  et  de  Téco- 
nomique  de  la  production,  à  la  formation  et  à  l'emploi 
du  capital  national,  à  Tutilisation,  à  la  culture,  etc.,  du 
sol  national.  On  doit   donc  toujours  considérer   les 
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changements  de  genre  principiel  dans  rorganisation  et 
la  législation  de  réconomie  nationale  et,  partant,  dans 
la  répartition  du  revenu  national  et  du  patrimoine  na- 
tional d'après  la  réaction  connue  par  expérience  ou  de 
vraisemblance  psychologique  quïls  exerceront  sur  les 
tendances  à  Taccroissement  de  la  population  et  sur  la 
motivation  psychologique  de  l'action  économique. 

Une  aœélioratit>n  par  exemple  en  faveur  des  classes  inférieures 
au  détriment  des  classes  supérieures  qui  possèdent  les  moyens 
de  production  et  dirigent  la  production  pourrait  léser  la  produc- 
tivité de  l'ensemble  du  travail  national,  parce  que  ces  classes 
supérieures  produiraient  moins,  sans  que  la  capacité  de  produc- 
tion et  la  production  réelle  des  classes  inférieures  s'élevât  d'au- 
tant. Ce  qui  serait  donc  gagné  d^m  côté  pour  la  possibilité  d'un 
-accroissement  naturel,  considérable,  de  la  population  augmen- 
tant la  somme  des  forces  ouvrières,  menacerait  d'être  perdu 
d'autre  part  (§  270). 

La  question  de  la  population  est  donc,  du  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  production,  étroitement  liée  aux 
problèmes  de  l'organisation,  de  la  législation  et  de  la 
répartition.  II  n'y  a  qu'une  solution  satisfaisante  de  ces 
problèmes  qui  puisse  aussi  satisfaire  d'une  façon  du« 
rable  et  sans  autres  dangers  l'intérêt  économique  de 
production  provenant  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, en  vue  de  l'accroissement  des  forces  ouvrières. 

Le  centre  de  gravité  «  du  problème  économique  de 
la  population  »  se  trouve  donc  dans  les  relations  entre 
Taccroissement  de  la  population,  l'augmentation  de 
productivité  et  les  questions  de  répartition.  En  se  pla- 
çant  uniquement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  pro- 
duction on  n'arrive  pour  un  ordre  de  répartition  donné 
qu'au  postulat  suivant  :  il  n'y  a  de  sain  et  de  désirable 
au  point  de  vue  économique  qu'un  accroissement  de 
population  qui  fournisse  lui-même  à  son  tour  les  condi- 
tions d'une  productivité  et  d'une  production  réelle  s'ac- 
croissant  pour  le  moins  d'aula?U  et  si  possible  d'une 
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façon  plus  que  proportionnelle.  Nous  reviendrons  sur 
cette  proposition  plus  loin  (§  260). 

II.  §  249.  —  Accroissement  de  la  populalion  et  intérêt 
DE  RÉPARTITION  (cf.  §§  199,  200).  —  Les  faits  concernant 
la  statistique  de  la  population  —  rappelés  dans  la  sec- 
tion précédente  —  et  les  commentaires  dont  on  les 
a  entourés  ne  justifient  pas  moins  la  conclusion  sui- 
vante :  la  tendance  et  l'aptitude  qui  poifssent  régulière- 
ment la  population  à  un  accroissement  naturel  et  la 
propension  de  la  population  à  s'écouler  soit  par  migra- 
tion intérieure,  soit  par  émigration  vers  Tendroit  où  les 
conditions  économiques  et  sociales  sont,  ou  sont  suppo- 
sées être,  meilleures,  renferment  en  eux  aussi  des  dan- 
gers sérieux  pour  F  intérêt  économique  de  répartition 
(§  260). 

Ces  dangers  ressortent  plus  ou  moins  de  la  différence 
des  conditions  concrètes. 

Il  est  difficile  qu'ils  fassent  absolament  défaut,  mais  ils  gran- 
dissent avec  raccroissement  de  la  densité  générale  et  locale  de 
la  population  ;  avec  la  nécessité,  dans  un  système  compliqué  et 
délicat  de  division  du  travail  et  de  circulation,  de  chercher  peut- 
être  à  vendre  au  loin  les  biens  économiques  propres,  à  trouver 
des  sources  d'où  tirer  les  produits  nécessaires,  avec  la  nécessité 
d'exporter  les  produits  de  fabrication  et  d'importer  les  matières 
premières  et  les  moyens  de  subsistance  nécessaires  àréconomie 
nationale  indigène  et  dans  les  lieux  de  résidence  et  de  production; 
avec  une  répartition  des  .sexes  et  des  âges  défavorable  pour  le 
travail  productif  de  la  nation  et  constituant  une  forte  charge  pour 
la  population  productive,  surtout  pour  la  population  adulte  mâle 
(§§239,240)  ;  avec  la  diminution  du  taux  des  personnes  à  activité 
lucrative  (§  245),  de  celles  ayant  une  position  indépendante 
(§  246),  de  celles  s'occupant  d'agriculture  etc.,  (8.247)  par 
rapport  aux  autres. 

Ces  dangers  pourront  aussi  grandir  dans  le  cas  con- 
cret par  suite  d'une  répartition  très  irrégulière  du  re- 
venu national  et  du  patrimoine  national,  partant,  par 
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suite  des  pré-conditions  du  droit  et  de  l'organisation, 
comme  la  propriété  privée  des  moyens  de  production 
matériels,  l'organisation  économique  privée,  la  réparti- 
tion de  la  propriété  foncière  et  la  constitution  agraire, 
le  développement  industriel,  la  grande  circulation,  la 
constitution  industrielle. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  en  soi  à  créer  ces  dangers, 
comme  le  socialisme  le  prétend  dans  son  optimisme 
populationnistique  (§§  192,  196).  Ces  dangers  ne  se- 
raient pas  écartés,  même  par  un  changement  plus  ou 
moins  grand,  même  par  un  changement  principiel 
excluant  la  propriété  privée  du  sol  et  du  capital,  l'orga- 
nisation économique  privée  de  la  production  et  intro»- 
duisant  la  propriété  commune  et  l'organisation  écono- 
mique commune  (livre  V).  Il  est  vraisemblable  qu'ils 
seraient  ainsi  fortement  élevés,  parce  que  les  tendances 
préventives  à  Taccroissement  naturel  de  la  population 
s'affaibliraient  probablement  et  à  plus  forte  raison  si 
les  conditions  de  productivité  du  travail  national  et  la 
productivité  même,  étant  donné  un  tel  changement 
d'organisation  et  de  législation,  par  suite  de  la  réaction 
durable  sur  la  motivation  de  l'action  économique,  de* 
venaient  plus  défavorables,  ce  qui  du  moins  pour» 
rait  se  présenter  facilement  (direction  et  contrôle  des 
branches  de  production  plus  défectueux  progrès  de  la 
technique  plus  faibles,  etc.) 

Tous  les  faits  mentionnés  dans  le  chapitre  précé- 
dent justifient  aussi  la  conclusion  suivante  :  dans 
l'état  actuel  de  la  technique,  de  l'économique  et  de  la 
culture,  il  faut  compter  avec  le  danger  de  voir  les 
moyens  de  subsistance,  l'élévation  et  l'accroissement 
du  revenu  dépassés  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion :  en  d'autres  termes,  la  surpopulation  menace, 
considérée  au  point  de  vue  de  la  répartition,  notre  pé- 
riode de  civilisation  et  précisément  par  suite  de  la  haute 
élévation  de  densité  et  de  la  farte  conce?itratio?i  locale  de 
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la  population,  dès  qu'on  ne  réussit  pas  à  surmonter 
d'une  façon  sûre  les  difficultés  que  renferme  en  soi  un 
système  compliqué  de  la  répartition  du  travail  et  de  la 
circulation.  La  surpopulation  qui  menace  ici  est  d'un 
genre  autre  que  celle  qui  menace  les  degrés  postérieurs 
du  développement  économique  ;  mais  elle  existe  cepen- 
dant et  donne,  pour  bien  des  raisons,  à  réfléchir,  elle  est 
plus  difficile  à  éviter  et  à  guérir  que  la  surpopulation 
des  périodes  économiques  plus  anciennes. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  de  cette 
question  de  la  surpopulation. 

m.  —  §  250.  La  question  de  la  surpopulation.  —  Dans 
cette  question  de  la  théorie  de  la  population  si  impor- 
tante et  si  difficile,  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au 
point  de  vue  de  la  politique  de  la  population,  il  y  a  eu 
beaucoup  d'obscurité  provenant  de  conceptions  erronées 
et  du  mélange  confus  de  divers  côtés  du  problème, 
difficiles  à  distinguer. 

Une  opinion  souvent  répandue,  et  qui  n'a  pas  encore 
absolument  disparu  de  nos  jours  même,  a  en  partie 
formellement  identifié  et  confondu^  en  partie  fausse* 
ment  distingué^  la  forte  densité  de  populatio7i  et  la  surpo- 
pulation. Dans  les  cas  mêmes  où  l'on  est  arrivée  mieux 
comprendre  les  choses  à  ce  point  de  vue,  on  n'a  pas 
toujours  saisi  les  justes  rapports  qu'il  y  a  entre  la  den- 
sité de  la  population,  inférieure  et  supérieure,  et  la  sur- 
population. On  a  surtout  tiré,  avec  trop  de  hâte  et 
d'une  façon  trop  unilatéralement  optimiste,  des  conclu- 
sions qui  ressortent  de  la  connaissance  acquise  des  con- 
ditions techniques  et  économiques  d'une  densité  de 
population  plus  élevée  et  croissante  comme  phénomèDs 
faisant  suite  et  concomitant  au  développement  de  la 
technique^  de  l'économie  et  de  la  culture. 

On  en  a  ainsi  notamment  tiré  la  conclusion  que  tout  accrois- 
sement de  la  densité  de  la  population  et  de  ragglomération  de 
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population  locale  qui  en  dépend  régulièrement,  que  tout 
accroissement  des  personnes  à  activité  lucrative  s'adonnant 
à  Tindustrie,  etc,  au  commerce,  aux  professions  libérales, 
n'offre  point  de  dangers,  est  même  satisfaisant  et  utile,  sans 
songer  aux  grandes  difGcultés  nouvelles  du  problème  de  Ja  po- 
pulation, précisément  en  présence  de  ces  nouvelles  conditions.  On 
arrivait  ainsi  à  l'autre  extrême  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  la  densité  de  la  population  et  la  surpopulation  :  on  mé- 
connaissait, on  niait  même  expressément  un  tel  rapport  et  Ton 
considéra  désormais  le  danger  de  la  stirpopulation  d'une 
façon  unilatérale  comme  un  phénomène  concomitant  et  con- 
sécutif des  degrés  de  développement  économique  inférieurs, 
danger  qui  aurait  disparu  pour  «  notre  stade  élevé  ».  On  aurait 
plutôt  dû  reconnaître  que  ce  danger  se  présente  toujours, 
par  suite  des  tendances  d*accroissement  toujours  efficaces  de 
la  population  à  tous  les  degrés  du  développement  économique 
et  ne  se  manifeste  diversement  que  d'après  la  diversité  des  con- 
ditions techniques  et  économiques,  et  qu'il  apparaît  sous  diverses 
formes.  En  d'autres  termes,la  question  de  la  surpopulation  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  questions  purement  économiques  et  sa 
forme  concrète  seule  appartient  à  la  catégorie  des  phénomènes 
et  questions  historiques  (voir  §  251  ci-dessous). 

C'est  en  cela  que  consiste  aussi  l'erreur  de  principe 
capitale  de  la  théorie  optimiste  de  la  population  donnée 
par  le  socialisme  (Marx)  et  Terreur  capitale  de  la  polé- 
mique engagée  contre  la  théorie  de  Malthus  (§  196).  La 
seconde  erreur  déjà  indiquée  est  en  étroit  rapport  avec 
celle-ci,  sans  d'ailleurs  coïncider  simplement  avec  elle, 
ce  qui  explique  qu'elle  soit  partagée  aussi  par  les 
adversaires  du  socialisme  (S  195  s.),  comme  si  le 
danger  de  la  surpopulation  n'était  que  le  phénomène 
accompagnant  et  suivant  un  système  déterminé  de 
législation  et  d'organisation  économiques,  principale- 
ment  le  nôtre,  qui  repose  sur  la  propriété  privée  des 
moyens  matériels  de  production,  et  qui  entraîne  néces- 
sairement des  différences  de  nature  et  d'élévation 
du  revenu  individuel,  et  comme  s'il  devait  disparaître 
Wagner  II  32 
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avec  un  changemeot  principiel  de  ce  système  de  pro- 
priété et  de  production  ! 

Comine  on  l'a  déjà  remarqué  ci-dessus,  noire  système  de  pro- 
priété et  de  production  a  son  danger  spécifique  de  sarpopula- 
tion  ;  mais  est-ce  un  danger  plus  grand  que  celui  que  présente- 
rait le  système  opposé,  le  système  socialiste  ?  C'est  au  moins 
fort  douteux  et  invraisemblable  au  point  de  vue  psychologique. 
Le  système  socialiste  présenterait  aussi  son  danger  spécifique, 
d'autre  espèce  simplement,  et  c'est  le  cas  de  tonte  phase  de 
l'économie  nationale. 

Enfin  il  y  a  encore  une  erreur  très  répandue  à  ce 
sujet  ;  on  ne  distingue  pas  assez  nettement  entre  la  sur- 
population absolue  et  la  surpopulation  relative  :  la  pre- 
mière se  produit  rarement,  et  la  seconde  est  niée,  ou  les 
symptômes  de  celle-là  sont  niés  comme  ceux  de  celle- 
ci  ;  et  si  ceux-ci  ne  se  présentent  pas,  la  surpopulaticn 
n'est  pas  considérée  comme  existant  (§259,  et  s.). 

11  est  nécessaire  de  déblayer  le  terrain  de  toutes  ces 
erreurs  qui  sont,  comme  on  le  voit,  étroitement  unies 
entre  elles,  pour  arriver  à  éclaircir  la  question  de  la  po- 
pulation et  parvenir  ainsi  à  un  résultat  positif  dans  la 
théorie  économique  de  la  population.  Ce  n'est  qu'après 
cette  discussion  qu'on  en  arrivera  à  nne  conception 
juste  de  l'état  de  ce  phénomène  et  à  une  définition  basée 
sur  une  analyse  exacte. 

Pour  la  bibliographie  je  renvoie  aux  citations  et  comnaentaires 
§§  191-197.  Ces  sont  les  travaux  de  RUmelin  qui  contiennent  les 
meilleures  choses  —  d'une  façon  clairsemée  et  schématiqae  ce- 
pendant —  également  sur  ce  côté  de  la  question  de  la  popula- 
tion (p.  457).  La  plupart  des  auteurs,  même  plus  modernes,  et 
même  ceux  qui  se  placent  sur  le  terrain  malthusien,  ne  traitent 
pas  la  question  à  mon  avis  d'une  façon  prhicipielle  et  pénétrente; 
ils  se  contentent  de  données  historiques  et  statistiques  qai  ne 
prouvent  encore  rien  kelles seules  et  ne  pArviennesit  pas  à.  pema- 
der  ceux  qui  se  placent  à  un  autre  point  de  voe  principiel.  Gela 
s'applique  même  t  Roscher.  Dem  l'artick  de  L.  Blstar»  il  y  a  à 
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mon  avis  une  lacoae  essentielle  dans  la  manière  de  traiter  toute 
la  question  de  la  population.  Les  économistes  anglais  plus  an- 
ciens et  plus  récents  (y  compris  Marshall)  et  les  Malthusiens 
allemands  plus  récent,  comme  G.  Cohn,  avec  lesquels  je  suis  es- 
sentiellement d*accord,  devraient,  selon  moi,  faire  aussi  ressortir 
davantage  les  différences  historiques  qu'a  subies  la  question  de 
la  population  et  surtout  de  la  surpopulation  dans  les  différentes 
phases  historiques  du  développement  technique  et  économique. 
Certes  il  n'y  a  là  qa'tin  problème  mais  un  problème  qui  se  pré- 
sente toujours  selon  la  dififêrence  de  ces  phases  sous  de  nou- 
velles formes,  parce  qu'il  y  a  toujours  de  nouvelles  conditions. 
On  appuie  trop  peu  là-dessus  et  l'on  fait  ainsi  le  jeu  des  adver- 
«aires  optimistes  de  principe,  des  anti-Malthusiens  de  lous 
genres  ;  ceux-ci  considèrent  c  Malthus  comme  réfuté  »  parce 
que  les  arguments  justes  quand  on  les  applique  à  une  période 
oe  valent  pas  ou  du  moins  ne  valent  pas  sans  plus  et  ne  valent 
qu'avec  des  modifications  pour  d'autres  périodes.  La  duplique 
•doit  donc  démontrer  que  ces  raisons  ne  réfutent  pas  Malthus, 
parce  que  Ihs  arguments  peuvent  se  modifier  d'une  façon  hen- 
reuae  selon  les  périodes,  se  relier  à  de  nouveaux  arguments,  qui 
les  remplacent  parfois. 

A.  —  §  251.  La  question  db  la  suapopoLATiON  bt  les 
PHASES  DU  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE.  —  Eu  fait,  il  n'y  a> 
entre  une  haute  densité  de  population  et  la  surpopula-* 
lion,  aucune  identité  ni  au  point  de  vue  principe,  ni  au 
point  de  vue  pratique.  Au  contraire,  pour  chaque  degré 
-de  densité  de  la  population,  il  peut  y  avoir  menace  de 
surpopulation  et  de  fait  on  la  trouve  assez  souvent  dans 
le  cas  d'une  très  faible  densité  de  population.  Comme  il 
ressort  des  explications  antérieures  (§  229  s.),  la  densité 
de  population  est  en  réaction  mutuelle  avec  toute  la 
technique,  Téconomique,  la  législation  et  la  culture 
d'une  période,  d'un  domaine  économique,  ^importance 
péremptoire  s'attache  tout  d'abord  à  la  façon  dont  les 
haletants  et  les  membres  de  l'économie  savent  se  rendre 
maîtres  des  forces  de  la  nature  et  partant  à  leur  état, 
par  rapport  à  la  technique  des  instruments  et  des  ma- 
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chines,  par  rapport  au  sol  et  à  la  technique  de  son  ex- 
ploitation et  de  sa  mise  en  œuvre.  C'est  de  laque  dépend 
touieV espèce  iechnico-économique du  travail  de Thomme 
à  l'endroit  de  la  tâche  qui  consiste  à  créer  des  biens  et 
surtout  des  biens  économiques  matériels  destinés  à 
subvenir  aux  besoins. 

C'est  d'après  ce  genre  de  travail  qu'on  distingue  sur- 
tout les  grandes  phases  technico-économiques  juri- 
diques et  de  civilisation  historique  ou  degrés  du  déve- 
loppement  économique. 

Chasse,  pèche,  récolte  de  plantes  nutritives  et  atilès,  éco- 
nomie nomade  ;  nn  peu  d'agricnlture  en  outre,  même  en  ces 
premiers  échelons,  mais  pas  encore  de  demeures  fixes;  puis 
agriculture  jointe  à  nn  domicile  fixe,  à  Télève  da  bélail,  partie 
régulière  de  l'activité  de  l'économie  rurale  ;  agriculture  exten- 
sive,  devenant  peu  à  peu  intensive  avec  des  83'stèmes  variés  de 
répartition  et  de  circulation,  et  se  développant  de  façon  à  faire 
utiliser  régulièrement  de  plus  en  plus  de  parties  du  sol  agricole 
pour  pourvoir  à  la  nourriture  de  Thomme  et  des  animaux,  et  de 
façon  à  obtenir  de  plus  en  plus  de  produits  bruts,  quoique  sou- 
vent avec  des  frais  s'accroissant  pins  que  proportionnellement 
(loi  de  la  production  agricole,  §  255)  ;  union  de  l'activité  indus- 
trielle et  du  travail  agricole,  production  autonome  des  objets 
de  l'habillement,  de  l'habitation,  des  outils  pour  les  besoins  pro> 
près,  dans  une  économie  agricole-industrielle  autonome  —  Tan- 
tique  économie  domestique,  économie  rurale,  —  extension  de 
celte  activité  de  production  à  la  satisfaction  des  besoins  des  di- 
recteurs du  travail,  des  tiers  en  dehors  de  l'économie»  ce  pour 
le  marché  •  —  antique  économie  domestique  de  nouveau,  cor- 
vées et  féodalité  du  Moyen  Age,  seigneurie  rurale  ;  —  appa- 
rition de  l'activité  commerciale  ;  séparation  de  l'industrie  et 
du  commerce,  et  développement  d'activités  professionnelles 
économiques  particulières  ;  séparation  locale  aussi  de  Tagri- 
culture  et  concentration  dans  les  villes,  qui  se  développent 
à  leur  tour  en  des  centres  industriels,  commerciaux,  d'admi- 
nistration publique  et  de  professions  libérales  ;  séparation 
plus  forte  de  la  ville  et  de  la  campagne,  mais  action  réd- 
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proqae  plus  inlensiye  de  Tune  sur  Tautre,  et  création  d'un 
système  régulier  d'échange  entre  leurs  produits  et  produc- 
tions mutuels  ;  déyeloppement  de  la  manufacture,  de  la  fa- 
brique, de  la  grande  industrie,  qui  remplacent  la  petite 
industrie  manufacturière  et  domestique  ;  vente  au  loin  de  pro- 
duits industriels  plus  raffinés  avec  Tamélioration  des  moyens 
de  communication,  et  aussi  de  produits  plus  grossiers  des- 
tinés à  la  consommation  des  masses;  fourniture  pour  les 
lieux  éloignés  de  matières  premières  et  secondaires,  de  moyens 
de  subsistance,  si  bien  que  la  sujétion  à  la  qualité,  à  la  quan- 
tité, à  la  Tpéthode  de  mise  en  œuvre  du  sol  agraire  voisin,  na- 
tional, s'efface  ;  comncierce  mondial  et  circulation  mondiale,  et 
système  régulier  d'échange  d'après  les  points  de  vue  antérieu- 
rement exposés  (§  150). 

Ces  phases  ou  degrés  du  développement  économique 
ne  sont  évidemment -pas  séparées  fortement  Tune  de 
l'autre  ;  elles  ne  se  suivent  pas  partout  et  de  tout  temps 
dans  Tordre  indiqué  ci-dessus  ou  dans  tout  autre.  Elles 
se  mêlent  les  unes  aux  autres  comme  il  arrive  toujours 
pour  tout  développement  historique  et  montrent  bien 
des  différences  dans  leur  succession,  dans  les  conditions 
de  partage  du  travail  professionnel,  dans  les  combinai- 
sons des  professions  et  en  beaucoup  de  détails.  Mais 
elles  représentent  tout  de  môme  les  types  du  genre  du 
travail  de  Thomme,  de  la  manière  dont  ce  travail  se 
comporte  vis-à-vis  de  la  nature  extérieure,  des  formes 
d'échange  et  de  circulation  et  de  leurs  conditions,  de 
la  qualité,  de  la  quantité^  du  coût  (naturel,  purement 
économique,  §  172)  de  production  des  produits  et  pro» 
ductions  acquis  et  destinés  à  l'échange,  à  la  répartition 
en  vue  de  la  consommation. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  suivre  ces  phases  de  développement 
de  plus  près  ni  à  les  décrire  en  détail.  Cela  rentre,  pour  ce  qui 
concerne  cet  ouvrage,  plutôt  dans  la  science  économique  pra- 
tique, notamment  en  ce  qui  concerne  le  développement  de  la 
culture  du  sol  et  des  conditions  agricoles  générales  (cf.  Buchen- 
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berger»  AgrarpeliHk,  1,  ïntrod.^  ch.  i).  On  rappellera  seulenent 
ici  qae  poar  les  phases  dites  primitiTes  il  vlj  a  qu'un  travail  de 
pure  oecupatùm^  qa'uae  mise  en  œorre  des  libres  dons  de  la  na- 
ture, pwù  la  nature  est  amenée  à  produire  les  biens  utiles 
qui  répondent  aux  besoins  urgents  ;  par  ies  progrès  de  la  con- 
naissance ée  la  nature  et  de  Tutilisation  de  la  technique,  on 
arrive  à  ee  point  de  vne  à  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfai- 
sants et  le  travail  homain  s'élève  de  la  prcNioetion  musciriaîre  à 
1a  prodtielioli  cérébrale,  partant  du  factear  qui  produit  la  forée 
à  celui  qui  ne  fait  que  la  diriger.  En  outre,  rappelons  qu'il  se 
produit  pour  chaque  phase  de  déneloppement  de  nouveaux  bewim 
juridiques,  par  conséquent  qu'il  faut  établir  de  nouvelles  règles 
juridiques  pour  lae  moyens  matériels  de  production,  aortoot 
pour  le  sol  et  pour  les  conditions  du  travail. 

Véiat  de  la  population  est  étroitenuent  uni  à  toat  cela  : 
préconditions  d'ane  certaine  élévation  de  densité  de  la 
population,  d*une  certaine  répartition  des  âges  (en  partie 
aussi  des  sexes),  des  personnes  à  activité  lucrative  et 
autres  de  la  population,  des  positions  sociales»  des  genres 
principaux  de  profession  et  des  autres  divisions  dont 
elles  sont  Tobjet  ;  il  s^élève  des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  pour  remplir  ces  préconditrons  d'une  certaine 
densité  de  population,  d'une  certaine  structure  de  la 
population  d'après  les  distinctions  indiquées  et  d^one 
élévation  subséquente  de  cette  densité  de  population, 
d'^ne  transformation  de  cette  structure  ;  il  s'ensuit  pour 
chaque  phrase  du  développement  économique  une 
certaine  mezvre  normale  de  la  vraie  densité  de  popula* 
lion  correspondant  aux  conditions  générales  de  la  tech- 
nique, de  réconomique,  de  la  division  du  travail,  de  la 
vente  et  de  l'acquisition  des  produits,  de  la  législation 
ayant  trait  à  la  possession,  au  système  de  production 
et  à  la  répartition  des  biens  ;  il  y  a  une  limite  (non  fixe, 
bien  entendu,  mais»  au  contraire,  assez  élastique)  et  si 
ces  conditions  de  la  vie  économique  de  la  population  ne 
se  trouvent  pas  suffisamment  remplies,  le  nombre  ar/fW 
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de  la  poptrlatîon,  et  le  nombre  subséquent  naturel  an 
dû  aux  migrations  de  la  population  et  surtout  des  (en- 
fants) improductifs  croît,  sans  qa^il  y  ait  de  progrès 
égaux  ou  tout  au  moins  proportionnels  correspondant 
aux  conditions  de  la  vie  économique  ;  le  nonbre  crois- 
sant de  la  population  menace  alors  de  devenir  une  sur- 
popnlafion  (§  238). 

Chacune  des  phases  de  développement  indiquées, 
chaque  «  ordre  de  production  »,  pour  se  servîrdu  terme 
employé  par  les  théoriciens  socialistes,  n'a  pas  sdi  propre 
loi  de  population^  mais  bien,  d'après  ses  conditions  éco* 
nomiques  de  vie,  son  propre  champ  libre  de  popula- 
tion, sa  propre  capacité).  Une  fois  eelle^i  atteinte  ou 
quand  elle  menace  d'être  dépassée,  la  swpoptUation  me- 
nace dans  toutes  les  phases,  la  densité  de  population 
étsnt  en  soi  très  inégale,  depuis  la  phase  toute  primitive 
de  la  chasse  jusqu'à  celle  toute  moderne  d'économie 
mondiale  de  grande  industrie  et  de  grand  commerce. 
Cet  accroissement  et  cette  élévation,  dans  les  conditions 
une  fois  données  de  ta  vie  économique  dafis  une  phase  du 
développement  économique,  ne  sont  point  sans  présenter 
de  danger^  en  ce  sens  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, rélévation  de  la  densité  de  la  population  ne  signi- 
fient pas  nécessairement  «  surpopulation  ».  Ils  contri- 
buent plutôt,  en  effet,  à  faire  approcher  le  danger  de 
la  surpopulation.  Et  ce  danger  n'est  surmonté  que  si  et 
qu'en  tant  qu'il  est  possible  de  remplir  les  préconditions 
permettant  de  ramener  l'état  économique  à  un  degré 
supérieur  avec  un  champ  libre  plus  grand  de  densité 
de  population.  L'urgence  des  moyens  de  subsistance  dé- 
terminée par  r  accroissement  de  la  population  est,  certes, 
pour  les  sexes,  les  races,  les  familles,  les  individus  et 
enfin  les  peuples  entiers,  à  côté  du  besoin  urgent  d'un 
genre  de  vie  meilleur,  un  facteur  essentiel  da  dévelop- 
pement de  la  vie  économique  dans  chaque  phase,  à 
chaque    degré,  à  la  façon  indiquée  ci-dessus.  Si   Ton 
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réussît  à  remplir  et  à  garantir  d'une  façon  durable  les 
préconditions  du  développement  et  celles  aussi  destinées 
à  assurer  un  développement  ultérieur  de  cet  état  écono- 
mique, le  danger  de  surpopulation  qui  peut  être  encore 
menaçant  disparaît  ou  s'efface  provisoirement.  Alors  la 
population  peut  progresser  plus  ou  moins  et  plus  ou 
moins  longtemps,  et  la  densité  s'accroître,  comme  le 
montrent  l'histoire  et  la  statistique  de  la  population. 
Mais  si  cela  se  produit  trop  et  trop  longtemps  (Alle- 
magne au  XIX*  siècle)  il  arrivera  toujours  un  moment 
où  —  dans  les  conditions  économiques  atteintes  et  don» 
nées  —  la  surpopulation  apparaîtra  et  ne  pourra  être 
conjurée  que  par  de  nouveaux  progrès  dans  l'économie, 
la  technique,  la  législation,  la  société. 

La  question  est  donc  toujours,  à  vrai  dire,  de  savoir 
si,  pour  une  population  croissant  continuellement  et 
ayant  de  plus  en  plus  de  prétentions  et  de  besoins,  les 
conditions  économiques,  etc.,  qui  deviennent  néces- 
saires, peuvent  être  remplies  et  sont  l'objet  de  garan- 
ties certaines.  Gela  est  évidemment  facilité  d'une 
part  par  le  progrès  général,  mais  est  rendu  difficile 
d'autre  part  par  le  chiffre  de  la  population  devenu  plus 
grand  et  plus  exigeant  et  par  la  complication  des 
conditions  à  remplir.  C'est  justement  ce  qui  ressort 
pour  la  phase  du  développement  économique  de 
notre  époque,  pour  les  conditions  des  relations  éco- 
nomiques internationales  des  nations  de  grande 
industrie,  malgré  les  «  merveilles  de  la  technique  »  et 
les  progrès  qu'elle  a  pu  réaliser.  A  ce  point  de  vue,  il 
faut  se  garder  de  l'optimisme  superficiel  des  anti-mal- 
thusiens de  toute  espèce  (§§  191-197). 

Certes,  dans  les  territoires  des  tribus  de  chasseurs  qui 
ne  peuvent  pourvoir  par  kilomètre  carré  aux  moyens 
de  subsistance  d'un  seul  individu,  la  densité  de  popula- 
tion monte  graduellement  au  fur  et  à  mesure  du  déve- 
loppement des  conditions  économiques  à  30, 50,  100  et 
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plus,  voire  même  jusqu'à  des  centaines  de  têtes  dans  les 
contrées  de  grande  industrie  travaillant  pour  la  vente 
à  l'étranger  et  même  à  des  milliers  dans  les  grandes 
villes.  Bien  plus,  les  parties  les  plus  humbles  de  la  po- 
pulation vivent,  peut-être  ou  même  -probablement, 
mieux  que  ne  l'avaient  souvent  fait  leurs  ancêtres  à  un 
degré  de  développement  économique  inférieur.  Mais  les 
conditions  de  sécurité  industrielle  et  vitale  sont  infini- 
ment plus  compliquées.  Aussi  peut-on,  sans  présenter  les 
choses  sous  de  trop  noires  couleurs,  parler,  pour  re- 
prendre rimage  invoquée  ci-dessus  (p.  618],  d'une  épée 
de  Damoclès  qui  menace  notre  société  industrielle  mo- 
derne, surtout  par  exemple  la  population  vivant  dans 
nos  contrées  industrielles  et  dans  nos  grands  centres 
urbains,  spécialement  les  territoires  du  royaume  de 
Saxe,  du  gouvernement  de  Dùsseldorf,  une  grande  par- 
tie de  la  Belgique  et  toute  l'Angleterre.  Loin  de  nous 
l'idée  d'omettre  le  progrès  technique  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  au  siècle  des  machines,  de  la  vapeur  et  de 
l'électricité,  et  la  consolation  qu'il  doit  y  avoir  une  parti- 
cipation et  une  aide  de  plus  en  plus  grandes  /srraoe  au 
commerce  mondial. 

§  3S2.  Suite.  —  La  question  de  la  surpopulation  dans 

LES    PAYS   industriels    ACTUELS    AYANT    UN    DÉVELOPPEMENT 
CONSIDÉRABLE. 

L'étude  impartiale  de  l'état  et  notamment  des 
conditions  qui  permettraient  à  une  grande  densité 
de  population  et  à  l'accroissement  de  plus  en  plus 
grand  de  cette  population,  de  Tétat  social,  des  groupes 
de  proressions  industrielles,  commerciales  et  autres 
^-  sauf  celles  agricoles  —  dans  la  population  à  activité 
lucrative,  d'exister  sans  danger,  c'est-à-dire  sans 
surpopulation,  nous  force  à  faire  une  réserve  bien  plus 
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grande  relativement  à  la  satisfaetîon  que  cause  si  sou- 
vent ce  dévetoppement.  Et  Ton  a  raison  d*adopter  de 
préférence  une  vue  pessimisie,  comme  celle  de  Riimelin, 
tout  au  moins  à  partir  d'un  certain  stade  attânt  par  un 
développement  de  <»  genre  et  étant  données  en  outre 
des  circonstances  défavorables  comme  celles  où  se 
trouve  —  incontestablement  —  TAllemagne. 

On  peut  étudier  ces  faits  d'une  façon  plus  détaillée 
pour  les  économies  nationales  d'un  développement 
considérable^  ayant  atteint  la  c  période  industrielle 
et  commerciale  »  et  qui  prennent  une  grande  part  au 
commerce  mondial,  tout  en  ayant  une  grande  impor- 
tation des  moyens  de  subsistance  et  des  matières  pr^ 
mières,  et  en  faisant  une  grande  exportation  de  produits 
industriels. 

Il  convient,  à  cet  effet,  de  se  représenter  tout  d'abord 
)es  conditions  des  divers  domaines  économiques  de  pre- 
mière importance  qui  doivent  être  pris  en  considération, 
pour  apprécier  les  chances  d'un  développement  subsé- 
quent de  la  population  dans  la  concurrence  internatio- 
nale-. 

Cf.  aussi  ci-dessus  §§  153,  18i,  les  déductions  dont  ce  qui  suit 
forme  !e  complément  en  ce  qui  concerne  les  conditions  concrètes 
des  pays  particuliers. 

V Angleterre  (Grande-Bretagne)  a  déjà  atteint  le  développe- 
ment maximum  dans  cette  direction;  mais  sa  situation  politique 
est  plus  assurée»  et  sa  position  géographique^  si  favorable  au 
commerce  mondial  moderne^  rend  superflue  pour  elle  une 
grande  population  rurale,  source  de  la  force  militaire.  Son  grand 
empire  colonial  renferme  une  population  de  races,  de  langues, 
de  mœurs  apparentées,  qui  en  ^abite  une  partie  et  qui  se  trouve 
aussi  dans  son  empire  colonial  antérieur.ayant  acquis  maintenant 
son  émancipation  politique,  comme  les  Etats-Unis  de  rAmérique 
du  Nord,  et  dans  son  empire  colonial  aetael,  qui  la  prendra 
peut-être  un  beau  jour,  comme  le  Canada,  TAnstralie,  rAfriqoe 
du  Sud.  La  population  n'est  pas  très  bien  douée,  mais  active  et 
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énergique.  Son  sol  renferme  des  trésors  de  charbon  et  de  fer  ; 
son  indastrie  est  très  redoatable  par  le  développement  long  et 
puissant  qu'elle  a  reçu.  Sa  suprématie  dans  la  technique,  l'in- 
dustrie, le  commerce^  les  finances  et  sa  stabilité  politique  long^ 
temps  ininterrompue  ont  développé  chez  elle  un  capital  d'Anne 
richesse  énorme.Toutes  considérations  permettant  de  la  prendre 
comme  an  exemple  très  extrême,  mais  non  très  favorable  du 
développement  en  question. 

L*A/iemagnej  c^est-à-dire  TEmpire  allemand  actuel,  jouit  de- 
puis peu  de  temps  d'une  unité  politique  ;  sa  position  géogra- 
chique  présente  un  aspect  beaucoup  plus  défavorable  au 
point  de  vue  politique  et  économique  ;  elle  a  un  besoin  beau- 
coup plus  pressant  d'une  force  militaire  (ou  de  défense)  et 
partant,  un  fort  besoin  de  conserver  sa  population  rurale  for- 
mant le  principe  et  la  base  de  sa  force  armée  ;  le  développe- 
ment de  son  industrie  et  de  sa  participation  au  commerce 
mondial  sont  beaucoup  plus  récents  et  beaucoup  plus  diffi- 
ciles ;  die  n'a  pas  d'empire  colonial  suffisant,  pas  de  mar- 
chés étrangers  avec  une  .population  de  races,  de  mœurs,  de 
langues  parentes  :  elle  ofTre  donc  un  exemple  bien  moins 
extrême»  mais  néanmoins  beaucoup  plus  défavorable.  Son 
climat  médiocrement  favorable,  en  moyenne,  à  l'agriculture  ; 
son  sol  d'une  fertilité  médiocre;  les  caractéristiques  natio^ 
nales  de  sa  population  (activité  économique  inférieure  à  celle 
de  ses  cousins  anglo-saxons  d'outre-Manche  et  d'outre-Atlan- 
tique, son  amour  des  jouissances  de  la  vie  et  sa  c  Gemutiichkeit» 
(vie  passée  au  café,  amour  de  la  boisson  et  du  tabac)  ;  son  déve- 
loppement politique  et  économique,  partant  celui  de  sa  culture 
en  partie,  plus  défavorable  ;  et  comme  conséquence  de  tout  cela, 
l'abondance  plus  faible  de  son  capital  (sauf  au  xix'  siècle)  ;  tout 
cela  constitue  autant  d'autres  facteurs  défavorables.  L'expansion 
de  llnstructioD,  le  nireâu  élevé  de  renseignement,  la  culture  et 
la  trempe  militaires  de  la  nation,  Tabondanctî  de  charbon  et  de 
fer  offrent  cependant  quelque  compensation. 

Dans  ces  deux  pays,  la  Grande-Bretagne  et  rAllemagne»  on  se 
trouve  en  présence  d'un  accroissement  naturel  de  la  population 
de  force  à  pen  près  analogue  et  d'un  coefficient  de  charge  élevé 
par  l'effet  du  taux  considérable  des  naissances,  qui  comporte  plus 
du  tiers  de  l'ensemble  de  la  population.  Gela  rend  la  situation  en- 
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core  plus  difficile,  aiosi  d'ailleurs  que  le  fait  de  la  grande  émi- 
gration en  masse  au  delà  de  l'Atlantique  et  la  question  de  la 
surpopulation  encore  plus  sérieuse,  surtout  pour  rAllemagne. 
par  suite  de  cet  accroissement  de  population  si  considérable. 

A  cet  égardy  la  France  offre  un  aspect  bien  plus  favorable,  par 
suite  de  Tétat  de  sa  population,  qui  est  différent  sur  les  deux 
points  en  question.  Son  caractère  national  remuant,  son  état 
politique  intérieur  instable,  son  chauvinisme  dans  la  politiqne 
étrangère  et  ses  «  idées  de  revanche  >  ont  pour  résnltat,  en  dé- 
pit de  sa  position  favorable  an  point  de  vue  politique  et  écono- 
mique sous  les  deux  rapports,  et  surtout  sous  le  premier  rapport, 
et  de  sa  supériorité  sur  PAUemagne  au  point  de  vue  de  la  posi- 
tion géographique,  de  réduire  en  une  certaine  mesure  les  avan- 
tages qui  ressortent  en  ce  point  des  conditions  de  la  population. 

Vltalie  a  toujours  les  vieux  et  grands  avantages  de  son  cli- 
mat ;  mais  elle  n*a  plus,  bien  entendu,  ceux  de  la  position 
géographique  pour  une  partie  principale  du  commerce  mondial. 
Et  au  point  de  vue  politique,  cette  position  géographique  n'est 
pas  précisément  favorable,  Hurtout  par  rapport  an  développe- 
ment récent  de  Tunité  politique.il  y  a  à  ce  propos  des  analogies 
avec  rAllemagne  ;  il  y  en  a  aussi  dans  les  conditions  de  la  po- 
pulation (densité,  accroissement,  nombre  élevé  des  enfants),  où 
ritalie  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'Allemagne  que  de  la 
France.  Sa  grande  industrie  encore  plus  récente  et  encore  moins 
adaptée  à  la  production  en  masse,  le  manque  de  charbon,  de  fer, 
sont,  malgré  les  grands  dons  naturels  et  Tintelligence  où  les  Ita- 
liens tiennent  peut-être  toujours  la  tète  parmi  les  familles  des 
peuples  de  l'Europe,  malgré  aussi  TacUvité  et  la  sobriété  de  sa 
population,  des  facteurs  importants  pour  les  questions  qui  nous 
occupent  ici,  et  où  Tltalie  est  dans  une  situation  plus  défavorable 
que  l'Allemagne.  Aussi  ses  chances  dans  la  lutte  économique 
mondiale  paraissent-elles  plus  faibles  et  les  conditions  de  sa  po- 
pulation paraissent  devoir  conduire  an  danger  de  la  surpopu- 
lation. 

Ces  quatre  peuples  civilisés,  leaders  actuels  de  l'Earope,  ont 
un  domaine  national  relativement  petit.  Il  est  petit  par  rapport  i 
leur  population  et  (abstraction  faite  de  la  France)  à  l'accroisse- 
ment continuel  par  le  grand  excédent  des  naissances  de  notre 
temps,  si  bien  que  même  leur  moyenne  de  densité  croit  rapide- 
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ment^  quoique  d'une  façon  fort  inégale,  dans  les  diverses  parties 
de  ce  domaine  ;  il  est  aussi  petit  en  ce  sens  que  les  conditions 
climatériques  ne  permettent  pas  d'obtenir  ou  du  tout  ou  en  une 
quantité  et  une  qualité  suffisantes  ou  à  assez  bon  marché  (le 
calcul  étant  fait  d'après  les  frais  naturels  ou  économico-poli- 
tiques, §  172)  bien  des  produits  importants,  moyens  de  subsis- 
tance, boissons,  matières  premières  ou  auxiliaires  de  Tindustrie 
et  qu'il  est  dès  lors  nécessaire  d'obtenir  ces  biens  de  l'étranger. 
A  ce  point  de  vue,  la  situation  est  différente  pour  la  Grande- 
Bretagne  avec  8071  empire  colonial  (c  Greater  Britain  »),  pour  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  et  dans  une  certaine  mesure 
aussi  pour  l'Empire  de  la  Russie  d'Europe  et  d'Asie.  Ces  pays 
embrassent  tant  de  territoires,  où  le  climat,  la  qualité  et  la  pro- 
duction du  sol  (substances  minérales)  sont  si  divers,  que  chacun 
peut  ou  toutefois  pourrait  trouver  de  quoi  satisfaire  ses  besoins 
sans  sortir  des  limites  de  son  territoire  politique  et  économique: 
c'est  là  un  point  important  pour  toutes  les  autres  questions  po- 
litiques et  économiques,  surtout  —  mais  non  exclusivement  — 
pour  les  questions  de  commerce  mondial  et  pour  celles  de  po- 
pulation et  de  surpopulation  disculées  ici.  Ce  qu'on  a  déjà  fait 
ressortir  ci-dessus  (§  230,  in  fine)  à  propos  de  l'étude  des  condi- 
tions de  la  densité  de  la  population,  résulte  également  de  cet 
examen  :  il  n'y  a  que  le  maintien  de  la  suprématie  de  sa  tech- 
nique, de  son  économie  et  de  sa  civilisation,  et  que  l'accord  de 
l'Europe  occidentale  et  centrale  —  ce  qu'on  a  dit  des  quatre 
pays  ieaders  susnommés  s'appliquant  également  aux  autres  ^ 
pour  leur  permettre  de  continuer  à  marcher  en  tète  de  la  civili- 
sation du  monde  entier  et  de  ne  pas  souffrir  d'un  accroissement 
ultérieur  de  population  et  d'une  densité  de  population  devenant 
de  plus  en  plus  considérable.  Mais  pour  le  dernier  point  de  vue, 
il  est  souvent  difficile  et  il  devient  encore  plus  difficile  de  main- 
tenir cette  position  et  le  danger  de  la  surpopulation  devient  de 
plus  en  plus  menaçant. 

Il  faut  encore  se  garder  d'oublier  une  circonstance 
ayant  trait  aux  conditions  de  concurrence  et  partant  à 
l'aptitude  ultérieure  de  développement  de  la  densité  de 
population  de  l'Europe  civilisée  vis-à-vis  de  ses  colonies, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  germanique 
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dans  le  Nouveau-Monde,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en 
Australie  :  Cimportance  dun  dévtlopptment  historique 
ancien  de  toutes  les  conditions  qui  concernent  la  ques- 
tion de  la  législation  économique  prise  en  son  ensemble 
et  de  la  forme  de  propriété  qui  en  dépend,  surtout  —  mais 
non  uniquement  —  de  la  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière et  de  toute  la  constitution  agraire.  Cette  circons- 
tance est  d'un  poids  énorme  pour  le  progrès  technico- 
économique  de  la  production  et  un  facteur  préjudiciel 
pour  les  conditions  de  répartition  du  revenu  de  la  pro- 
duction.  A  cet  égard  aussi  c'est,  en  certains  cas,  un 
facteur  qui  pousse  à  l'accroissement  de  la  densité  de  ia 
population  et  qui  peut  amener  l'accroissement  de  popu- 
lation à  devenir  un  phénomène  de  surpopulation. 

Les  colonies  européennes  du  Noaveau-Monde  ont  essentielle- 
ment  la  même  organisation  de  la  propriété  privée,  sartont  pour 
la  terre»  que  TEorope  occidentale  et  centrale.  La  ftpécnlation 
sur  la  terre  en  Amérique^  la  possession  de  grandes  niasses  de 
terrains  agricoles,  miniers,  urbains,  assoréQ  à  des  spéeulatears 
privés  et  à  des  sociétés  industrielles,  et  souvent  aassi  d'an  wA 
qui  doit  n'être  destiné  qa*à  la  colonisation  et  à  la  cultare,  est 
aussi  un  effet  particulier  da  principe  de  la  propriété  privée  et 
de  la  liberté  de  spéculation  dans  ces  pays  neufis  ;  il  n*y  a  rien  de 
semblable  en  Europe.  Mais  tout  cela  ne  pénètre  pas  si  proloA- 
dément  et  peut  —  après  tout  —  grâce  à  la  législation  et  à  La 
réaction  de  l'opinion  publique,  qni  la  soutient,  contre  les  genres 
d'abus,  analogues  aux  spéculations  sur  ces  terraiaB,  être  oom« 
battu,  limité  oa  réformé  plus  facilement  que  le  vieux  mode  ëe 
propriété  privée,  de  répartition  de  la  propriété,  svtoat  loBciète, 
et  de  la  constitution  agraire  enropéemne,  —  surtout  par  exemple 
en  Grande-Bretagne,  en  Allemagne,  dans  TEurope  méridionale 
—  qui  est  si  profondément  enraciné  dans  la  conscience'  et  les 
mœurs  populaires  et  dans  les  conceptions  juridiques.  Le  socia- 
lisme, qui  considère  toute  formation  juridique  de  ce  genre 
comme  de  la  cire  entre  les  mains  d'un  législateur  énergique  et 
habile  (cf.  Livre  I),  connaît,  bien  entendu,  le  moyen  de  venir 
facilement  à  bout  de  ces  difficultés.  Il  le  sait  par  exemple 
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pour  celles  que  comporte  aa  genre  de  propriété  résultat  de 
l'histoire  et  fondé  en  droit,  comme  notamment  une  répartition 
de  la  propriété  foncière  avec  constitution  agraire  —  ce  qui  est 
le  cas  d'une  grande  partie  des  pays  ci-dessus  nommés  (en  Alle- 
magne, surtout  dans  les  domaines  de  grande  propriété  rurale 
«  noble  »,  de  transmission  successorale  des  campagnes).  Mais 
c'est  à  condition  qu*il  puisée  avoir  le  droit  de  considérer  une 
certaine  répartition  de  la  propriété  foncière  et  une  certaine 
constitution  agraire  comme  un  obstacle  à  Taccroissement  de  la 
population  et  k  Télévation  de  la  densité  de  population  —  d'ail- 
leurs possibles.  Il  n'est  pas  si  facile  ni  si  simple  de  répondre  à 
cette  question  :  il  faut  cependant  parfois  y  répondre  par  l'affir- 
mative, puisque  bien  d'autres  lacteurs  entrent  en  jeu  ici,  comme 
le  climat,  la  nature  du  sol,  la  position,  les  moyens  de  communi- 
cation, la  propriété  du  capital,  l'état  du  commerce. 

Le  socialisme  décrète  ici  tout  simplement  la  suppression,  le 
changement  radical  de  la  législation,  des  conditions  de  la  pos- 
session, pour  la  conformer  à  la  formule  de  sa  recette,  sans  se 
soucier  de  son  applicabilité  ni  de  son  efficacité  économiques* 
Des  juges  plus  éclairés  pourront  admettre  qu'une  certaine  répar* 
tition  de  la  propriété  foncière  et  la  constitution  agraire  peuvent 
exercer  une  influence  défavorable  au  point  de  vue  popula- 
tionniste pour  l'accroissement  de  la  population  et  l'entretien 
d'une  densité  de  population  plus  forte,  et  qu'une  autre  (par 
exemple  celle  de  la  petite  possession  foncière)  peut  avoir  une 
inûueuce  plus  favorable  ;  ils  pourront  aussi  tenir  pour  discu- 
table, par  cette  raison  même  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
Vintérêt  général  économique  et  national,  une  réforme  profiMide 
de  la  législation  et  des  conditions  de  propriété,  par  exemple  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  du  Mecklembourg,  de  la  Pomé- 
ranie,  d'une  partie  de  la  Silésie,  de  la  Bohême.  Mais  cela  ne  les 
empêchera  pas  de  contester  à  bon  droit  les  exigences  socialistes 
(et  çà  et  là  aussi  les  exigences  du  parti  libéral-individualiste, 
par  exemple  dans  les  questions  de  la  constitution  agraire)  et 
d'objecter  que,  dans  de  telles  conditions,  il  faut  compter  les  in- 
térêts, les  conceptions,  les  principes  juridiques  comme  des  fae* 
teurs  de  premier  ordre.  Il  faut  commencer  inconteetablement 
par  agir  longuement  et  patiemment  sur  l'opinion  publique,  par 
peser  très  soigneusement  le  pour  et  le  contre,  par  prendre  en 
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considération  les  droits  et  les  intérêts  privés,  les  bons  côtés,  qui 
peuvent  résulter  pour  la  communauté  et  même  la  totalité  de  ces 
conditions  qu'on  attaque  (par  exemple,  dans  la  question  de  la 
grande  possession  foncière  rurale,  il  faut  avoir  égard  à  sa  fonc- 
tion historique  sur  la  vie  politique  et  sociale,  sur  les  services 
publics  de  la  «  gentilhommerie  »  prussienne).  Gela  posé,  on 
pourra  décider  de  faire  pour  ces  droits  et  ces  intérêts  si  puis- 
sants tel  ou  tel  genre  de  réforme  —  il  ne  s'agit  que  de  cela  ici 
—  dans  telle  ou  telle  direction.  Mais  jusque-là  les  conditions  ju- 
ridiques et  de  possession  devront  être  considérées  et  traitées 
ainsi  que  les  circonstances  naturelles,  que  les  facteurs  tech- 
niques, que  l'état  de  culture  technico-économique  et  général» 
que  les  coutumes  et  les  conceptions  morales  de  la  population 
dans  les  questions  de  population  et  autres  concernant  l'économie 
sociale,  comme  quelque  chose  de  donné.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on 
pourra  arriver  peu  à  peu»  si  on  y  arrive,  à  faire  une  réforme. 

Ce  n'est  pas  avec  des  doctrines  ou  des  principes  de  destruction 
radicale  qu'on  vient  à  bout  de  la  force  —  si  l'on  veut  du  poids 
énorme  —  de  l'héritage  historique  des  règles  du  droit,  des 
droits  privés  justement  acquis,  des  intérêts  privés,  des  mœurs, 
des  préjugés,  des  habitudes  technico-économiques.  La  nature 
intellectuelle  et  morale  de  la  population  d'un  domaine  économico- 
politique  «  historiquement  devenu  »  est  aussi  peu  à  notre  discré- 
tion que  le  monde  extérieur  et,  par  suite,  elle  est  loin  de  se 
laisser  modeler  comme  de  la  cire,  sur  le  mot  d'ordre  d'une 
théorie.  Elle  devrait  le  faire,  si  les  procédures  et  les  conditions 
technico-économiques  de  la  législation  devaient  obéir  aussitôt  à 
toutes  les  exigences  idéales  de  la  théorie  sociale  et  économique 
aussi  bien  que  de  celle  de  la  population  et  de  la  politique. 

§  253.  Suite,  —  Raisons  qui  nous  contraignent  a  ad- 
mettre UN  DANGER  DE  SURPOPULATION  MÊME  POUR  NOS 
PEUPLES    CIVILISÉS. 

Une  fois  qu'on  aura  pesé  le  tout,  on  verra  qu'il  ne 
faut  pas  se  figurer  que  le  danger  de  surpopulation,  qui 
menace  nos  pays  industriels  fortement  développés,  n'est 
qu'une  chimère  qui  ne  présente  rien  de  sérieux. 

Une  densité  élevée  de  population  et  qui  continue  à 
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s'élever  fi'est  pas  sans  présenter  de  danger  non  plus  que 
ses  conditions  économiques.  En  voici  les  raisons. 

1)  L'économique  et  la  technique,  même  à  notre  époque 
où  la  technique  est  si  florissante  et  où  elle  fait  de  si 
grands  progrès,  ne  se  développent  pas  à  VinAniy  surtout 
en  un  court  espace  de  temps,  tout  au  moins  dans  le  do- 
maine que  nous  considérons  ici  avant  tout,  celui  de 
Tagriculture.  Il  n'y  a  certes  pas  de  limite  ^o;^^  irrévoca- 
blement à  ce  développement  ;  mais  il  y  a  cependant  pro- 
visoirement une  limite  très  réelle,  dont  les  effets  se  font 
assez  sentir. 

Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  seulement  de  la  limitation  de  pro- 
dactiyité  da  sol  agricole,  surtout  d'ane  nature  déterminé^  et 
d*une  certaine  position  locale,  ni  de  Tinfluence  du  climat  sur  la 
terre  arable  contre  laquelle  les  mesures  prises  par  les  hommes 
sont  bien  restreintes,  surtout  en  ce  qui  a  trait  aux  produits  prin- 
cipaux. Il  y  a  encore  à  ^nir  surtout  compte  de  la  répartition  de 
la  propriété  foncière,  résultat  d'un  fait  historique  et  qu'il  faut 
accepter  plus  ou  moins  comme  un  fait  accompli  ;  du  genre 
d'administration,  de  la  nature  intellectuelle  et  morale,  disposant 
d'un  certain  degré  de  culture  technico-économique,  des  classes 
productrices,  des  entrepreneurs,  des  employés,  des  ouvriers, 
surtout  des  laboureurs.  Certes,  on  peut,  en  élevant  le  niveau  in- 
tellectuel et  moral  de  ces  classes,  leur  science  technique,  leur 
volonté  économique,  élever  la  productivité  du  travail,  et  faire 
jaillir  ainsi  une  source  qui  aidera  à  subvenir  aux  besoins  d'un 
nombre  plus  grand  d'hommes  et  peut-être  d'une  façon  meilleure 
et  entraînant  moins  de  coûl  économique  ;  il  en  est  ainsi  pour 
l'économie  rurale.  On  doit  reconnaître  qu'il  est  nécessaire  d'agir 
dans  cette  direction.  Mais  le  succès  est  limité  et  demande  beau- 
coup de  temps.  Le  socialisme  croit  pouvoir  ici  résoudre  facile- 
ment toutes  ces  difficultés,  comme  en  s'en  jouant,  au  moyen  de 
sa  recette  «  la  grande  exploitation  rationnelle  ».  C'est  qu'il  ou- 
blie, comme  d'habitude,  les  facteurs  de  la  motivation  écono- 
mique (§  30  ss.),   dont  il  faut  aussi  tenir  compte  en  cette 
question,  ainsi  que  les  difficultés  signalées  ci-dessus,  que  pré- 
sente à  ce  point  de  vue  une  certaine  classe  productrice,  surtout 
Wagner  II.  33 
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la  classe  agricole,  comme  produit  de  toot  nn  long  développe- 
ment  historique.  C'est  surtout  dans  la  question  de  la  {«oduction 
agricole  qu'on  oublie  une  donnée  naturelle  importante,  comme 
la  décentralisation  locale  de  l'agriculture,  avantage  senlemeiii 
limité  que  la  grande  exploitation  présente  en  somme  an  peint 
de  vue  technico-économique  (Cf.  mon  article  :  Die  Principit^r 
frage  der  wirtfuchafllichen  fiechtsordnung  beim  Grundbeùtz^ 
!'•  dection  de  l'article  GrundbesiCz  dans  le  Bandwôrterhuek  à. 
Staatsivissenichaften,  IV,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
foncière  rurale). 

Si  d'ailleurs  on  compte,  à  propos  du  développement  de  l'éco- 
nomie rurale,  sur  certaines  cultures  spéciales^  plantes  commer- 
ciales, etc.,  comme  sur  une  occupation  lucrative  à  exploiter  par 
un  plus  grand  nombre  d'individus  de  la  classe  agricole,  on  ou- 
blie que  le  genre  du  sol,  le  climat,  et  en  oatre  les  irais  de  pro- 
duction naturelle  et  les  conditions  de  vente  ne  permettent  de 
donner  à  ces  cultures  qu'une  extension  limitée.  Le  débit  qu'il 
est  possible  de  réaliser  dépend  de  la  capacité  d'achat  des  non- 
ruraux,  de  la  population  urbaine,  industrielle,  partant  de  toutes 
les  autres  pré-conditions  de  cette  capacité  d*achat.  La  question 
rentre  par  là  dans  celle  discutée  plus  bas  (n^  3). 

2)  11  y  a  une  deuxième  raison  qui  nous  pousse  à 
craindre  la  surpopulation  par  suite  d'une  densité  de 
population  élevée  et  progressant  même  à  notre  époque 
et  pour  les  nations  d'un  développement  extrême.  Elle 
consiste  dans  la  stabilité  relativemeni  forte  et  dans  la 
transformabilité  faible  et  surtout  peu  rapide  de  la  légis- 
lation, fondée  historiquement,  de  la  production  et  de  la 
répartition,  de  la  répartition  de  la  propriété  —  surtout 
foncière  —  et  de  la  constitution  agraire.  Elle  ressort 
également  des  doutes  sociaux,  économiques,  techniques, 
qu'entraîne  une  transformation  de  ces  conditions,  même 
si  on  la  considère  au  point  de  vue  de  Y  intérêt  commun, 
surtout  de  l'intérêt  de  production  économique.  Ces 
doutes  viennent  toujours  aisément  et  sont  presque  tou- 
jours pleinement  justifiés. 
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Il  suffit  pour  cela  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  ci- dessus. 
Ajoutons  cecif  conformément  d'ailleurs  à  des  remarques  anté- 
rieures :  le  danger  de  surpopulation  augmenterait  encore  si  la 
productivité  de  l'ensemble  du  travail  national  et  surtout  du  tra- 
vail agricole,  qui  offre  les  plus  grandes  difficultés  par  suite  de 
raisons  technico-économiques,  ne  devait  pas  augmenter  sûre- 
ment et  immédiatement  après  une  transformation  de  cette  lé- 
gislation» à  plus  forte  raison  si  elle  devait  diminuer.  On  présume 
cependant  et  d*une  façon  psychologiquement  très  plausible  dans 
un  système  socialiste,  que  la  tendance  à  l'accroissement  natu- 
rel de  la  population  serait  renforcée,  que  la  fréquence  des  nais- 
sances surtout  augmenterait  :  c'est  le  cas  déjà  mentionné 
ci-dessus,  la  diminution  du  dividende,  du  revenu  national, 
l'augmentation  du  diviseur,  un  rapport  arithmétique,  dont  tout 
«  ordre  social  >  imaginable  doit  subir  la  conséquence  néces- 
saire. 

3)  Passons  enfin  à  la  troisième  raison  qni  nous  fon^e 
à  admettre  Texistence  d'un  réel  danger  de  surpopula- 
tion, par  suite  surtout  d'un  accroissement  continuel  de 
la  population  même  dans  nos  premiers  pays  civilisés. 
Elle  consiste  dans  les  conditions  précaires  de  la  vente 
lointaine  des  produits  industriels  et  de  racquisition  loifi" 
taine  des  matières  premières,  agricoles  et  autres,  dans  la 
persévérance  douteuse  du  caractère  progressif  de  cet 
échange^  et  dans  la  suffisance  non  moins  douteuse  du 
profit  à  en  retirer,  étant  données  les  conditions  dont  il 
dépend.  Ces  conditions,  d'ailleurs,  déjà  extrêmement 
compliquées,  seront  toujours  de  plus  en  plus  difficiles 
à  remplir. 

Abstraction  ftiite  de  tone*  les  facteurs  purement  politiques  et 
des  influences  politico-commerciales  mêmes,  dont  l'action  est 
ici  réellement  très  considérable^  Taugmentation  de  la  concur- 
rence des  peuples  industriels  et  commerciaux  sur  leurs  propres 
marchés  on  sur  de  tiers  marchés,  Je  développement  industriel 
des  peuples  étrangers,  dont  le  marché  pouvait  jusqu*ici  deman- 
der des  approvisionnements  (colomes,  Amérique  du  Nord,  pays 
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civilisés  de  TAsie)  rendent  le  débit  lointain  non  seulement  de 
plus  en  plus  précaire,  mais  aussi  nécessairement  de  moins  en 
moins  avantageux.  C'est  l'état  de  choses  dont  la  Grande-Bre- 
tagne souffre  de  pins  en  plus,  depuis  que  la  concurrence  conti- 
nentale est  devenue  plus  âpre. 

C'est  ce  qui  renchérit  aussi,  du  moins  indirectement,  Tacqui- 
sition  des  moyens  de  subsistance  et  des  matières  premières  ve- 
nant de  rétraoger.  Ce  dernier  article  peut  d'ailleurs  enchérir 
directement,  car  ses  coûts  d'acquisition  sont  représentés  pour 
rintérieur  —  TEurope  —  par  la  masse  de  travail  qui  est  con 
sacrée  aux  articles  d'exportation  servant  au  payement.  Il  faut 
toujours  fournir  une  masse  de  plus  en  plus  grande  de  ces  articles 
comme  contre-valeur  de  l'entrée  par  échange  des  produits 
étrangers.  Or,  le  coût  «  naturel  »  (§  172)  des  produits  industriels 
d'exportation  ne  peut  être  indéfiniment  diminué  par  des  progrès 
techniques  et  économiques  constants  :  il  faut  donc  nécessaire- 
ment économiser  sur  les  frais  d'économie  individuelle  c  qui 
constituent  le  revenu  >  ;  en  d'autres  termes,  le  travail  consacré 
à  ces  articles  se  paye  en  réalité  de  plus  en  plus  mal  :  il  faut  que 
les  salaires  et  les  profits  diminuent.  Mais  alors  l'exportation  indus- 
trielle cesse  d'élre  à  même  d'entretenir  convenablement  la  po- 
pulation qui  s'y  livre  :  en  d'autres  termes,  la  population  donnée 
passe  à  la  surpopulation^  et  à  plus  forte  raison  celle  qui  s'accroît 
ultérieurement.  Les  tendances  répressives  ne  doivent  pas  tarder 
à  entrer  en  jeu  ou  bien  la  vie  de  la  population,  surtout  des 
classes  inférieures  —  mais  en  fin  de  compte  aussi  de  la  plus 
grande  partie  ou  de  tout  le  reste  de  cette  population  —  doit 
s^abaisser  ;  elle  ne  peut  pas  du  moins  continuer  à  monter  ;  il  lui 
est  même  difficile  de  rester  au  même  niveau  ;  le  progrès  maté- 
riel et  civilisateur  est  forcé  de  s'arrèler  ;  une  réaction  générale 
est  inévitable.  Elle  sera  d'autant  plus  violente  que  les  tendances 
préventive*s  de  l'accroissement  de  la  population  seront  moins 
actives,  et  que  les  tendances  répressives  entreront  plus  tard  et 
plus  faiblement  en  action. 

§  254.  —  Conséquences  de  l'apparition  d'un  danger  de 
surpopulation  dans  les  hauts  degrés  de  développement. 
—  Naturellement,  voici  ce  qu'il  faut,  en  ces  circons- 
tances, pour  résoudre  la  question:  faire  faire  les  plus 
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grands  progrès  possibles  à  la  technique  et  à  1  econpmique 
de  la  production  ;  remplir  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  cet  effet  ;  améliorer  et  réduire  le  prix  des  moyens 
de  communication  et  de  transport,  pour  rendre  possible 
et  avantageux  l'échange  des  produits  ;  avoir  la  sécurité 
juridique  et  le  repos  politique,  la  «  paix  »  à  tout  prix, 
pour  maintenir  ou  rendre  le  com  merce  actif  avantageux  ; 
user,  dans  le  même  but,  d'une  politique  commerciale 
extérieure  libérale,  «  libre-échangiste  »  ;  former  une  lé- 
gislation économique  générale  pour  la  production  et  la 
répartition,  de  façon  à  faire  faire  le  plus  de  progrès  pos- 
sible à  la  première,  et  à  permettre  à  la  dernière  de  sub- 
venir suffisamment  aux  besoins  des  masses  populaires 
et  de  leurs  accroissements  ultérieurs,  en  tant  que  cela 
dépend  de  la  solution  du  problème  de  la  répartition,  et 
non  de  celle  du  problème  de  la  production,  par  consé- 
quent réforme  les  lois  agraires  et  industrielles  en  cette 
direction;  enfin  — last  not  least  —  agrandir  les  mar- 
chés extérieurs,  fonder  de  nouvelles  a  colonies  »,  con- 
clure de  nouveaux  «  traités  de  commerce  »  pour  arriver 
à  un  débit  lucratif  en  masse  des  produits  nationaux  et  à 
une  acquisition  à  bon  marché  des  moyens  de  subsis- 
tances, des  matières  premières. 

Tout  cela  est  en  principe  parfaitement  juste  :  c'est  une 
question  vitale^  au  sens  strict  du  mot,  pour  la  population 
à  activité  lucrative,  dense,  concentrée  dans  les  villes, 
principalement  adonnée  aux  professions  non  agricoles  ; 
question  vitale  d'autant  plus  pressante,  que  la  portion 
improductive,  la  portion  des  enfants,  la  portion  des 
personnes  sans  activité  lucrative,  le  double  coefficient 
de  charge,  sont  plus  élevées  que  la  portion  des  personnes 
occupées  à  d'autres  travaux  que  les  travaux  agricoles  est 
plus  considérable,  que  l'accroissement  naturel  et  par 
migration  est  plus  rapide,  et  que  l'émigration  est  plus 
faible  dans  la  population.  Le  «  combat  pour  le  marché  » 
que  les  peuples  civilisés  se  font  présentement,  s'explique 
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donc  ainsi  très  simplement:  il  ressort  essetUiellêmefU 
de  Tétat  de  la  population  au  xix*  siècle. 

La  situation  économique,  vitale,  même  des  masses,  est  et 
reste  encore  supportable,  tant  que  l'on  peut,  grâce  aux  progrès 
de  la  technique,  surmonter  les  difficultés  de  la  conearrence, 
tant  que  les  marchés  de  vente  conservent  une  certaine  prospé- 
rité. Mais  dans  les  temps  de  crke,  de  réaction,  des  conjonctures 
de  diminution  de  la  demande,  d'abaîesemant  des  prix,  d'inter- 
ruptions de  débit  plus  ou  moins  longues  —  ils  ae  multiplient 
beaucoup  depuis  quelque  temps  et  durent  de  plus  en  plus  long- 
temps  —  et  de  marasme  des  affaires,  les  désavantages  ressorteot 
de  plus  en  plus  et  la  surpopulation  apparaît  incontestablement, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  les  contrées  industrielles.  Et  tout 
s^en  ressent,  les  conditions  nationales,  les  diverses  classes  de  la 
population  et  des  professions, y  compris  les  professions  libérales 
et  publiques  :  partout  se  présentent  ks  symptômes  irréfragables 
dt  la  surpopulation. 

Comme  on  Ta  dit,  dans  les  tempe  de  conjonctures  favorables 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  courts,  de  débit  actif  et  avanta- 
geux à  Tétranger  et  pour  la  population  industrielle  des  villes 
gagnant  davantage  à  Tintérieur,  il  y  a  une  certaine  détente, 
un  certain  apaisement^  un  certain  essor.  Mais  ce  n'est,  comme 
on  Ta  vu  (§  219  ss.),  qu'un  nouveau  moyen  énergique  d'accélé- 
ration de  Taccroissement  de  la  population  ;  la  fréquence  des 
mariages  et  des  naissances  monte  ;  elle  affaiblit  les  tendances 
préventives  et  répressives  à  l'accroissement  de  la  population, 
élève  le  taux  des  enfants,  le  coefficient  de  charge.  Elle  suscite 
donc,  dans  sa  durée  d'une  brièveté  notoire,  un  véritable  steeple 
chase,  une  course  sauvage  de  spéculation,  pour  profiter  le  plus 
possible  de  la  eonjoncture  favorable..  Elle  est  soiitenoe  par  la 
législation  du  système  de  la  libre  concurrence,  par  l'atmosphère 
morale  qui  se  développe  (§  36,  48),  par  le  règoe  absolu  duc pre» 
mier  Leitmotiv  »,  Teffort  vers  le  propre  avantage  économique 
(§  34).  11  en  résulte  une  réaction  d'autant  plus  rapide  et  plus 
forte  de  la  conjoncture,  où  les  symptômes  de  la  surpopulation 
réapparaissent  clairement  dans  l'absence  ou  l'insuffisance  do 
profit. 

Etant  donnée  notre  législation  économique,  il  est  na- 
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turel  que  les  classes  possédantes^  les  possesseurs Jdes 
moyens  matérielfi  de  production  aient  ici  moins  à  souf- 
frir (bien  que  le  fait  se  produise  assez  souyent  et  en 
bien  des  cas  particuliers)  que  les  classes  inférieures 
«  ouvrières  »,  surtout  industrielles,  et  urbaines  :  c'est, 
en  effets  sur  ces  dernières  que  le  poids  de  la  situation 
se  fait  le  plus  durement  sentir*  Mais,  malgré  tout,  la 
«  surpopulation  »  est  déjà  un  mal  général. 

S'il  vient  B*y  ajouter  des  maux  particuliers,  de  mau- 
vaises récoltes,  une  grande  cberté  du  froment  et  des 
moyens  de  subsistance  essentiels,  des  mesures  nuisibles, 
surtout  de  la  politique  commerciale  étrangère,  des 
troubles  politiques,  la  guerre,  les  craintes  de  la 
guerre,  etc.,  le  danger  et  le  mal  augmentent  naturelle- 
ment. Mais  ce  n'esi  pas,  évidemment,  ce  qui  les  crée. 

Le  remède  ne  consiste  pas  en  des  réformes  quel- 
conques, fussent-elles  aussi  radicaloB  que  possible,  ap- 
portées à  la  législation  économique,  en  admettant  même 
qu'elles  ne  contribuent  pas,  comme  on  Ta  déjà  remar« 
qué^  à  rendre  la  situation  encore  pire. 

Ces  réformes  peuvent  cependant,  en  certaines  circonstauoes, 
être  souhaitables,  au  point  de  vue  économiqae  et  popnlationois- 
tique^dans  l'intérêt  de  la  répartition  :  mais  à  défaut  d'une  augmen- 
tation efficace  des  tendances  préventives  contre  raccroiseement 
de  la  population,  elles  n'auraient,  au  mieux  aller,  qu'une  effica- 
cité provisoire. 

Gela  s'applique  également  à  tontes  les  mesures  et  pré- 
cautions prises  pour  rendre  plus  sûres  et  plus  favo- 
rables les  conditions  d'un  débit  proche  et  lointain  avan- 
tageux des  produits,  pour  maintenir  les  anciens  marchés 
de  débit  et  en  créer  de  nouveaux. 

«Gela  devient  ansai  en  général  plus  difficile,  comme  le  montre 
ce  qui  précède.  Ce  moyen  même,  aatant  et  ansai  longtemps  qu'il 
réassit,  ne  peat  non  plus  apporter  —  an  mienx  aller  —  qu'un 
secours  provisoire  (et  même  souvent  purement  local).  Et  d'au« 
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tant  moins  que,  comme  d*habitade,  raccroissement  de  popula- 
tion est  encore  plus  fortement  accéléré.  Peat-étre  faut-il  ici 
aussi  seulement  que  les  tendances  préventives  à  raccroîsse- 
ment  de  la  population  se  montrent  d'une  façon  durable  d'une 
efficacité  plus  puissante. 

V émigration,  même  en  masses,  est  en  vérité  très  pos- 
sible, étant  donné  cet  état  de  population,  et  n'est  pas^ 
somme  toute,  une  soupape  à  dédaigner.  Mais  si  elle  ne 
se  développe  pas,  comme  jusqu'ici,  en  dehors  de  l'émi- 
gration irlandaise  explicable  par  des  circonstances 
particulières,  ce  n'a  été  le  cas  d'aucun  des  mouvements 
même  énormes  d'émigration  des  temps  tout  récents, 
et  si  elle  ne  comprend  pas  des  classes  de  profession  et 
de  peuple  (d'âge  et  de  sexe  aussi),  qui  sont  «  en  sur- 
plus »^  elle  n'a  pas  encore  d'efficacité  suffisante. 

Elle  ne  forme  donc  aussi  qu'un  remède  partiel,  comme  le 
montre  l'oscillation  du  mouvement  d*émigration,  et  elle  n*agit 
assez  énergiquement  que  d'une  façon  provisoire.  Elle  vient  à 
peine  en  considération  en  cette  qualité,  si  la  population  indigène 
restant  dans  le  pays  se  montre  d'autant  plus  et  d'autant  plus 
vite  favorable  à  la  tendance  à  l'accroissement  et  comble  les  la- 
cunes des  émigrés. 

On  en  dira  autant  des  migrations  intérieures  qui  précipitent 
aussi  dans  le  domaine  d'immigration  le  danger  de  la  surpopula- 
tion (dans  les  villes,  les  contrées  industrielles). 

§  255.  Suite.  —  Persistance  du  danger  de  surpopulation 

PAR   SUITE    d'une    LIMITATION    PLUS    GRANDE    DE    PRODUCTION 

BT  d'Échange  sur  le  marcha  intérieur,   loi  du  rende- 
ment DÉCROISSANT. 

On  reconnaît  assez  souvent  cependant  qu'il  est  peu 
sûr  de  fonder  le  soutien  d'une  population  considérable, 
dense  et  s'accroissant  fortement  (royaume  de  Saxe,  par 
exemple)  sur  une  exportation  industrielle  forcée,  qui 
permet  de  soutenir  la  lutte  au  moyen  de  bas  salaires  — 
souvent  presque  des  salaires  de  famine,  ou  des  salaires 
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qui  sont  —  et  nécessairement  —  accrus,  pour  le  sexe 
féminin  par  exemple,  par  les  revenus  de  la  prostitution, 
et  dont  il  ne  manque  malheureusement  pas  d'exemples 
—  ou  au  moyen  encore  d'une  extension  excessive  du 
travail  journalier  et  du  surmenage  des  ouvriers. 

Gela  advient  aussi  entre  autres  du  côté  des  socialistes,  puis  du 
c6té  des  représentants  théoriques  et  pratiques  d'une  élévation 
des  salaires,  reposant  non  seulement  sur  Tintérét  du  travail 
mais  aussi  sur  Tintérét  général  social  et  économique,  pour  aug« 
menter  la  capacité  de  consommation  des  ouvriers  et  par  là  aussi 
leur  capacité  d*achat  des  produits  du  travail  national.  Les  so- 
cialistes songent  plutôt  à  la  réduction  des  gains  (profits)  des  en- 
trepreneurs et  patrons  capitalistes,  les  autres  au  moins  tout 
autant  à  faire  passer  la  charge  des  salaires  plus  élevés  sur 
les  prix  des  produits  du  travail  et  par  là  sur  les  acheteurs  et  les 
consommateurs,  surtout  des  classes  plus  aisées. 

Le  secours  et  le  remède  doivent  provenir  ici  de  l'ac- 
croissement de  la  capacité  d'achat  de  la  population  na- 
tionale, surtout  ouvrière.  Le  marché  devra  devenir 
ainsi  plus  accessible  ;  il  devra  remplacer  davantage  le 
marché  étranger  précaire  ;  les  ouvriers  devront  produire 
davantage  et  échanger  davantage  leurs  produits. 

C'est  ce  qu'on  souhaite  souvent  et  qu'il  est  possible 
d'accomplir  en  une  certaine  mesure. 

Jusqu'où  aller  surtout  en  ce  qui  concerne  «  une  élévation  des 
salaires  anx  dépens  des  profits  »  ?  Ce  n'est  pas  un  point  impor- 
tant seulement  au  point  de  vue  pratique  :  c'est  aussi  un  point 
important  au  point  de  vue  du  principe,  et  qui  est  en  connexion 
avec  le  principe  de  la  propriété  privée  et  l'organisation  écono- 
mique privée  de  l'économie  nationale.  Nous  n'avons  pas  à 
approfondir  ceci  pour  le  moment  (voir  Livre  Y  et  Section  II  des 
Fondemenisy 

Nous  n'avons  à  objecter  que  ceci  :  ce  remède  n'écar- 
terait pas,  surtout  pas  d'une  façon  durable,  le  danger 
de  surpopulation  :  bien  mieux,  il  ne  ferait  que  le  préci- 
piter—  à  supposer  que  tout  Tordre  de  répartition  socia- 
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liste  fût  parachevé,  et  que  le  produit  national  général 
de  production  arrivât  à  être  réparti,  une  fois  la  réserve 
faite  pour  la  formation  du  capital  national,  pour  les 
besoins  publics,  etc.,  comme  revenu  de  travail  et  fonds 
de  consommation. 

En  effet,  la  tendance  de  la  production  générale,  pou- 
vant rester  la  même  en  soi,  subirait  peut-être  d^cJ^ord 
un  changement  satisfaisant  ;  il  y  aurait  une  produc- 
tion plus  grande  «  d'objets  de  consommation  pour  les 
ouvriers  »  et  une  moindre  d'objets  de  jouissance  pour 
les  classes  possédantes  ot  aisées.  Mais  ensuite  le  besoin 
de  moyens  de  subsistance,  de  matières  industrielles 
et  auxiliaires  devrait  être  dans  ce  cas  —  c'est-à-dire 
dans  la  limitation  de  l'exportation  industrielle,  et  par 
suite  de  l'importation  des  moyens  de  subsistance  et  des 
matières  premières  —  satisfait  par  la  production  du  sol 
national,  et  cela  pour  une  population  vivant  maiéricdJe- 
ment  mieux  et  continuant  à  croître  suivant  une  me- 
sure progressive.  On  verrait  bientôt  que  ce  ne  serait 
possible,  étant  donnés  le  climat,  la  qualité  du  sol,  sa 
diminution  de  productivité,  qu'en  élevant  le  coût,  lien 
est  ainsi  du  moins  dès  que  le  sol  le  plus  favorable  esX 
occupé  entièrement  et  que  la  technique  agricole 
n'avance  pas  toujours  selon  un  ra4>port  an  moins  égal  à 
l'accroissement  du  besoin  des  produits  du  sol  et  sur- 
monte la  tendance  à  l'augmentation  des  frais  de  la  mise 
en  œuvre  du  sol  sur  le  même  fonds  de  terre.  Mais  toute 
l'expérience  montre  que  c'est  invraisemblable  pour  la 
mise  en  œuvre  du  sol. 

La  loi  du  rendement  décroissant^  la  €  loi  de  producti- 
vité de  la  terre  »  telle  que  l'a  établie  et  la  nomme  Téco- 
nomie  anglaise  (Senior),  consiste,  en  effet,  en  ceci  :  «  Le 
sol,  surtout  agricole,  a  là  tendance  de  ne  produire,  à 
partir  d'une  certaine  limite,  non  rigide,  bien  entendue, 
mais  a{:sez  élastique,. une  masse  fdus  grande  (et  une 
meilleure  espèce  et  une  meilleure  qualité)  de  produits 
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du  sol  que  dans  les  conditions  en  général  progressive- 
ment plus  défavorables.  »  Ce  n'est  pas  une  chimère  que 
cette  loi.  Elle  n'est  pas  le  produit  pur  et  simple  des  ima- 
ginations «  de  réconomie  politique  déductive  abstraite  jp. 
Elle  repose  sur  d'importants  faits  d'expérience.  On  ne 
peut  la  repousser  en  invoquant  la  constance  des  progrès 
techniques,  qui  ont  justement  ici  leur  limite  sinon 
absolument  inébranlable,  du  moins  très  effective  au 
point  de  vue  pratique.  Au  mieux  aller,  refficacité  de  la 
loi,  pour  parler  comme  J.-St.  Mill,  peut  être  quelque 
peu  contrariée,  dans  le  cas  concret,  par  les  progrès  de 
la  technique,  mais  la  loi  n'en  subsiste  pas  moins. 

If  n'y  a  pas  liea  ici  d'entrer  dans  plus  de  détails.  Us  trouve- 
ront place  dans  la  «  théorie  de  la  science  économique  d  et  dans 
la  théorie  de  Tétat  agricole  et  de  la  politique  agraire,  où  la 
théorie  des  systèmes  d'agriculture  et  d'exploitation  trouvent 
dans  la  loi  du  soi  leur  base  la  plus  solide.  Je  considère  ici  la 
théorie  assez  ancienne  de  Senior-Mill,  représentée  d'ailleurs 
déjà  par  des  auteurs  antérieurs,  par  Turgot  même,  comme 
profondément  juste  et  l'exposé  de  la  loi  chez  ces  auteurs 
comme  toujours  la  meilleure.  Le  quatrième  «  fait  élémentaire 
de  la  science  »  est  pour  Senior,  par  exemple  (Senior,  Political 
Economy,  ceci  :  «  that,  agricuUural  skill  remaining  the  same^ 
additional  labour  empioyed  on  the  land  witliin  a  given  district 
produces  in  gênerai  a  Less  proportional  return,  or  in  other  words, 
that  though,  with  every  increase  of  the  labour  bestowed,  the 
aggregate  return  is  increased,  the  increase  of  the  return  is  not 
in  proportion  of  the  increase  of  the  labour  »  ;  avec  la  consé- 
quence ultérieure  :  qu'il  y  a  là  une  différence  essentielle  entre 
l'agriculture  (ou  surtout  la  mise  en  oauvre  du  sol)  et  l'industrie  : 
additional  labour,  when  empioyed  in  manufactures  is  more^ 
when  empioyed  in  agriculture  is  less  efficient  in  proportion 
(4''  éd.,  1858,  p.  26,  §  1  ss.).  Joignez  à  cela  les  excellentes  dé- 
ductions de  J.  St.  Mill  dans  ses  Principles,  L.  I,  Chap.  xii  :  il 
y  donne  déjà  l'attention  nécessaire  et  BuSsante  à  l'objection  des 
progvès  techniques  de  la  production  et  démontre  qne  la  loi  n'est 
.pas  abolie  par  elle  (surtout  Ghap«  xii,  in  fine).  Parmi  les  écooo- 
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mistes  anglais  plas  récents  :  Marshall,  Livre  lY,  Chap.  ii  et  m, 
avec  de  bonnes  discussions  sur  tout  le  problème  et  une  mise  en 
valeur  fort  juste  de  la  loi  de  la  théorie  de  la  production  en  gé- 
néral. Cf.  aussi  Sidgwîck,  Princ,  Livre  I,  chap.  vi.  Parmi  les 
auteurs  allemands,  citons  surtout  Roscher,  I,  §  34»  dans  la 
20*  édition  :  il  y  proteste  à  juste  raison  contre  les  vues  opti- 
mistes opposées,  mais  réellement  ruinées  des  socialistes,  comme 
Rodbertus,  H.  George,  et  les  rêveries  et  les  invectives  d*an 
Bebel  («die  Frau»  où,  entre  autres  choses, il  ne  donne  pas  assez 
d*attention  à  la  question  du  coût,  le  point  décisif,  dans  la  question 
des  progrès  et  des  réformes  de  la  technique  agricole).  Sur  la 
politique  agraire,  cf.  les  déductions  de  Roscher  et  de  Buchen- 
berger  sur  le  développement  des  systèmes  agricoles  et  d'exploi- 
tation. Dans  la  littérature  de  la  technique  agricole  rentrent  les 
renseignements  sur  les  effets  des  différentes  sortes  d'engrais,  du 
labourage  servant  de  fondement  auic  faits  qui  corroborent  la 
«  loi  de  la  terre  >. 

Et  au  risque  même  d*étr&  traité  de  «  vieux  rossignol  »  par  de 
jeunes  confrères  qui  ont  I|i  plume,  le  jugement  et  aussi  le  rai- 
sonnement prompts,  je  m'en  tiens  absolument  à  la  théorie  soli- 
dement établie,  claire  à  comprendre  et  &  exposer,  de  la  «  loi  de 
la  terre  »  de  l'économie  anglaise.  De  simples  assertions,  des  pré- 
tentions erronées,  comme  si,  par  exemple,  les  partisans  de  la 
loi  de  la  terre  avaient  jamais  méconnu  les  progrès  de  ia 
technique  agricole,  des  tirades  nuageuses  sur  la  capacité  in6nxe 
des  progrès  de  la  technique,  tout  cela  est  loin  de  constituer  une 
réfutation.  Tant  que  nons  n'aurons  pas  résolu  le  problème  chi- 
mique—  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  en  trouvera  la  solu- 
tion —  de  tirer  les  moyens  de  subsistance  immédiatement  des 
matières  premières  fournies  par  la  nature,  sans  la  coopération 
du  sol  pour  les  transformer,  noua  devrons  compter  avec  la 
loi  de  la  terre.  Il  est  difficile  de  savoir  si  même  alors  la 
<r  question  du  coût  »  cesserait  de  jouer  un  rôle  décisif  et  par- 
tant ne  continuerait  pas  néanmoins  à  être  encore  prise  en  con- 
sidération. 

§    256.    GÉNÉRALITÉ   DU    DANGER   DE   LA    SURPOPULATION.   — 

D'après  toutes  ces  considérations  et  toutes  ces  discus- 
sions, on  reconnaîtra  nécessairement  le  danger  d'une 
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surpopulation  qui  doit  être  envisagé  dans  tous  les  sys- 
tèmes économiques  et  en  chaque  phase  du  développe- 
ment économique.  Il  a  sa  source  dans  l'instinct  humain 
et  ne  peut  être  maîtrisé  que  par  son  refrènement,  c'est- 
à-dîre  par  les  moyens  préventifs  à  l'accroissement  de  la 
population.  Sinon  on  n'échappera  pas  aux  conséquences 
funestes  de  la  surpopulation^  ni  à  la  nécessité  d'obtenir 
une  compensation  par  les  moyens  répressifs.  11  s'agit 
donc  en  dernier  ressort  pour  la  population  de  refréner 
un  instinct  naturel,  et  pour  la  société  de  créer  des  con- 
ditions favorables  à  ce  refrènement,  en  rendant  plus 
efficaces  les  tendances  préventives. 

C'est  justement  pourquoi  il  faut  encore  mentionner 
ici  un  dernier  sujet  de  méditation  :  la  réaction  —  accé- 
lérant si  facilement  l'accroissement  de  la  population  — 
produite  parles  améliorations  dans  la  condition  du  peuple. 
11  est  bien  possifble,  il  est  même,  comme  permettent  de 
l'affirmer  les  observations  multiples  et  surtout  les  faits 
de  la  statistique  de  la  population  relative  à  la  fréquence 
des  mariages  et  des  naissances  dans  les  périodes  «  favo- 
rables »  (§  219,  ss.),  presque  vraisemblable,  conformé- 
ment à  l'expérience;  et  il  est  encore  évident,  par  TefTet 
des  facteurs  psychologiques  qui  entrent  enjeu,  qu'une 
amélioration  soudaine  dans  la  vie  matérielle  du  peuple 
a/faiblil  les  tendances  préventives  contre  l'accroisse- 
ment de  la  population.  C'est  là  aussi  le  danger  indé- 
niable de  l'elTet  de  toutes  les  améliorations  de  vie  qui 
résultent  des  développements  de  la  technique,  des  me- 
sures législatives,  administratives,  caritatives,  c'est  là 
notamment  le  danger  indéniable  de  l'effet  d'amé- 
liorations soudaines,  sur  le  mouvement  de  la  po- 
pulation. Si  cet  effet  se  produit,  ces  améliorations 
auront  à  leur  tour  de  la  peine  à  persister.  C'est  ce 
qui  constitue  aussi  d'ailleurs  la  difficulté  décisive, 
souvent  mentionnée,  que  présente  tout  système  so- 
cialiste de  production   et  de  répartition,  comprenant 
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la  liberté  absolue  du  mariage  et  la  pleine  liberté  de 
rapports  entre  les  sexes  entraînant  la  suppression  des 
devoirs  des  parents  envers  les  enfants  et  le  transfert 
de  ces  devoirs  à  la  c  Société  ». 

Cela  posé,  quelle  est  l'essence,  quels  sont  les  cr'ueHum 
caractéristiques  du  phénomène  socio-économique  dont 
nous  avons  traité  sous  le  nom  de  surpopulation.  Noas 
avions  réservé  cette  question,  il  nous  reste  à  la  trancher. 
Elle  est  étroitement  liée  à  la  suivante  ;  et  nous  la  résou- 
drons avec  elle. 

B.  §  257.  Surpopulation  relative  et  absolue.  —  On 
n'établit  pas  toujours  entre  elles  une  distinction  suffi- 
sante. Les  optimistes  des  différentes  écoles  principale- 
ment ont  trop  en  vue  les  conditions  d'une  surpopulation 
absolue.  S'ils  ne  la  trouvent  pas  dans  un  cas  contro- 
versé, ils  s'imaginent  facilement  qu'ils  ont  réfuté  l'exis- 
tence de  la  surpopulation  en  général,  et  de  la  surpo- 
pulation relative,  mais  le  phénomène  en  question 
ici  est  plus  important  et  plus  difficile  à  juger  et  à  trai- 
ter, c'est  une  erreur  théorique  fatale  que  de  juger 
ainsi  (§  250). 

1.  —  Par  surpopulation  absolue  on  peut  entendre  un 
état  que  caractériseraient  les  propriétés  suivantes  :  sur  un 
territoire  déterminé  et  pour  une  population  d'un  chiffre 
donné,  aux  besoins  de  laquelle  il  faut  absolument  pour- 
voir, ce  qui  existe  en  tout  et  pour  tout,  en  fait  de  moyens 
de  subsistance  —  et  surtout  de  nourriture  —  concrets 
et  nécessaires,  ou  bien  en  fait  de  revenu  national,  ou 
de  patrimoine  national,  réalisable  en  un  certain  temps 
et  en  un  certain  lieu,  n'est  réellement  pas  suffisant  pour 
subvenir  aux  besoins  de  cette  population  —  ou  pour  la 
nourrir.  Cet  état  peut  apparaître  et  se  présente  aussi, 
sur  une  échelle  plus  ou  moins  grande,  dans  des  cir- 
constances particulières  défavorables.  Cela  arrive  en 
temps  de  guerre,  de  révolution  ;  plus  généralement  an\ 
stades   plus    primitifs  de   la   vie   économique,  quand 
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la  population  en  est  réduite  aux  libres  dons  de  la  na- 
ture, vit  de  la  simple  cueillette,  quand  la  culture  est 
simple,  et  que  les  récoltes  sont  très  mauvaises  et  qu'on 
manque  de  moyens  techniques,  surtout  de  moyens  de 
transport  et  de  communication,  aussi  parfois  d'organi- 
sation commerciale  permettant  de  faire  venir  le  néces- 
saire de  l'étranger,  ainsi  que  de  moyens  économiques 
d'achat  permettant  de  payer  ce  nécessaire. 

C'est  dans  ce  genre  (]ue  rentrent  les  famines  produites  par  de 
mauvaises  moissons  ou  certains  événements  politiques  provo- 
qués par  la  famine  dans  les  temps  anciens  et  aujourd'hui  encore 
en  certains  pays  (Inde,  Chine  ;  la  disette  dont  la  Russie  a  souf- 
fert en  1891-92  olTrait  encore  certaines  analogies  avec  cet  état 
de  choses  et  il  en  est  de  même  poar  les  famines  dont  ont  eu  à 
souffrir,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  certains  pays  de 
TËorope,  surtout  ceux  qui  ne  possèdent  que  peu  de  moyens  de 
communication). 

Dans  les  stades  économiques  p/w5  élevés,  un  état  géné- 
ral de  ce  genre,  provenant  de  conditions  non  point  po- 
litiques et  provisoires,  mais  bien  techniques  et  écono^ 
nuques,  est  très  rare,  si  même  il  se  produit.  Ce  n'est  que 
daas  des  gnroupes  particuliers  de  population,  la  plupart 
du  temps  dans^des  groupes  peu  nombreux  qu'il  peut  se 
présenter^  et  encore  ça  et  là,  d'une  façon  plutôt  spora- 
dique  et  provisoire. 

II  s'agit  là  d*ailleurs  de  crises  aiguës  contre  lesquelles  il  faut 
employer  non  des  mesures  qui  agissent  sur  le  terrain  de  la  pro- 
duction, généralement  à  longue  échéance,  mais  des  mesures 
efficaces  dans  le  domaine  de  la  répartition,  empruntées  à  la  cha- 
rité publique  .et  privée.  Ces  moyens  doivent  provenir  en  dernier 
ressort  bon  gré  mal  gré  (impôts)  de  ceux  qui  possèdent  encore 
et  qui  peuvent  se  restreindre  en  faveur  de  la  catégorie  de  popu- 
lation qui  se  trouve  dans  la  misère.  Les  tendances  répressives 
contre  l'accroissement  de  la  population  ne  la  laissent  pas  se 
transformer  en  une  surpopulation  générale  absolue. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  surpopulation  absohie^   cela  ne 
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prouve  rien,  comme  je  l'ai  dit,  pour  la  question  de  la 
surpopulation  relative. 

§  258.  —  2.  Cette  dernière,  comme  l'indique  l'expres- 
sion même,  n'est  pas  mesurable  en  elle-même  mais 
seulement  d*après  le  rapport  de  la  population  et  du  re- 
venu national  (patrimoine  national).  C'est  un  phéno- 
mène à  propos  duquel  toute  la  multiplicité  des  con- 
ditions sociales,  techniques,  économiques,  juridiques, 
de  la  civilisation  d*une  période  donnée,  doit  être 
prise  en  considération.  En  prenant  ce  rapport  comme 
mesure,  il  se  produit  parfois  pour  chacun  des  stades 
du  développement  économique  (§  251),  pour  le  peuple 
tout  entier  comme  pour  ses  groupes  et  ses  classes, 
et  d'une  façon  générale  ou  locale  avec  une  certaine 
durée  ou  d'une  façon  transitoire,  un  état  qui  peut 
et  doit  être  désigné  comme  «  un  état  de  surpopula- 
tion relative  ».  11  y  a  donc  là,  par  rapport  à  la  mesure 
de  la  densité  de  population,  pour  laquelle  il  y  a  surpo- 
pulation ou  non,  et  par  rapport  à  la  mesure  de  la  satis- 
faction des  besoins,  pour  laquelle  on  doit  ou  non  re- 
connaître qu'il  y  a  surpopulation,  des  différences  qui 
proviennent  surtout  du  degré  du  développement  écono- 
mique. Mais  les  conditions  sont  inverse%  pour  ces  deux 
points  :  une  densité  de  population,  qui  agit  comme  sur* 
population  sur  un  degré  inférieur,  peut  être  pour  un 
degré  supérieur  tout  à  fait  normale.  Là  où  il  y  a  sur- 
population par  suite  d'une  faible  satisfaction  des  besoins 
s'il  s'agit  d'un  degré  supérieur  de  civilisation,  il  n'en 
est  pas  forcément  de  même  s'il  s'agit  d'un  état  de  civi- 
lisation inférieur,  où  les  besoins  sont  moindres. 

L'essence  et  les  propriétés  caractéristiques  de  cette 
surpopulation  relative  peuvent  se  résumer  dans  la  for^ 
mule  suivante. 

Elle  s'applique  à  ce  phénomène  dans  tous  les  cas,  à  tous  les 
degrés,  tout  au  moins  avec  de  légères  modifications,  faciles  à 
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apporter.  Elle  a  été  ici  appropriée  à  un  état  de  vie  économique 
et  civilisée  fortement  développée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Il  y  a  surpopulation  relative  quand  la  population,  sur- 
tout des  classes  dites  ouvrières,  ne  peut,  malgré  toute 
sa  capacité  et  son  bon  vouloir  d'activité  lucrative,  trou- 
ver de  quoi  gagner  ni  s'occuper  d'une  façon  suffisante. 
Cela  arrive  par  suite  des  trois  séries  de  circonstances 
suivantes  :  1®  l'état  technico-économique  de  la  produc- 
tion^ surtout  les  conditions  de  la  vente,  des  produits  du 
travail  et  des  prix  déboursés  à  cet  effet,  ainsi  que  les 
conditions  de  Y  acquisition  et  des  prix  des  produits 
achetés;  2°  Vorganisation  juridique  de  la  production  et 
de  la  répartition  ;  3"*  enfin  aussi  les  prétentions^  en  ce 
qui  concerne  soit  la  mesure  du  travail  à  fournir,  soit  la 
rémunération  de  ce  travail,  c'est-à-dire  le  genre  de  vie. 

On  a  l'habitude  de  prendre  les  deux  premières  séries  de  cir- 
constances en  considération,  mais  non  les  prétention».  £t  mal- 
gré cela, ce  facteur  est  tout  à  fait  essentiel  dans  la  question  delà 
surpopulation  relative.  Si  Ton  a  fait  abstraction  des  particula- 
rités mentionnées  dans  la  formule,  on  en  arrivera  assez  souvent 
à  ne  pas  admettre  la  surpopulation  alors  que  son  existence  est 
incontestable.  Car  évidemment  un  revenu  (de  travail)  peut  par- 
fois descendre  encore,  même  quand  il  est  bien  au-dessous  du 
montant  suffisant  pour  satisfaire  les  besoins  du  second  degré 
(§  24)  nécessaires  à  Texistence  dans  la  population  ouvrière, 
par  un  travail  accablant  et ,  un  surmenage  des  ouvriers  —  par 
exemple  par  une  besogne  accomplie  dans  un  jour  de  travail 
démesurément  allongé.  —  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
nier,  en  ce  cas  même,  la  réalité  d'une  surpopulation  relative. 

Chaque  peuple^  chaque  classe,  chaque  génération,  chaque 
contrée  doit  être  jugée  d'après  l'échelle  de  ses  prétentions  quant 
à  la  charge  du  travail  et  quant  aux  modes  et  à  l'étendue  de  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  Si  Ton  trouve  qu'il  y  a  excès  de 
charge  et  défaut  de  plaisir,  il  y  aura  un  sentiment  de  dépres- 
sion. A  cet  excès  de  charge  et  à  ce  défaut  de  plaisir  se  rapportent 
nécessairement  les  deux  premières  séries  de  circonstances  men- 
tionnées —  il  y  a  une  surpopulation  relative. 

Wagner  W.  34 
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Le  factear  des  «  prétentions  j>  est  d'one  importance  décisire 
poor  la  qoestion  de  savoir  si,  quand  et  dans  quelle  mesare  il  y 
a  réeltement  sorpopalation  relative  aux  divers  degrés  de  Têco- 
nomie  et  de  la  civilisation.  Les  Asiatiques,  les  Chinois  peuvent 
fournir  une  somme  de  travail  qui  serait  excessive  et  se  contenter 
d'une  somme  de  satisfaction  qui  serait  insuffisante  poor  les  £a- 
ropéens  et  leurs  colons  du  Nouveau-Monde.  Parmi  ceux-là  ou  ne 
pourra,  parmi  ceux-ci  on  pourra  trouver  qu'il  y  a  surpopola- 
tion.  La  même  chose  s'applique  en  partie  aux  Européens  da 
continent  par  opposition  aux  Ani^lais,  aux  Slaves,  aux  Italiens 
par  opposition  aux  Allemands,  et  aussi  à  Tétat  antérieur  de  la 
population,  par  exemple  dans  TEurope  occidentale  et  centrale, 
par  opposition  à  l'état  actuel. 

La  surpopulation  relative  n'aura  donc  pas  nécessai- 
rement comme  symptôme  ou  comme  effet  —  et  en  réa- 
lité cela  ne  se  présente  qu'exceptionnellement  —  le  dé- 
gagement des  tendances  répressives  à  raccroîssement 
de  la  population,  une  augmentation  de  la  -mortalité 
en  général,  ni  même  nécessairement  toujours  une 
augmentation  de  la  mortalité  infantile.  L'effet  s'en 
fera  bien  plutôt  sentir  dans  une  pression  sur  le  revenu, 
sur  les  salaires  y  dans  une  extension  de  la  journée  de  tra- 
vail, dans  une  augme?itatio?î  de  la  somme  de  travail  à 
fournir.  Mais  même  en  ce  cas  il  pourra  arriver  non  tou- 
jours directement  mais  indirectement  —  qu'un  accrois- 
sement d'ailleurs  possible  du  revenu,  que  la  diminution 
de  la  somme  de  travail  n'ait  pas  lieu. 

En  d'autres  termes,  tout  le  genre  d'existence,  mesuré 
d'après  la  somme  de  travail,  l'étendue  et  le  genre  de  la 
satisfaction  des  besoins,  se  trouve  rabaissé  ou  maintenu 
fort  bas  :  c'est  l'effet  proprement  anti-civilisateur  de  la 
surpopulation,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  commun,  et 
même  à  celui  de  l'intérêt  de  production  économique, 
quand  l'aptitude  au  travail  et  le  désir  de  travailler  se 
trouvent  affectés  par  ces  circonstances,  comme  cela 
peut  facilement  se  produire. 
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Si  la  répression  n'agit  pas  ici,  la  cause  conserve  toute 
sa  force  d'action,  qui  entraîne  un  état  économique  dé- 
favorable :  la  disproportion  ejitre  la  population  et  les 
moyens  de  subsistance^  ou  les  moyens  de  production  ma^ 
térielSj  destinés  à  procurer  les  moyens  de  subsistance 
directement  ou  par  l'échange. 

Une  répartition  défavorable  des  classes  (Tâge  et  surtout  une 
grande  proportion  A^enfants  sera  toujours  dure  à  supporter 
(§^41).  L'éducation  de  la  nouvelle  génération,  et  en  outre  ici 
d'une  génération  constamnaent  plus  nombreuse,  comme  on  peut 
le  présumer,  ajoutée  à  l'entretien  des  personnes  sans  activité 
lucrative,  surtout  des  vieillards,  des  gens  sans  profession, 
aboutit  nécessairement,  dans  un  état  de  surpopulation,  à  la 
limitation  des  besoins,  tant  la  population  à  activité  lucrative, 
adulte,  productive,  que  le  reste,  entretenu  immédiatement  par 
elle,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  enfants. 

Si  cette  limitation  ne  faisait  que  diminuer  ou  supprimer  un 
luxe,  d'ailleurs  possible,  mais  non  nécessaire,  et  peut-être  même 
préjudiciable,  .elle  n'aurait  pas  d'effet  bien  terrible.  C'est  l'effet 
que  peut  avoir  çà  et  là  pour  des  familles  et  des  classes  partieu- 
lières  le  grand  nombre  d'enfants  (dans  quelques  parties  de  la 
classe  moyenne).  Mais  le  mal  est  beaucoup  plus  grave  en  géné- 
ral et  surtout  pour  le  peuple.  Il  s'ensuit  une  restriction  du  genre 
de  vie  nuisible  à  l'individu  comme  à  la  généra-ité,  une  insuffi- 
sance matérielle,  morale,  intellectuelle,  des  soins  et  de  l'édu- 
cation à  donner  aux  enfants,  un  étiolement  des  parents,  des 
vieillards,  des  vieilles  femmes  surtout,  une  renonciation  inévi- 
table à  la  participation  aux  biens  de  la  civilisation,  qui  est  à  son 
tour  pour  l'ensemble  du  développement  social  la  cause  de  con- 
séquences funestes.  Dans  ces  conditions^  la  nation  sMlévera  diffi- 
cilement à  .un  niveau  supérieur  des  besoins  et  partant  de  la 
civilisation,  ou  cm  tout  cas  elle  se  trouvera  au  -moins  très  re- 
tardée. 

La  formation  du  capital  national  n'en  sera  naturellement  pas 
moins  empêchée.  Elle  s'accomplit  dans  nos  économies  natio- 
nales d^abord  et  surtout  au  moyen  de  la  formation  du  capital 
privé  (§  127  ss.),  partant  de  ce  qui  reste  du  revenu  des  parti- 
culiers, déduction  faîte  du  nécessaire.  Oèlui-ci  absorbe-t-il  plus 
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oa  moins  le  revenu,  reste-t-il  pour  la  masse  du  peuple  fort  peu 
de  revenu  libre  (§  174),  il  s'ensuit  que  la  formation  privée  Pt 
partant  ici  nationale  du  capital  ne  progresse  que  pins  lentemeoi 
et  plus  faiblement.  Ou  bien  elle  a  parfois  lien  au  prix  chèreoieot 
payé  d'une  autre  restriction  dans  la  manière  de  vivre,  dans  la 
satisfaction  des  besoins,  assez  souvent  des  besoins  intellectueU. 
civilisés,  de  Téducation  tant  dans  l'intérêt  particulier  que  daos 
rintérèt  général.  Il  suit  de  là  aussi  des  conséquences  défavo- 
rables. 

On  trouve  pour  tous  les  faits  avancés  ici  des  exemples  frap- 
pants dans  les  comparaisons  entre  les  familles  riches  et  les  fa- 
milles pauvres  en  enfants  de  même  classe  économico-sociale, 
non  seulement  chez  les  ouvriers,  mais  aussi  dans  la  classe 
moyenne  et  jusque  dans  les  classes  de  la  population  jouissaot 
d'un  revenu  plus  élevé  (revenu  personnel  ou  du  travail,  bien 
entendu),  dans  les  comparaisons  entre  les  contrées  et  les  pays, 
ayant  des  familles  d*un  nombre  moyen  d'enfants  plus  grand  oa 
plus  petit,  ayant  une  population  avec  une  proportion  d'enfants 
plus  forte  ou  plus  faible  ;  et  dans  les  [comparaisons  entre  deox 
grands  domaines  de  population,  comme  la  France  et  l'Alle- 
magne. 

Les  séries  particulières  des  professions  laissent,  en  Allemagne 
plus  encore  peut-être  dans  la  classe  moyenne,  par  exemple  la 
classe  des  fonctionnaires,  les  autres  professions  libérales,  les  de- 
grés supérieurs  des  employés  de  la  classe  commerciale  etindus- 
trielle  (commis,  etc.)  que  dans  la  classe  ouvrière  proprement 
dite,  voir  les  symptômes  et  les  conséquences  de  cette  surpopula- 
tion relative.  Grâce  à  la  liberté  du  choix  des  professions,  la  gé- 
nération suivante  des  professionnels  se  recrute  principalement 
parmi  les  descendants  de  la  précédente  génération  :  c'est  un  fait 
que  des  raisons  évidentes  font  aisément  comprendre.  Mais  si 
chacune  des  générations  de  ce  gepre  grandit  ainsi  et  de  façon  à 
doubler  en  deux  générations,  si  les  mœurs,  les  préjugés,  Téda- 
cation,  etc.,  ne  font  passer  que  peu  de  membres  en  d'autres  pro- 
fessions ;  et  si  les  descendants  laissent  certaines  professions 
pour  en  adopter  d'autres,  par  suite  de  Téducation  et  des 
avantages  qu'offrent  les  professions  en  question,  par  suite  aussi 
de  préjugés,  par  exemple  s'ils  quittent  les  professions  des  classes 
inférieures  et  des  classes  moyennes  inférieures  pour  devenir 
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fonctionnaires,  médecins,  avocats,  ingénieurs,  marchands,  toutes 
ces  circonstances  entraînent  nécessairement  une  pléthore.  Si  cet 
état  de  choses  persiste,  il  deviendra  de  plus  en  plus  pénible.  Ce 
ne  sera,  dès  lors,  qu'exceptionnellement  que  le  besoin  national 
de  forces  actives  en  ces  professions  particulières  augmentera  de 
génération  en  génération  suivant  la  même  proportion.  N'y  a-t-il 
pas  dans  l'Europe  Occidentale  et  Centrale,  surtout  en  Allemagne, 
des  signes  indéniables  d*un  semblable  état  et  un  ensemble  de 
phénomènes  de  ce  genre  ? 

L'expansion  de  Céducation^  même  supérieure,  l'extension  et  le 
bon  marché  de  l'instruction  publique,  depuis  l'école  communale 
jusqu'à  rUniversité  ou  au  «  Polytechnikum  »  ne  contribuent  pas 
nécessairement,  en  cet  état  de  choses,  à  élever  le  niveau  de  la 
population.  C'est  plutôt  le  contraire  :  ils  contribuent  à  abaisser 
les  classes  supérieures  et  les  classes  moyennes  de  premier  rang 
à  un  niveau  inférieur  de  satisfaction  des  besoins  et  de  la  civilisa- 
tion. La  concurrence  augmente  partout,  entraînant  avec  elle 
quelques  conséquences  morales  bonnes  et  plus  encore  de  mau- 
vaises pour  ceux  qui  y  participent  et  pour  l'ensemble  (Cf.  Livre  I, 
chap.  I  et  Livre  Y).  Les  prétentions  à  jouir  de  la  vie,  d'une  situation 
brillante,  des  moyens  de  culture  s'accroissent;  les  moyens  ma- 
tériels ne  s'accroissent  pas  dans  la  même  mesure,  si  même  ils  ne 
font  pas  absolument  défaut  ou  s'ils  ne  sont  pas  sans  importance 
(la  position  des  personnes  ayant  passé  par  l'université  en  Alle- 
magne). Il  y  a  augmentation  de  la  disproportion  entre  l'éduca- 
tion formelle  acquise  et  les  prétentions  qu*on  fonde  sur  elle  au 
point  de  vue  matériel  et  moral  d'une  part,  et  la  situation,  les 
perspectives,  les  revenns,  les  richesses  d'autre  part.  Il  en  résulte 
nécessairement  la  constitution  d'un  prolétariat  instruit  et  mé- 
content. 

C.  §  259.  La  question  de  la  population  et  le  problème 
DE  LA  RÉPARTITION.  —  La  quostion  de  la  répartition  du  re- 
venu national  et  du  patrimoine  national  doit  être  prise 
ici  en  considération,  mais  elle  ne  vient  pas  en  première 
ligne,  comme  le  pensent  bien  des  gens,  surtout  les  so- 
cialistes, mais  comme  un  facteur  accessoire  à  côté  du 
mouvement  de  la  population  et  de  la  surpopulation  qui 
en  résulte.  On  peut  même  aller  plus  loin  et  soutenir  à 
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bon  droit  ceci  :  la  répariiiion  qui  s'accomplit  sur  la 
base  juridique  de  la  propriété  privée  des  moyens  maté- 
riels de  production  et  essentiellement  au  moyen  de 
contrats  dans  notre  système  d'organisation  économique 
privée^  dans  la  lutte  entre  les  possédants  et  les  non- 
possédants,  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  la  pro- 
priété foncière  et  le  travail,  n'est  si  défavorable  aux  ou- 
vriers que  par  TelTet  de  la  pression  exercée  par  une 
grande  densité  de  la  population  par  suite  du  trop  grand 
accroissement  de  celle-ci  et  de  la  supériorité  de  l'offre 
de  la  force  de  travail  par  rapport  aux  besoins  de  la  de- 
mande. La  réduction  de  salaire^  l'élévation  de  la  somme 
de  travail,  rallongement  de  la  journée  de  travail  sont 
la  suite  nécessaire  de  cet  état  de  la  population.  C'est  là 
un  facteur  mécanique  qui  agit  toujours  comme  une  force 
élémentaire  dans  le  processus  de  la  répartition. 

Le  capital  trouve  aiusi  des  forces  de  travail  qa4l  utilise  né- 
cessairement dans  les  conditions  les  plus  défavorables*  Les  lob, 
les  mœurs  et  les  conceptions  morales,  Torgauisation  déclasse 
des  forces  ouvrières  (syndicats  professionnels)  peuvent  apporter 
un'  certain  adoucissement.  Mais  la  proportion  —  déteminée 
principalement  par  Je  mouvement  de  la  population  —  entre 
Toifre  et  la  demande  de  travail  conserve  toujours  une  in* 
fluence  décisive.  La  substitution  des  machines  au  travail  de 
l'homme  agit  aussi  dans  le  même-sens  ;  mais  elle  ne  coosUtae 
pas,  comme  lé  croit  le^  socialisme-,  la  seule  circonstanoe-  déei-^ 
sive. 

Il  y  aurait  peut-être  un  changement  de  forme  et  de 
degré  mais' non  de  principe  et  de  qucdité;  si  Ton  a-ppli- 
quait  le  programme  socialiste,  si  lé  système  de*la  cfom- 
munauté  sociale  des  moyens  matériels  de  production, 
dfe  la  production  et  de  la  répartition  était  mis^n  vigueur. 
Car  le  temps  et  la  puissance  d'accroissement  de  la  por- 
pulation,  de  l'excédent  dès^^  naissances — en  faisant  ai)»-' 
traction  de  la  question,  tout  à  fait  vaine  dan*  une -com- 
munauté socialiste,  des  migrations,  de*  la  liberté  d'é ta-- 
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blissement,  de  la  liberté  d'im- ou  d'émigration  — de-> 
viendrait  alors  un  facteur  décisif  pour  déterminer  la 
part  qui  revient  au  travail  dans  Téconomie  nationale. 
C'est  une  difficulté  à  laquelle  aucune  «  organisation  du 
travail  »  ne  peut  se  soustraire. 

Dès  lors  on  se  trouve  à  nouveau  en  présence  de  la 
question  essentielle  suivante  souvent  mentionnée  :  est-il 
vraisemblable,  en  se  basant  sur  1- expérience  psycholo- 
gique <i  dans  une  économie  nationale  socialiste  m  que  la 
population,  croisse  plus  lentement  que  dans  Torganisa- 
tion  actuelle  et  que  le  revenu  national  croisse  au  con- 
traire plus.vite.  qu'elle.  Si  l'on  n'ose  pflU5  Taffirmer  et  si 
ron.préfère  tenir  le  contraire  pour  vrai,  on  doit  admettre 
que  la  condition  des.  individus*  court  le  danger,  de  de- 
venir pire  en  moyenne,  à  supposer  même  qu'il  n'y  ait 
pas  un  centime  c  des  revenus  de  la  propriété  »<  qu'on 
rabatte  pour  «  les  fainéants  daréconomie  nationale,  v; 
on  doit  enfin  concéder  que,  si  le  diriseur,  la  population, 
oroît  encoxe  plus,  rapidement,  le  dividende^  le  revenu 
national,  encore  plus,  lentement  que  de  nos  jours,  le 
quotient  doit  de  toute  nécessité  être  plus  faible  pour 
l'individu* 

Tout  cala  prouve  donc  aussi. que-,  la  a  question  de  la 
population  »  et  le  &  danger  dje  la  surg^opulation.»^  doivent 
attirer  aussi  sérieusement,  sinon,  plus,  l'attention  du 
soeialiâioa  qu'ils^  ne  font  celle  du.  système  actuel  et  de 
tous  les  systèmes  antérieurs  d'organisation  économique, 
et  que  ne  l'ont  exigé  et  ne  l'exigent  les  degrés  de  dév«e- 
loppement  économique  actuels  et  antérieurs.      ^ 

D.  §  260.  CojîCLUsioNs  et  postulats.  —  Nous  avons  ci- 
dessus  (§  248,  in  fine)  formulé  un  postulat,  qu'il  fallait 
adopter  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  production 
pauc  la.  mesure  de  l'accroissement  de  La  population. 
D'après  les  considérations  précédentes,^  le  même  postulat 
s'applique  également  .à  la  question  de  la  population  vue 
sous  l'angle  de  1&  répartition.  Il  doit  cependant  être 
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Tobjet  de  quelques  développements.  Il  peut  alors  prendre 
la  forme  suivante  : 

Etant  donnés  la  technique  de  la  production,  l'état  des 
communications,  du  commerce  et  de  l'organisation  ju- 
ridique de  la  production  et  de  la  répartition,  le  genre 
de  vie  des  masses,  étant  données  par  suite  les  préten- 
tions de  celles-ci  à  fournir  une  somme,  un  genre  et 
une  quantité  de  travail  donnés  et  à  satisfaire  une  somme 
et  une  étendue  données  de  leurs  besoins,  on  ne  peut  sou- 
haiter qu'un  accroissement  de  population  qui  remplisse 
lui-même,  en  préparant  des  membres  aptes  et  dis[)osés 
à  travailler,  les  conditions  d'une  augmentation,  pour 
le  moins  égale  et  si  possible  relativement  supérieure^ 
de  production  des  biens,  du  revenu  national. 

Ce  n'est  que  dans  cette  mesure  qu'un  accroissement 
de  population  peut,  au  point  de  vue  de  la  répartition,  ne 
présenter  d'inconvénient  pour  aucun  des  degrés  du  dé- 
veloppement économique  ni  pour  aucun  des  systèmes 
d'organisation  économique.  Un  accroissement  supé- 
rieur entraînera  toujours  le  danger  de  la  surpopulation 
relative  avec  sa  conséquence  nécessaire  :  la  diminution 
du  quotient  de  répartition  ou  du  revenu  national  échéant 
à  Tindividu-  Gela  amène  aussi  facilement  la  disparition 
des  conditions  nécessaires  au  développement  général 
de  la  civilisation.  C'est  ce  qui  arrive  nécessairement,  si 
le  ravalement  du  genre  de  vie  force  à  réduire  la  satisfac- 
tion des  besoins  matériels  et  immatériels  néiiessaires  et 
justifiés. 

Dans  une  organisation  juridique  et  dans  une  organi- 
sation économique,  —  comme  celles  qui  se  sont  déve- 
loppées historiquement  jusqu'ici,  comme  celle  des 
peuples  civilisés  actuels,  —  du  système  de  propriété 
privée  et  d'organisation  économique  privée,  la  mesure 
de  l'accroissement  de  la  population  est  encore  plus 
étroitement  limitée  d'après  ce  qui  résulte  des  observa- 
tions précédentes.  Car  une  portion  plus  ou  moins  élevée 
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du  revenu  national  passe  du  revenu  national  aux 
classes  possédant  les  moyens  matériels  de  produc- 
tion, aux  classes  ayant  la  direction  de  la  production 
nationale  et  en  somme  aux  professions,  aux  classes 
du  peuple,  aux  familles,  aux  individus,  qui  touchent 
un  revenu  supérieur  à  la  moyenne  (§  199).  Une  fois 
cette  déduction  faite,  le  reste  seul  de  ce  revenu  na- 
tional, son  mouvement  et  son  développement  (mesurés 
d'après  le  rapport  absolu  de  valeur  d'usage)  constitue 
donc  la  valeur  propre  à  la  distribution  qui  est  mise  à  la 
disposition  du  reste  de  la  population,  de  la  classe  qui 
ne  possède  pas,  de  la  classe  inférieure,  de  la  classe  ou- 
vrière. Les  proportions  de  la  croissance  de  celle  valeur^ 
d'une  part,  de  la  portion  sus-nommée  de  la  population, 
d'autre  part,  sont  donc  les  facteurs  décisifs  de  l'élévation 
du  quotient  de  répartition.  Cette  portion  delà  popula- 
tion ne  peut  croître  plus  vite,  ni  même,  si  possible, 
aussi  vite  que  cette  portion  disponible  du  revenu  na- 
tional. D'ailleurs,  à  supposer  même  que  le  revenu  na- 
tional tout  entier  s'accrût  encore  plus  que  l'ensemble  de 
population,  il  y  aurait  encore  en  Fespèce^  de  toute  né- 
cessité, pour  cesportio7is  de  la  population,  surpopulation 
avec  toutes  les  conséquences  ci-dessus  signalées. 

Dans  l'intérêt  de  cette  portion  principale'  du  peuple, 
et,  dans  la  mesure  où  cet  intérêt  est  aussi  celui  de  tout 
l'ensemble,  il  semble  désirable  que  l'accroissement  du 
revenu  national  profite  davantage  à  cette  portion  du 
peuple,  l'aide  davantage  à  satisfaire  ses  besoins  maté- 
riels et  ceux  que  réclame  à  juste  titre  la  civilisation,  et 
peut-être  par  suite  —  peu  importe  par  quelle  voie 
par  quels  moyens  en  l'espèce  —  aux  dépens  des  classes 
possédantes  et  des  groupes  et  personnes  ayant  un  revenu 
supérieur  à  la  moyenne  ;  et  cela  est  désirable,  pour  que 
l'accroissement  ultérieur  du  revenu  national  échoie 
non  à  ces  dernières,  mais  en  totalité  ou  en  très  grande 
partie  à  la  masse  du  peuple.  Le  système  de  propriété 
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privée  et  rorganisation  économique  privée  rendentce 
genre  de  répartition  difficile,  sans  en  empêcher  absolu- 
ment la  réalisation.  C'est  une  question  principielle 
économico-sociale  de  Torganisation  juridique  (Livre  V) 
et  de  l'organisation  (section  II  des  Fondements)  éeoao- 
mique,  que  de  diriger  dans  oe  sens  le  système  ds  répar- 
tition du  revenu  national  et  du  patrimoine  national  et 
aussi  leuraccroissament  ultérieur(Ct  également  livre  IV, 
ch.  il).  Mais  le  succès  même  des  méthodes  et  des 
moyen  en  question  les  plus  heureux-,  vcdce  même  d'un 
système  de  production  et  de  répartition  purement  so- 
cialistes sans  aucun  revenu  d»  possession,  dépend  abso- 
lument encore  de  la  mesure  d'acoîvissement  de  la  popu^ 
tion.  Et  cela  est  vrai,  même  à  supposer — ce-  qui  est 
douteux  —  que  le  problème  économique  de-  la  produc* 
tion  reçût  -—  dans  le  système  socialiste,  en  question  — 
une  solution  non  pas  au  pis«-aller  moii»  satisfaisante, 
mais*  au  contraire  plus  satisfaisante qu'ellt  ne  Test  dams 
l'organisation  actuelle.  Si  le  mouvement,  d'afieroisee- 
ment  de  la  population  avance  plus  vite  quo  celui  de 
l'ensemble-  du  revenu  national,  ou  de  la  part  dont  le 
peuple  peut  disposer,  dans  le  cas  même  où  csette  psuet 
augmente,  —  et  c'est  là  la  tendance  actuelle —  le  quo- 
tient.de  répartition  subit  de> toute  nécessite  unedimiau- 
tion. 

SI  l'on  veut  éviter  cette  diminution  ;  si  ron;vent  parer 
au  danger  de  la  surpopulation  relative  qui  appamit 
loujozers  en  Tespèce,  dans  toutes  las  organisafdons  éco- 
nomiques ;  si  Ton  veut  se  garder  de  la  triste  éventua- 
lité d'un  ravalement  du  genre  de  vie-,  du  développement 
de  la  civilisation  ou  d'une  application,  des*  tsndanixes 
répressives  contre  raccraissement.de  la  populatiotn^  si, 
en  outre,  Vémigration,  désirable  en.cel  élat  des  choses, 
ne  peut  agir  ou  se  maintenir  danâ  la  mesure  danéoe&- 
saire  ;  si  le  secours  des^  piiogrèsi  toehsiques  de  bep  pro* 
duction»  surtout  de leirproduistioiiLagrijBQle,  a'apasd^ih- 
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fluence  ;  si  le  secours  de  l'extension  de  la  vente,  de  la 
vente  suffisamment  rémunératrice  des  produits  natio- 
naux sur  les  marchés étrangerSjSirextension  des  achats 
rémunérateurs  des  produits  étrangers  faits  sur  ces 
marchés,  ne  donnent  pas  de  résultat  —  comme  les  dé- 
ductions antérieures  le  font  admettre  ;  il  n'y  a  plus  qu'un 
remède  efficace  à  la  longue  :  c'est  celui  qui  consiste  dans 
l'efficacité  suffisante  des  tendances  préventives  contre 
l'accroissement  de  la  population.  Ce  remède  doit  être 
appliqué  dans  l'économie  ndilioneAe  fofUement  développée 
de  «  la  phase  agricole,  manufacturière  et  commerciale 
{internationale)  »  ayant  une  densité  de  population  con- 
sidérable. Mais  il  doit  l'être  tout  autant  dans  une  éco- 
nomie nationale  organisée  d'une  façon  socialiste  et  dans 
toute  économie  nationale  se  rapprochant  de  cette  orga- 
nisation, par  exemple  par  des  mesures  législatives  et  ad- 
ministratives en  faveur  des  classes  ouvrières  et  en  gé- 
néral des  petites  gens  (Protection  ouvrière,  assurance 
ouvrière,  gratuité  des  institutions  publiques  (écoles  com- 
munales) restant  au-dessous  des  fraisauxquels  il  faut  faire 
face,  politique  sociale  des  finances  et  dep  impôts)  (1). 

Conclusion  :  Robert  Malthus  a  donc,  somme  toute  y  essen- 
tiellement raison. 


Nous  avons  terminé  ici  l'exposé  de  la  <c  théorie  éco- 
nomique de  la  population  »,  autant  que  cela  rentrait 
dans  le  but  que  nous  nous  proposions  (§  191  ss.).  Nous 
avons  posé  les  bases  de  tout  ce  qui  doit  suivre,  et  sur- 
tout des  discussions  du  deuxième  chapitre  de  ce  livre  IV 
et  du  livre  V  (organisation  de  l'économie  nationale).  Il 
nous  reste  à  bâtir  sur  elles. 

(1)  Cf.  surtout  ma  Fimnzwissenschafl,  I,  3«  édil.,  §  27  et  II,  2«  édil., 
S§  82, 159, 160  et  les  déductions  dans  le  chapitre  suivant. 
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